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REEQUILIBRER PARIS 


C 'est dans l'Est de la ville que se regroupe le plus grand nombre 
d'opérations d'aménagement qui se déroulent ou se préparent 
à Paris. Onze ZAC créées depuis1983, quatre en cours de procé- 

_ dure, de multiples interventions de plus petite taille en chantier 

ou en préparation : l’aménagement de l’Est de Paris est donc 
aujourd’hui une réalité, un ensemble d'actions concrètes et cohérentes 
visant à remettre en valeur une grande partie delà ville, moins favorisée à 
de nombreux égards. 

Le Plan Programme de l’Est de Paris est le premier outil au service de ce 
grand objectif. Il a été présenté au Conseil de Paris lors de sa séance du 
23 novembre 1983. Ilexposela politique de la Ville en faveur de la remise 
en valeur de l’Est de son territoire, soit 7 arrondissements et 45 % de la 
superficie municipale. 

Il se fon de sur un do uble consta t. D'un epart leshan dicaps de 1 Est de Paris 
y sont décrits; cet aspect a, certes, été souligné de longue date, mais il 
convenait de le réapprécier, d'en donner une description actuelle. 
D’autre part, et cela est sans doute moins courant, les atouts de ce secteur 
y sont montrés d'importance considérable des potentialités d’aménage¬ 
ment, la grande qualité de sites encore mal connus comme celui de la 
Seine, au Sud-Est de la capitale, ou celui des canaux. 

Porteur d’un projet ambitieux, le Plan Programme est aussi un document 
original par sa nature : il n'a pas de valeurjuridique ou réglementaire pré¬ 
cise comme peuvent en avoir un Schéma Directeur ou un Plan d'Occupa- 
tion des Sols; c’est un document d'objectifs et surtout de coordination 
d’interventions multiples et diverses. En fait, la valeur du Plan Programme 
réside dans l'engagement des responsables municipaux de mettre en 
œuvre ce projet. 

L e Plan Programme touche pratiquement à tous les domaines de 
l’action menée par la Ville. Mais il est bien plus qu’un document 
d’intentions qui se contenterait de mentionner ou de localiser 

_ approximativement telle ou telle volonté municipale ; il est plus 

^^■1 précis que cela parce que, concernant une ville largement faite, 
un tissu urbain dense en habitants comme en activités, les propositions 
doivent être réalistes, donc situées là où des possibilités effectives d’inter¬ 
vention existent. 

Pour l'aménagement de Paris, le Plan de l’Est - dont la préparation avait 
été confiée à l’APUR, en liaison avec la Direction de l’Aménagement 
Urbain de la Ville - est un document majeur. Il rassemble un grand 
nombre d’opérations différentes par leur nature ou par leur ampleur, 
mais qui toutes, des plus vastes a ux plus ponctuelles, participent à l’évolu¬ 
tion de la ville et se relient donc à sa mise en valeur. Il apporte à l'échelle 
d’une grande partie de la ville une vision d’ensemble. La politique dont il 
est l’outil de coordination appelle, en effet, une structuration réfléchie des 
interventions des principa ux espaces publics, les équipements, la nature 
des programmes à construire, doivent être disposés d'une façon cohé¬ 
rente, adaptés à la ville existante et aux objectifs poursuivis. C'est pour- 
quoilePlan de l'Est localise les interventions, précise leur type, esquisse la 
structure des nouveaux quartiers. 


ce dispositif n’est bien sûr pas inamovible : une grande sou- 
* / * plesse a été gardée et il ne s’agissait pas de tout réglementer; sur 
Ê tel ou tel point, le Plan Programme peut être modifié - et le sera 
JL sans doute - pendant la période qui va jusqu’à l’aboutissement 
con cret du projet sur le terrain. Mais il a paru nécessaire, à travers 
ce document, d’ordonner la grande action de mise en valeur entreprise, 
d’en montrer l’esprit, d’en affirmer par le texte et sur plans les lignes 
principales. 

Il est tout à fait naturel que Paris-Projet publie un tel document, dans la 
formemêmedesa présentation au Conseil de Paris. C'est l’objet de la pre¬ 
mière partie du présent numéro de la revue. Le texte de la communica¬ 
tion est suivi d’un entretien avec M. Bernard Rocher, maire-adjoint de 
Paris, chargé de l'urbanisme, qui apporte le point de vue de l’élu sur le 
Plan Programme et son mode d’emploi, mais aussi sur sa mise en œuvre 
et sur le rôle des différents acteurs qui y contribuent. 

Puis, à côté du document initial de 1983, il est essentiel de décrire les prin¬ 
cipales opérations d’aménagement dans leur détail, d'en présenter les 
plans et aussi l’état actuel d'avancement, ce qui permet de mesurer la dis¬ 
tance parcourue près de quatre ans après la mise au point du Plan 
Programme. 


C 'est là l’objet de la troisième partie de la revue qui expose, une 
par une, toutes les ZAC approuvées depuis 1983 ainsi qu’une 
série d'opérations plus petites, généralement conduites dans le 
cadre de modifications du POS, qui illustrent la diversité des 
■■■■ actions entreprises. Cette présentation a également l'avantage 
de venir compléter, dans une forme voisine, le numéro 21-22 de Paris- 
Projet consacré aux ZAC parisiennes, après la révision en 1978-79 de la 
politique de rénovation menée par la Ville. 

Se limiter à une approche thématique comme celle delà communication 
au Conseil de Paris et à une approche locale, par opération, risquait de 
mal faire ressortir la logique globale qui unit les interventions, aspect 
pourtant essentiel de l’action conduite et que Paris-Projet ne pouvait 
ignorer. 

il a donc paru indispensable d’introduire une seconde partie dans la 
revue, qui rappelle les perspectives d’aménagement de chacun des 
grands secteurs de l’Est, et la façon dont les multiples interventions évo¬ 
quées et les projets à venir y contribuent. Ce choix dans l’organisation de 
la revue conduit à replacer dans un cadre plus général certaines des opé¬ 
rations qui font l’objet des articles détaillés delà troisième partie; il permet 
ainsi de bien exprimer la conception d'ensemble du Plan Programme et 
de mettre en évidence, aux différents niveaux géographiques, la cohé¬ 
rence de la politique conduite. 

A cette cohérence participent également les grands projets engagés par 
l’État, à la Villette, à la Bastille et à Bercy. Ils ont été longuement décrits par 
ailleurs et Paris-Projet n’en présente qu’un bref rappel, par des encarts 
insérés dans les différents chapitres. Ce rappel illustre l'idée que la ville 
ne doit pas être réduite à une collection d'objets, aussi beaux soient-ils, 
mais considérée comme un ensemble dont les éléments se répondent 
parle dialogue ou le contraste. L’idée prend toute son importance quand 
il s’agit de grands équipements attractifs implantés dans la partie moins 
favorisée de Paris. 


yr u total, c’est toute une période de l'aménagement de l'Est de Paris 
f | qu’aborde ce numéro de Paris-Projet avec la transcription du 
plan initial de novembre 1983, la présentation des principales 
A A opérations et de leur état d’avancement en 1987, et l'évocation 
des nouveaux projets qui poursuivront, dans les années à venir, 
la mise en œuvre du Plan Programme de l’Est de Paris. 
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COMMUNICATION AU CONSEIL DE PARIS 

DU 23 NOVEMBRE 1983 


Le déséquilibre de Paris entre sa partie Est et sa 
partie Ouest constitue une caractéristique ancienne 
et permanente de la capitale. 

Certains géographes ou urbanistes ont d’ailleurs 
parfois relié cette constatation à un phénomène de 
caractère général selon lequel les cités se développe¬ 
raient essentiellement vers l’Ouest, laissant à 
l’arrière et à la traîne leurs quartiers orientaux. Des 
explications, tenant par exemple aux vents domi¬ 
nants, ont d’ailleurs été cherchées à ce qui serait 
«une loi de l’évolution des villes», encore que celle- 
ci semble bien présenter plusieurs exceptions... 

Il ne s’agit pas là d’une fatalité inéluctable. Déjà 
le Schéma Directeur d’Aménagement et d’Urba- 
nisme approuvé le 17 mars 1977, mais dont la mise 
en œuvre avait été amorcée auparavant, avait fait 
figurer le rééquilibrage de Paris vers l’Est parmi ses 
principaux objectifs. L’évolution récente de la capi¬ 
tale au cours des dernières décennies a d’ailleurs 
tendu, du fait en particulier de l’action de la ville, à 
atténuer sur certains plans (équipements publics, 
confort des logements, répartition des activités ter¬ 
tiaires...) les contrastes criants qui existaient entre 
les deux grandes fractions de son territoire. 



Accentuer cette politique et la conduire de manière 
systématique et volontaire au cours des prochaines 
années fait l’objet d’un engagement formel de la 
municipalité. Avec la politique du logement, qu’elle 
recoupe d’ailleurs sur de nombreux points, elle cons¬ 
titue le principal axe d’eflort de la Ville dans le 
domaine de l’urbanisme, au sens le plus large du 
terme, au cours des prochaines années. Cela ne veut 
naturellement pas dire qu’elle soit exclusive d’inter¬ 
ventions nombreuses et d’investissements impor¬ 
tants dans les autres parties de la capitale. Cela veut 
dire seulement - mais veut dire pleinement - qu’une 
attention, une volonté, une persévérance toutes par¬ 
ticulières ainsi que des moyens accrus seront appor¬ 
tés tout au long de la conduite des affaires de la Ville 
au cours des prochaines années, pour que les objec¬ 
tifs du Plan Programme de l’Est de Paris puissent 
être atteints. 

Cette intervention étant affirmée, et avant de 
préciser sur quels thèmes et de quelle manière la 
Ville entend la concrétiser, trois questions préala¬ 
bles ne peuvent manquer de se poser: 

- Pourquoi un Plan de l’Est de Paris? 

- Quel peut être son champ d’application? 

- A quoi doit servir un Plan Programme de l’Est 
de Paris? 

La présente communication répondra d’abord à 
ces questions qui concernent, au fond, la définition 
et l’objet du Plan Programme de l’Est de Paris, puis 
elle présentera les actions qu’il est proposé de mener 
à bien dans le cadre de ce document. 


OBJET ET DÉFINITION 
DU PLAN PROGRAMME 


A. Pourquoi un Plan de l’Est de Paris? 

L’Est de Paris, sans pour le moment, fixer une délimi¬ 
tation très précise à cette désignation, forme une partie de 
la capitale pour laquelle trois constatations majeures peu¬ 
vent être faites: 

1. C’est celle où le plus grand effort de transformation 
et d’équipement a été conduit dans les années passées. 

2. Mais c’est encore celle où subsistent de graves dif¬ 
férences qui continuent d’en faire une partie défavorisée 
de la ville par rapport aux autres quartiers de Paris, glo¬ 
balement entendus. 

3. Et c’est celle, enfin, où existent les plus grandes 
chances - les dernières chances - d’un redéveloppement 
de la capitale. 


1. Les deux dernières décennies ont vu se dérouler dans 
l’Est de Paris un considérable mouvement de rénovation 
qui a pris la forme soit d’opérations d’ensemble menées 
sur des zones entières à l’initiative de la Ville et avec son 
soutien, soit d’interventions privées plus ponctuelles, 
mais souvent importantes, entreprises sur des terrains fré¬ 
quemment distraits de leur affectation industrielle. 

Plus de 140 000 logements ont été ainsi construits dans 
l’Est de Paris de 1962 à 1982, ce qui représente 27% du 
parc de logements de cette partie de la capitale, alors que 
cette proportion est inférieure à 15 % dans le reste de Paris. 
Pour la seule période 1970-1982, 100 000 logements ont 
été livrés. 

L’Est de Paris a, de la sorte, accueilli l’essentiel de la 
construction neuve réalisée dans la capitale. 

Il a également fait l’objet d’un effort d’équipement tout 
à fait massif. 

C’est ainsi que, pour la seule période 1977-1983, l’Est 
de Paris a vu l’ouverture de quelques 56 groupes scolaires 
maternels et élémentaires nouveaux, 8 établissements 
d’enseignement secondaire, 36 crèches collectives, une 
quinzaine d’équipements sportifs, 3 bibliothèques, 3 
conservatoires d’arrondissement (10 e , 12 e et 13 e ), plu¬ 
sieurs grands jardins nouveaux - Villemin, la Roquette, 
bassin de l’Arsenal, rue Piat (première partie), etc. 
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2. Cependant il reste vrai que, malgré l’ampleur de cet 
effort, l’Est de Paris, tout en étant dans la capitale, se 
trouve, à plusieurs points de vue, dans la situation et 
l’image d’une forme de banlieue par rapport à la ville même 
avec laquelle il fait pourtant corps. 

Au-delà de considérations intuitives, qui résultent 
d’ailleurs parfois d’une réelle méconnaissance de ces quar¬ 
tiers, il convient de mieux mesurer les différences et de 
chercher à caractériser les domaines où l’Est de Paris 
révèle de réels handicaps par rapport au reste de la 
ville. 

Ils peuvent se résumer en cinq points. 

a) Un état général de l’équipement des logements nette¬ 
ment plus défavorable. 

Malgré l’importance considérable des rénovations et réha¬ 
bilitations des dernières décennies, l’Est comprend encore 
près d’un quart de logements démunis des éléments de 
confort indispensables (wc intérieurs et salle d’eau ou de 
bains), soit au total plus de 130 000 unités. Pour chacun 
des équipements du logement, le pourcentage constaté 
dans l’Est est inférieur de plusieurs points à celui du reste 
de la capitale, même si l’écart, autrefois très important, a 
tendu à se réduire. 

b) L’existence de «poches d’inconfort» et d’«îlots sen¬ 
sibles» concentrés dans des secteurs, bâtis pour l’essentiel 
au XIX e siècle pour accueillir une population modeste et 
dont les immeubles, d’une qualité limitée au départ, ont 
été mal entretenus et sont aujourd’hui très dégradés. Ces 
«îlots sensibles» comprenant une proportion très élevée 
de logements sans confort - plus du tiers, fréquemment 
plus de 40% à 50% - et se caractérisant également par la 
petite taille des appartements et la présence d’un surpeu¬ 
plement marqué, sont les lieux d’accueil privilégiés d’une 
population très modeste et particulièrement de nombreux 
immigrés. La population étrangère y est souvent majori¬ 
taire; au niveau plus vaste des quartiers administratifs, 
elle atteint des niveaux élevés proches et parfois supé¬ 
rieurs au double de la moyenne parisienne ( 16,5% environ 
selon le recensement 1982). Ainsi, le quartier de la Goutte- 
d’Or, dans son ensemble, compte 35% d’étrangers; les 
quartiers de Belleville et des Quinze-Vingts (qui com¬ 
prend le secteur Chalon) 29%; celui de la Folie-Méricourt 
au Nord du 1 I e arrondissement 21%, etc(l). 

Les établissements d’enseignement des quartiers de 
l’Est de Paris accueillent en conséquence une forte pro¬ 
portion d’enfants étrangers dont certains ne sont pas fran¬ 
cophones: en 1982-83, on comptait ainsi 24% d’enfants 
étrangers dans les écoles du 10 e et du 20 e arrondissement, 
29% dans le 11 e et le 18 e , ces valeurs moyennes étant 
nettement dépassées dans les quartiers où la population 
immigrée est la plus nombreuse, surtout dans les écoles 
primaires. 

Cette concentration donne lieu à tous les phénomènes 
que l’on connaît de ghetto et de rejet et à tous les risques 
graves qui résultent d’une telle situation. 

De telles poches d’inconfort et d’authentique pauvreté 
couvrent approximativement quelques 400 hectares, soit 
5% de la surface totale de la capitale, mais plus de 10% de 
la surface de l’Est de Paris, tel qu’il sera proposé plus loin 
d’en retenir la définition. Elles correspondent générale¬ 
ment: 

• soit à des opérations de rénovation, anciennes, mais 
trop lentement menées et encore inachevées (Belleville, 
Amandiers); 

• soit aux abords de ces opérations, initialement lais¬ 
sés à l’écart de l’intervention publique d’aménagement et 


(1) Il est en outre certain que ces chiffres sont sous-évalués 
compte tenu du caractère fluctuant de cette population et de 
l’extrême difficulté d’en établir le recensement. 


PART DES LOGEMENTS CONSTRUITS APRÈS 1948 


I .US K 50.0 X 

K < 0.0 » 50.0 x 

0C 30.0 A W.O * 
|=^ OC 20.0 * 30.0 * 

noms oc 20.0 * 



nOYCMC PAPTS : 2*Î.2 % SOURCE INSEE 


PART DES RÉSIDENCES PRINCIPALES CONSTRUITES AVANT 
1949 NE DISPOSANT PAS DE WC INTÉRIEUR - 1982 



PART DES RÉSIDENCES PRINCIPALES DE UNE OU 
DEUX PIÈCES -1982 
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PLAN PROGRAMME DE L'EST DE PARIS 


VARIATION DE LA POPULATION DE 1975 A1982 


SOURCE INSEE 



PART DES ENFANTS DE MOINS DE 15 ANS DANS LA 
POPULATION TOTALE - 1982 


( PLUS Of 16.0 * 

3 K «.0 » 16.0 * 
j DE 12.0 A 14.0 X 

| noms or 12.0 * 



ikieant paris : 13.4 x source ksee 


PART DES OUVRIERS ET DES EMPLOYÉS DANS LA 
POPULATION ACTIVE - 1982 



où se sont reportés les problèmes, transférées les popula¬ 
tions, accélérés les phénomènes de détérioration de l’habi¬ 
tat et du cadre de vie, du fait même de la proximité des 
chantiers et où, par conséquent, se manifestent parfois des 
actions de squattage (Ramponeau, Orillon, Ménilmon- 
tant, Mare-Cascades, certains îlots bordant la rue de Flan¬ 
dre, Moulin-de-la-Pointe, Vandrezanne); 

• soit à des secteurs dont le domaine bâti ancien a été 
peu et mal entretenu et s’est même souvent dégradé (cer¬ 
taines parties du Faubourg Saint-Antoine ou de la rue de la 
Roquette) et délabré (Buisson Saint-Louis, Réunion, Mos- 
kowa), avec parfois l’apparition de «quasi ghettos» (Cha- 
lon, Goutte-d’Or, Château-Rouge). 

Aux contrastes, nés de la présence de ces zones, où 
l’inconfort et les problèmes sociaux de toute nature sont 
particulièrement marqués, sont venues s’ajouter, très 
localement, d’autres oppositions provenant de la détério¬ 
ration de certains ensembles importants de logements 
sociaux plus récents (HBM ou HLM), où se trouve 
concentrée - par le jeu des attributions - une proportion 
excessive de familles très modestes et de cas sociaux. Cer¬ 
tains de ces immeubles connaissent d’ailleurs, eux aussi, 
un très mauvais état d’entretien et offrent des conditions 
de vie regrettables; il s’agit essentiellement d’immeubles 
ou de groupes HBM; rue Brillat-Savarin, rue de Ménil- 
montant, porte de Bagnolet... 

Il ne convient cependant pas de se méprendre dans 
l’analyse générale de ces problèmes. Ceux-ci ne résultent 
pas, comme il est parfois inexactement dit ou suggéré, 
d’une concentration excessive de la construction neuve de 
logements aidés dans l’Est de Paris. De 1975 à 1982, les 
logements non aidés ont en fait représenté 76 % des loge¬ 
ments achevés dans l’Est de Paris (10 e , 11 e , 12 e , 18 e , 19 e , 
20 e arrondissements) et les logements aidés (HLM - PLA - 
ILN - Intermédiaire) 24%. Si l’on se référait à une plus 
longue période, ce pourcentage serait encore supérieur. Il 
est vrai que dans les toutes dernières années, l’effondre¬ 
ment des opérations privées, le maintien, voire le renfor¬ 
cement des actions publiques font apparaître au contraire 
que le logement aidé, ainsi très largement défini, a repré¬ 
senté en 1980-81-82 près de 55% des achèvements de 
constructions, mais ce pourcentage s’applique malheureu¬ 
sement à des chiffres totaux bien inférieurs. 

Il est vrai aussi que cette partie de la ville a accueilli 
près des deux tiers des logements aidés réalisés dans Paris 
(64% pour 75-82); mais comme elle était le théâtre de la 
plus grande partie du mouvement de construction neuve, 
il s’y déroulait un pourcentage à peine inférieur de 
l’ensemble des constructions de logements (61 %). Ainsi il 
n 'est pas contradictoire de constater que si les deux tiers des 
logements de caractère social ont été réalisés à l’Est, ils 
n 'ont cependant représenté que le quart des constructions 
qui s ’y sont achevées. 

c) Des insuffisances persistantes dans le domaine des 
équipements publics 

Ce diagnostic peut paraître surprenant si l’on mesure 
l’ampleur des réalisations effectuées au cours des récentes 
années. 

Pour la période 1977-83, l’Est a en effet concentré 
l’essentiel des réalisations livrées à Paris dans le domaine 
scolaire: 56 établissements maternels et élémentaires tota¬ 
lisant 453 classes (68 % du total), 7 CES et un LEP, soit tous 
les établissements secondaires. 

Dans d’autres domaines où, il est vrai, des besoins 
existaient dans d’autres secteurs de Paris, l’Est n’a pas eu 
une part prépondérante; il a ainsi accueilli 36 crèches col¬ 
lectives (48% des berceaux créés); 3 bibliothèques (sur 
11); 3 conservatoires (sur 8); une quinzaine d’équipe¬ 
ments sportifs (sur plus de 40) dont 3 piscines (sur 9). 

Cependant l’importance des constructions nouvelles 
édifiées depuis vingt ans, a entraîné, soit un apport, soit 
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une redistribution de population dont la composition pré¬ 
sentait en outre certains traits spécifiques. C’est grâce à ce 
mouvement démographique à l’Est de Paris que l’évolu¬ 
tion, tendant à une baisse régulière et de plus en plus 
accentuée du chiffre des habitants de Paris a été freinée 
puisque son rythme a décrû de près de la moitié. En effet, 
la population de l’Est est demeurée quasiment station¬ 
naire de 1975 à 1982. Elle a même crû dans les secteurs les 
plus rénovés (Est du 10 e , Sud du 13 e , ensemble du 19 e et 
partie du 20 e arrondissement). 

Du fait de son chiffre global, mais aussi et peut-être 
surtout du fait de ses caractéristiques particulières - et 
principalement la présence d’une proportion élevée 
d’enfants (16% de moins de 15 ans contre 13% dans le 
reste de Paris) -, ce mouvement de population a entraîné 
des besoins importants d’équipements, auxquels il a été 
difficile de répondre en raison de leur ampleur et aussi de 
la difficulté de trouver des terrains d’assiette suffisants et 
bien adaptés, surtout dans les secteurs anciens où se déve¬ 
loppaient des opérations ponctuelles et diffuses. Ceci a 
conduit à des insuffisances quantitatives - particulière¬ 
ment dans les secteurs anciens, proches du centre - et aussi 
qualitatives; livraison fréquente d’équipements mal 
implantés ou situés dans un environnement ingrat; nom¬ 
breuses constructions provisoires (le 19 e arrondissement 
où le mouvement de construction a été récemment très 
rapide compte ainsi plus de 50 classes provisoires - de 
qualité très variable, il est vrai). 

Au-delà des équipements de proximité, l’Est reste, en 
outre, marqué par la faiblesse de son armature en équipe¬ 
ments attractifs, d’un certain rayonnement; cela est vrai 
pour les conservatoires ou les salles de spectacles et 
d’exposition et, plus encore, pour les grands équipements, 
au niveau de la ville, et a fortiori de l’agglomération, dont 
il est jusqu’à présent presque totalement dépourvu (si l’on 
excepte le Théâtre de l’Est Parisien). La décision d’implan¬ 
ter à Bercy le Palais Omnisports a constitué le premier 
coup, et d’une grande force, porté à ce déséquilibre majeur 
qui n’en subsiste pas moins, de manière évidente, sur de 
très nombreux plans. 

d) Une structure économique fragile 

L’Est de Paris, tel que nous le comprenons, représente 
49% environ de la population de la capitale, mais 30% de 
ses emplois. Si l’on estime que la concentration d’emplois 
dans certains quartiers de l’Ouest de la capitale est exces¬ 
sive, cette disproportion en poids respectif peut ne pas être 
regardée comme trop négative. C’est, par conséquent, 
avant tout d’un point de vue qualitatif que la situation des 
activités dans l’Est de la ville révèle de graves handi¬ 
caps: 

- les activités de fabrication y restent importantes, 
quoique minoritaires, mais beaucoup d’entre elles 
connaissent des problèmes d’avenir, si ce n’est de sur¬ 
vie; 

- les activités tertiaires si elles sont désormais domi¬ 
nantes, ne comportent qu’une part assez faible de services 
de direction, d’entreprises de pointe, de secteurs clés et 
attractifs dans l’évolution économique moderne; 

- aussi les problèmes de l’avenir de l’emploi dans cette 
partie de Paris présentent des aspects particulièrement 
alarmants. 

L’image de l’Est de Paris continue d’être marquée par 
la tradition d’une présence particulièrement forte d’entre¬ 
prises industrielles et artisanales. Cependant ces secteurs 
d’activités n’y représentent plus aujourd’hui qu’à peine le 
tiers des emplois totaux, (en incluant les emplois de sièges 
sociaux que les données statistiques disponibles ne per¬ 
mettent pas d’isoler clairement). S’il reste vrai que l’Est 
continue de concentrer l’essentiel des emplois de «produc¬ 
tion» qui subsistent dans Paris, il apparaît ainsi que leur 
rôle est aujourd’hui nettement minoritaire. Parmi ces acti- 
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vités productives, assez rares sont celles qui jouent un rôle 
de création et d’entraînement important au niveau natio¬ 
nal et international. 

Au contraire, des branches économiques qui, au plan 
national, apparaissent plus sujettes à des difficultés et à la 
récession (bois-ameublement; cuir-chaussure; habille¬ 
ment, etc.) occupent encore des effectifs importants, mais 
dont le maintien à terme est souvent précaire, surtout dans 
cette période de crise. 

Les activités tertiaires se sont fortement développées 
dans l’Est de Paris au cours des dernières années. Mais si 
l’on excepte les développements voisins de la gare de 
Lyon, il ne s’agit pas le plus souvent de firmes ou de 
services de «haut de gamme». 

La quasi-totalité des sièges sociaux des grandes entre¬ 
prises est localisée à l’Ouest de Paris; presque aucun 
«quartier général» de société nationale ou internationale 
ne s’est installé dans l’Est; 6% seulement des emplois de 
banque et d’assurances de Paris sont exercés dans l’Est; 
tout l’appareil administratif dirigeant de l’Etat en est 
aujourd’hui absent: la récente décision de transférer le 
Ministère des Finances dans le quartier gare de Lyon- 
Bercy constitue à cet égard une novation de la plus grande 
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importance par rapport à toute une tradition d’implanta¬ 
tion des principaux organes de l’Etat; enfin, l’équipement 
hôtelier de bonne ou de haute qualité est faible, malgré la 
présence ou la proximité de quelques-uns des principaux 
points d’accès à Paris, tandis que les pôles commerciaux à 
fort pouvoir d’attraction - comme ceux de la place d’Italie 
et de la place de la Nation - sont peu nombreux et de petite 
taille, si on les compare au réseau de grands magasins et 
d’avenues, de rues, de zones vouées au commerce sous 
toutes ses formes, que comporte le reste de la ville. 

Petit commerce, services divers liés notamment à la 
fonction d’entrepôts, bureaux pour des fonctions d’exécu¬ 
tion, le plus souvent dépendantes d’échelons de direction 
situés ailleurs dans Paris, constituent ainsi la plus large 
part des emplois tertiaires de l’Est, alors que les activités 
prestigieuses et attractives y sont rares. 

De l’analyse de cette situation, découle le caractère 
préoccupant des perspectives d’évolution de l’emploi 
dans cette partie de la capitale où, il faut le noter, le taux de 
chômage est supérieur (de deux points environ) à ce qu’il 
est dans le reste de Paris. Certes, jusqu’à présent, la réduc¬ 
tion des effectifs employés semble s’être opérée à un 
rythme à peu près comparable à celui de l’ensemble pari¬ 
sien. Mais pour l’avenir, la structure particulière de la 
répartition des activités selon les branches et les secteurs 
risque bien de ne pas permettre le maintien d’un tel équi¬ 
libre dans cette décroissance d’ensemble: l’Est pourrait, 
plus que le reste de la ville, être directement atteint par une 
régression de l’emploi. 

En effet, les pertes d’effectifs dans le secteur industriel 
et artisanal ne pourront être stoppées ni totalement com¬ 
pensées par la politique de grande envergure lancée par la 
Ville depuis la fin de 1978 en faveur de ce type d’activité. 
La faiblesse de nombreuses entreprises - vétusté des 
locaux, parfois du matériel et des structures; absence de 
moyens financiers; appartenance à des branches en diffi¬ 
culté - rend malheureusement probable, si ce n’est inéluc¬ 
table, la disparition de plusieurs d’entre elles dans la rigou¬ 
reuse conjoncture économique d’aujourd’hui. L’action 
municipale, notamment du point de vue foncier, a permis 
d’offrir d’importantes possibilités de renouvellement et de 
réaménagement ou d’accueil aux activités industrielles et 
artisanales. Mais il lui sera sans doute difficile de parvenir, 
à elle seule, à enrayer complètement une évolution qui se 
déroule d’ailleurs dans toutes les grandes villes de France 
et du monde. 

Or, dans son état actuel, le secteur tertiaire de l’Est, si 
l’on ne parvient pas à redresser l’image de cette partie de 
Paris, ne paraît guère en mesure de prendre le relais et 
d’assurer la compensation de cette diminution des 
emplois secondaires. L’évolution économique générale et 
celle des techniques ne sont en effet pas propices au déve¬ 
loppement du type d’emplois d’exécution qu’accueillent 
avant tout les quartiers concernés. En outre, la politique 
nationale d’Aménagement du Territoire, et parfois celle 
de la Région Ile-de-France, tendent inlassablement et obs¬ 
tinément à déplacer des emplois de ce type vers d’autres 
localisations en villes nouvelles ou en province. 

Ainsi, le maintien des emplois exercés à l’Est de Paris 
apparaît-il plus incertain, plus menacé. 

e) Un paysage urbain déstructuré, des espaces publics 
moins bien traités 

Au-delà des analyses qui précèdent, fondées sur des 
faits, des statistiques ou des éléments de prévision objec¬ 
tifs, il existe, pour décrire les handicaps actuels de l’Est de 
Paris, un dernier élément moins facile à caractériser et 
pourtant essentiel: une moindre qualité de mise en valeur 
de l’environnement urbain, du paysage de quartier, de la 
rue, des places, de l’aménagement, voire de l’entretien, de 
l’espace public. Cette constatation subjective, mais qui 
saute aux yeux lorsque l’on parcourt l’Est de Paris, résulte 


bien sûr pour une large part de ce qui a été précédemment 
décrit: dégradation de l’habitat; poches de pauvreté et 
quasi ghettos ; implantation discutable de certains équipe¬ 
ments; pourrissement sur place d’activités à la limite de la 
survie, etc. 

Mais elle relève aussi d’une considération plus géné¬ 
rale. L’histoire de la formation de l’Est de Paris, l’impor¬ 
tance des interventions d’urbanisme des dernières décen¬ 
nies ont fait de cette partie de la ville un véritable «patch¬ 
work» urbain, mêlant des tissus anciens - généralement 
au long des voies traditionnelles de pénétration dans Paris 
-, des secteurs du XIX e siècle, dont la qualité d’organisa¬ 
tion et de construction est très variable, et des zones réno¬ 
vées dans le cadre d’opérations publiques - mais souvent 
brutales et sans rapport avec l’environnement - ou à coup 
d’interventions ponctuelles désordonnées. 

Cette hétérogénéité se retrouve à l’intérieur même des 
tissus anciens où sont juxtaposées - ou parfois confrontées 
- des constructions très disparates dans leurs dates de 
réalisation, leurs hauteurs, leurs volumes, leurs maté¬ 
riaux; cela est souvent frappant dans les secteurs où se 
sont multipliées les opérations récentes diffuses. 

Les confrontations ainsi créées, entre des types d’urba¬ 
nisme et de construction étrangers les uns aux autres, 
donnent souvent une impression générale de désordre et 
de déstructuration qui contraste fortement avec les grands 
éléments de composition urbaine, d’organisation et de 
cohérence du domaine bâti et de l’espace public qui mar¬ 
quent, dans leur ensemble, les quartiers du Centre et de 
l’Ouest de Paris. 

Il s’y ajoute, de façon générale, un caractère plus som¬ 
maire, moins soigné, apparemment moins bien entretenu, 
des espaces publics: rues, places, jardins et de leur amé¬ 
nagement qui est souvent insuffisant et donne l’impres¬ 
sion de l’inachevé. 

3. L’Est de Paris dont on vient de décrire les handicaps 

est cependant aussi la partie de la capitale qui dispose des 
plus grands atouts pour un redéveloppement à l’échelle non 
seulement de ses quartiers, mais de l’ensemble de la ville et 
pour l’intérêt de Paris dans son entier. 

a) Le premier atout est bien évidemment l’avers du 
caractère inaccompli et incomplet de l’aménagement et de 
l’urbanisme des quartiers concernés. De ce fait même, 
cette partie de la ville recèle les plus grandes possibilités 
d’acquisition des sols, de redéfinition de leur affectation, 
de remise en valeur du paysage, d’autant plus que beau¬ 
coup des terrains y sont déjà la propriété de la Ville, de ses 
sociétés ou d’autres collectivités publiques comme la 
SNCF. 

On peut estimer que les trois quarts des terrains amé¬ 
nageables de Paris, dans un avenir plus ou moins proche, 
se trouvent à l’Est de la ville (alors que ces quartiers ne 
représentent que de l’ordre de 45% du territoire commu¬ 
nal sans les bois). Le terme de «gisements fonciers» a 
parfois été employé : quelle que soit la validité de l’expres¬ 
sion, la plupart de ceux qui existent encore dans Paris se 
trouvent dans les quartiers concernés par le Plan-Pro¬ 
gramme. C’est dire que la remise en valeur de l’Est de Paris 
forme la composante essentielle du réaménagement de la 
capitale et l’une de ses dernières étapes. A Paris, c'est à 
l’Est que se situe principalement la «nouvellefrontière» du 
développement de la ville en elle-même et sur elle-même. 
La lutte contre les handicaps de l’Est est donc bien plus 
qu’une action correctrice d’inégalités; il s’agit aussi de 
saisir une chance au regard de potentialités d’aménage¬ 
ment qu’il ne faut ni laisser dilapider ni négliger et remet¬ 
tre à plus tard, ce qui veut souvent dire à jamais. 

b) Le second atout est celui du site de cette partie de la 
ville souvent méconnu et mal exploité, quand il n’a pas été 
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partiellement compromis. 

• Il s’agit d’abord du site de la Seine, dont il n’est 
jusqu’à présent tiré aucun parti dans ce secteur de la ville, 
et de celui des canaux et des bassins (Saint-Martin; la 
Villette; Ourcq; Saint-Denis), qui dessinent l’un des plus 
grands tracés urbains de la capitale et apportent à l’Est de 
Paris un axe majeur de composition et d’organisation ; les 
efforts très importants entrepris au cours des dernières 
années d’abord pour préserver, puis pour engager la mise 
en valeur de cet espace exceptionnel, n’ont pu qu’amorcer 
cette action essentielle qui est loin d’être achevée. 

• Il s’agit en second lieu du site plus méconnu des 
collines de Belleville et de Ménilmontant dont le relief a 
été malheureusement nié ou mal pris en compte par des 
opérations des années soixante-dix, mais qui continue 
d’ouvrir vers l’ensemble du panorama de Paris de splen¬ 
dides perspectives. 

Celles-ci sont souvent d’un même attrait que celles qui 
sont offertes par la Butte-Montmartre qui relève adminis¬ 
trativement du 18 e arrondissement mais a toujours été 
regardée, très légitimement, comme l’un des éléments 
majeurs du Paris historique et a fait l’objet, à ce titre, d’un 
traitement tout particulier dans l’Est de Paris. 

• A ces éléments exceptionnels, s’ajoute toute une 
série de sites ou d’espaces moins vastes, mais également 
très remarquables du fait de leur caractère pittoresque, 
leur signification historique, la valeur de leurs monu¬ 
ments... Certains de ces lieux - comme par exemple le parc 
des Buttes-Chaumont, le cimetière du Père-Lachaise, les 
places de la Bastille, de la Nation ou de la République - 
figurent d’ailleurs parmi les plus connus de Paris, mais 
plus pour leur importance historique ou symbolique que 
pour leur qualité et leur attraction actuelles. 

Enfin, malgré la dégradation complète de certaines 
parties du tissu urbain, malgré le caractère brutal, quali¬ 
tativement discutable, de beaucoup d’opérations passées, 
privées ou publiques, malgré l’état disparate qui en résulte 
pour ses quartiers et l’impression de moindre attention - 
parfois de semi-abondon - qu’ils peuvent quelquefois 
donner, l’Est de Paris représente aussi un élément d’ori¬ 
ginalité, de vie, d’animation qui participe de l’image 
d’ensemble de la capitale. Il continue de comprendre tout 
un réseau d’anciens villages, faubourgs, lotissements, tout 
un tracé de voies traditionnelles, toute la marque de 
modes d’organisation du domaine bâti, toute une série de 
«tissus constitués», intéressants non par la qualité archi¬ 
tecturale de tel ou tel bâtiment, mais par leur caractère 
d’ensemble. L’intérêt de ces éléments spécifiques semble 
d’autant plus élevé que leur importance n’est aujourd’hui 
plus très considérable, alors même qu’ils demeurent 
essentiels pour donner à l’Est de Paris son poids d’histoire, 
sa bonhomie, son côté attachant et sa valeur architectu¬ 
rale, urbaine et humaine. 

Il s’agit là de traits qu’il est possible - rarement - de 
conserver, mais souvent de maintenir dans leur esprit et 
dans certaines des composantes qui en permettaient l’exis¬ 
tence: échelle des bâtiments, dessin des rues et des places, 
regroupement des équipements publics... 

Le plan de remise en valeur de l’Est de Paris peut 
s’appuyer sur ce type d’atout. Il ne doit en aucun cas 
signifier une perte d’identité et de spécificité de cette partie 
de la ville dans son mode d’organisation et d’animation 
urbaines, ni dans sa diversité sociale et économique. Il ne 
tend pas à une homogénéisation de Paris, mais à un retour 
vers une certaine égalité des chances entre les possibilités de 
développement et d’aménagement des différentes parties de 
la capitale, chacune conservant son esprit et son caractère 
qui sont le gage de la diversité de Paris. Mais l’unité de la 
ville dans le respect de cette diversité paraît bien exiger, en 
conclusion de cette analyse, que soient combattus encore 
plus vigoureusement certains contrastes excessifs et d’ori¬ 
gine très ancienne. 


B. Quel est le champ d'application d’un Plan Pro¬ 
gramme pour l’Est de Paris? 

S’il a semblé préférable de ne donner dès l’abord une 
définition précise au domaine du Plan Programme de l’Est 
de Paris qu’après l’exposé des caractéristiques d’ensemble 
de cette partie de la capitale - contrairement à une appa¬ 
rente logique - c’est parce que cette analyse ne peut man¬ 
quer d’influer sur le choix proposé quant à cette délimi¬ 
tation. L’exposé des motifs justifiant le lancement d’un 
Plan pour l’Est de Paris sous-tend à l’évidence la défini¬ 
tion du territoire intéressé. 

Il ne faut d’ailleurs pas donner à cette limite un carac¬ 
tère rigoureux, intangible, infranchissable. Il s’agit seule¬ 
ment de fixer à une politique dont les fondements vien¬ 
nent d’être exposés, un champ d’application clair. 

La volonté d’une remise en valeur de l’Est de Paris ne 
peut d’abord s’affranchir de ce choix de départ, fixé par le 
Maire de Paris. Il est bien clair que plusieurs quartiers au 
Nord, au Sud, à l’Ouest et au Centre de la capitale pré¬ 
sentent des caractères qui peuvent à certains égards les 
apparenter à ceux de l’Est. Il est certain que de façon 
globale, l’Est de Paris, pour toutes les raisons qui viennent 
d’être exposées, présente dans son ensemble un réel 
contraste par rapport au reste de la capitale. 

C’est pourquoi le Plan Programme de l’Est de Paris 
prenant d’abord en compte la simple géographie, puis la 
nature de l’occupation des sols, doit englober l’ensemble 
des quartiers situés à l’Est d’une ligne allant grossièrement 
de la Porte de Gentilly à la Porte de Saint-Ouen en passant 
par la place d’Italie, le bassin de l’Arsenal, la place de la 
Bastille, la place de la République, les gares du Nord et de 
l’Est. 

Comme il paraîtrait discutable de diviser les arrondis¬ 
sements de Paris intéressés, compte tenu du rôle désor¬ 
mais dévolu aux Conseils et aux Maires d’arrondisse¬ 
ments, le Plan Programme de l’Est de Paris aurait finale¬ 
ment pour champ d’application sept arrondissements 
dans leur entier: les 10 e , 1 I e , 12 e , 13 e , 18 e , 19 e et 20 e . 

Cette délimitation prend en compte les caractéristi¬ 
ques physiques, urbanistiques, économiques et démogra¬ 
phiques de la capitale, telles que les révèlent les cartes 
établies à partir des résultats des recensements. Mais elle 
ne concerne évidemment pas un ensemble homogène: la 
diversité des quartiers concernés y est très grande et il est 
évident que l’Est de Paris ainsi entendu comprend aussi 
les secteurs qui se rapprochent, par leurs caractéristiques, 
de certaines parties plus favorisées de la capitale (abords 
de l’avenue de Saint-Mandé et du cours de Vincennes, 
environs des Buttes-Chaumont ou de la place Gam¬ 
betta...). 

L’inverse est d’ailleurs également parfois vrai; à 
l’Ouest de la ligne décrite ci-dessus existent des zones 
moins favorisées encore importantes, à l’Est du 17 e ou à 
l’Ouest du 14 e arrondissement par exemple, et, surtout, 
dans le Centre ancien sur la rive droite (2 e , 3 e et Sud du 9 e 
arrondissement). 

Cela dit, cette découpe correspond dans son ensemble à 
une réalité de l’histoire urbaine aussi bien qu’à une réalité 
socio-démographique. 

Ainsi défini, l’Est de Paris représente 3900 hectares, 
45% de Paris (sans les bois), environ 1000000 d’habitants, 
48% du parc des résidences principales, 30% des 
emplois. 

C. Quelle est la portée d’un Plan Programme de 
l’Est de Paris? 

Sans doute convient-il d’abord, pour éviter tout risque 
d’interprétation erronnée, d’exprimer ce que ce document 
ne veut pas être. 
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Il ne s’agit ni d’un Schéma de Secteur au sens du Code 
de l’Urbanisme, ni, a fortiori, d’un programme tendant à 
un engagement pluri-annuel des dépenses. 

Il s’agit d’un document-cadre destiné à prévoir, orga¬ 
niser, coordonner l’ensemble des interventions que la 
Ville se propose de poursuivre ou d’engager dans les 
années qui viennent; cela signifie qu’au lieu de s’opérer 
parfois au coup par coup et au gré d’arbitrages successifs, 
les décisions d’aménagement et d’équipement que la 
municipalité sera amenée à prendre devront être replacées 
et ordonnées en fonction de ce projet d’ensemble. 

Il ne s’impose pas; il définit un cap et un système de 
cohérence. 

Ce peut être également - et au-delà de cette volonté de 
ne pas laisser s'éparpiller les actions de la Ville - la base à 
partir de laquelle il lui serait possible de décider un effort 
substantiel. 

Il s’agit d’engager une réflexion collective et non de la 
clore: ce document présenté ne forme qu’une base de tra¬ 
vail soumise à discussion et à débats. 

Enfin quant aux délais, il faut bien définir la portée 
dans le temps d’un document de ce type et de ce propos et 
qui ne peut naturellement être figée dès l’abord. Cepen¬ 
dant un Plan Programme destiné à exprimer la volonté de 
la municipalité en faveur de la mise en valeur de l’Est 
Parisien n’est pas, comme il a été dit plus haut, un simple 
plan de référence ou un Schéma Directeur à long terme et 
dépourvu d’échéance. Le Plan Programme, tel qu'il est 
présenté, décrit donc les actions qu’il parait possible et 
souhaitable d’entreprendre d'ici six ans (en même temps 
que celles qu’il faudra achever). 

Cela veut dire que l’achèvement de plusieurs de ces 
opérations ou interventions peut avoir lieu très au-delà de 
1989; mais à l’inverse que sera prise la décision de principe 
de les engager d'ici cette date. 

Le calendrier de réalisation de certaines de ces opéra¬ 
tions devra naturellement se prolonger au-delà de cette 
date comme cela est nécessairement le cas pour des opé¬ 
rations importantes d’aménagement urbain qui réclament 
le plus souvent décisions, études, procédures, acquisitions 
foncières, financements, chantiers, avant d’être achevées. 
C’est pourquoi, il est indispensable de lancer au plus vite 
ce mécanisme pour l’ensemble des opérations projetées. 
Le Plan Programme de l’Est de Paris définit donc et 
mesure l’impact de ces opérations à entreprendre dans les 
six prochaines années. 

Il faut comprendre ainsi que tout ce qui figure au Plan 
Programme ne peut être lancé et qu’il n’est pas pour autant 
renoncé à beaucoup d’opérations de détail qui n’y figurent 
pas. 

Enfin, les modes d’intervention résultant des ambi¬ 
tions qui seront décrites sont des natures les plus diverses, 
mais il faut les utiliser de front et simultanément: pour 
l’environnement, il s’agira tout aussi bien de la propreté, 
de l’éclairage, du traitement des chaussées, mais aussi des 
plantations, de l’aspect des façades d’immeubles; pour 
l’équipement des quartiers, tous les domaines, sociaux, 
sportifs, scolaires et culturels, ainsi que celui des espaces 
verts sont concernés; pour les activités professionnelles, 
des actions en faveur des artisans ou des industries pari¬ 
siennes et d’autres en faveur du secteur tertiaire sont 
nécessaires. Il faut surtout que ces actions diverses se rac¬ 
cordent dans des opérations de caractère plus «structu¬ 
rant» qui permettent - ou devraient permettre - d’attein¬ 
dre l’objectif global d’organisation urbaine du projet et 
aussi de concentrer les efforts de la Ville, d’assurer une 
meilleure conjonction de la conduite de ses travaux et de 
ce fait, un effet d’entraînement plus important sur les 
quartiers voisins. 

Le Plan Programme de l’Est de Paris ne peut naturel¬ 
lement avoir pour ambition d’énoncer chacune des mul¬ 
tiples actions susceptibles de concrétiser ces intentions. Il 
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a pour objet d’assurer une certaine cohérence pour leur 
lancement, de manière qu’elles puissent concourir de la 
façon la plus efficace à atteindre les objectifs retenus. Il 
permet ainsi de coordonner et de focaliser les interven¬ 
tions publiques sans pour autant les énumérer toutes en 
réduisant le risque de leur éparpillement excessif. Il ne 
peut, pour toutes ces raisons, que placer un accent parti¬ 
culier, surtout au travers des documents graphiques, sur 
les principales opérations à entreprendre ou à engager, 
bien que des actions très nombreuses, de petite échelle, 
répandues dans les quartiers concernés constituent, sans 
nul doute, l’autre volet de la remise en valeur de l’Est de 
Paris, même si elles ne se prêtent pas à leur présentation 
sous la forme d’un Plan Programme. 

C’est pourquoi le Plan Programme comporte deux 
types d’interventions: 

• des actions prioritaires de mise en valeur de l’Est de 
Paris; 

• des actions d’ensemble pour le cadre de vie quoti¬ 
dien des habitants de cette partie de la ville. 


16 










•Wâttigtvw 


























De haut en bas, logements, ZAC des 


L achèvement des anciennes opérations 
d'urbanisme est l'un des premiers ob/ectils du 
Plan Programme de l'Est de Paris 
Ces photos illustrent quelques exemples de 
réalisations récentes essentiellement situées 
dans d’anciennes ZAC dont les plans ont été 
révisés en 1978 1979 dans le cadre de la 
nouvelle politique de la rénovation urbaine 


Amandiers, Paris 20” Arch H Gaudin 
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LES 

ACTIONS PRIORITAIRES 
DE MISE EN VALEUR 
DE L’EST DE PARIS 


Les interventions et opérations qu’il est proposé 
d’entreprendre dans le cadre du Plan Programme forment 
évidemment un tout, un projet urbain d’ensemble et de 
grande envergure. Elles se lient par conséquent étroite¬ 
ment les unes aux autres, même s’il est nécessaire d’en 
exposer successivement les objectifs et le contenu. Elles 
tendent enfin à s’inscrire dans cette vaste partie de la ville 
en s’y intégrant, au lieu de s’y plaquer de façon plus ou 
moins artificielle. Ces actions prioritaires ont donc pour 
complément et pour toile de fond une politique d’ensem¬ 
ble pour l’amélioration du cadre de vie quotidien des 
habitants de l’Est de Paris, à laquelle elles contribuent 
d’ailleurs au tout premier chef. 

Huit thèmes d’actions prioritaires ont été retenus. 

A. Aménager de nouveaux quartiers; 

B. Améliorer, dans leur ensemble, les conditions de l’habi¬ 
tat; 

C. Embellir les principaux espaces publics; 

D. Étendre et créer des espaces verts; 

E. Développer les équipements de voisinage; 

F. Renforcer les activités tertiaires et secondaires; 

G. Entreprendre quelques réalisations majeures pour la 
circulation; 

H. Assurer un redéploiement et une modernisation de 
certaines installations municipales. 

Cinq documents graphiques, joints au présent rapport, 
illustrent et situent dans l’espace les principaux points 
d’application de ces actions prioritaires. 

A. Aménager de nouveaux quartiers 

L’existence dans l’Est de Paris de ressources foncières 
importantes et réaménageables, ainsi que de nombreux 
îlots sensibles ou de secteurs très dégradés, fait de cette 
partie de la ville le principal théâtre de la politique de 
construction de nouveaux logements dans la capitale. 

Mais ces opérations doivent aboutir à la formation de 
véritables quartiers, bien reliés au tissu urbain et à la vie 
existante, et non au parachutage d’un bloc de construc¬ 
tions étrangères à leur environnement par leur forme, leur 
volumétrie, leur disposition. L’Est a conservé beaucoup 
des traces de ses villages, même parfois mutilés. Son amé¬ 


nagement aura pour ambition de faire apparaître un nou¬ 
veau réseau de centres de quartier, dotés des équipements 
publics indispensables et organisés autour d’eux et non des 
enclaves détachées de leur voisinage. Cette volonté a déjà 
inspiré la révision (menée en 1979-80) des opérations de 
rénovation urbaine qui avaient été entreprises dans les 
années antérieures. 

Le premier impératif consiste donc, à l’évidence, dans 
l'achèvement le plus rapide possible des opérations enga¬ 
gées: Belleville; Amandiers; Saint-Biaise; village de Cha- 
ronne ; etc. où 5 600 logements restent à livrer, dont 3 600 à 
mettre en chantier, avec les équipements de quartier cor¬ 
respondants. Plus récemment lancées, la ZAC Tage-KeL 
lermann ou l’opération Montempoivre relèvent égale¬ 
ment de cette volonté de conduire très résolument les 
actions déjà entreprises. 

Mais il convient de mener à bien ou d’engager toute 
une série d’interventions nouvelles conçues dans cet 
esprit: 

1. Aux abords du bassin de la Villette et des anciens abat¬ 
toirs 

• autour de la place de Stalingrad, où divers terrains 
réaménageables (quai de Valmy; avenue Jean-Jaurès) 
accueilleront des équipements, des logements et des 
bureaux, notamment sur le terrain qui avait été autrefois 
dévolu à la Bourse du Travail et où peut s’achever le 
percement de l’avenue Armand-Carrel ; 

• le long de la rue de Flandre, avec les opérations 
Flandre-Nord, qui vient d’être approuvée par le Conseil 
de Paris, et Flandre-Kabylie ; 

• entre les Buttes-Chaumont et la Villette, en bordure 
de la rue Manin jusqu’à l’avenue Jean-Jaurès, et sur plu¬ 
sieurs grands terrains avoisinants; 

• le long du bassin lui-même, ou de la place de Bitche et 
de la rue de Crimée. 

Ces différentes interventions liées à des actions géné¬ 
rales de mise en valeur du site (traitement des rives des 
canaux) ou de traitement de la voirie (élargissement de la 
rue de Flandre) pourraient permettre la réalisation de 
quelque 4000 logements, de 25000 à 30000 m 2 de bureaux 
et se prêter à la construction de quelques hôtels nou¬ 
veaux. 

2. De part et d’autre de la Seine 

• Sur la rive gauche, une nouvelle opération d’urba¬ 
nisme de très grande importance serait entreprise sur les 
terrains SNCF de l’ancienne gare de Tolbiac (13 ha); la 
libération de ces emprises avait été étudiée, décidée et 
préparée dans le cadre du projet d’Exposition Universelle 
à Paris en 1989; l’abandon de ce projet ne doit évidem¬ 
ment pas signifier qu’il soit renoncé à l’utilisation de ces 
espaces dont la SNCF avait accepté et organisé l’évacua¬ 
tion. Ainsi un grand projet pouvant porter sur la construc¬ 
tion de 1 500 à 2000 logements neufs, des locaux tertiaires, 
ainsi que d’un ou plusieurs grands équipements, profitant 
de la qualité exceptionnelle de ce site, ouvert sur la Seine, 
voisin du cœur de Paris, proche des gares d’Austerlitz et de 
Lyon pourrait être réalisé. De l’autre côté du faisceau des 
voies, une opération concernant le secteur Chevaleret- 
Chanvin contribuera à rattacher le cœur du 13 e arrondis¬ 
sement à la Seine, dont il est aujourd’hui radicalement 
coupé. 

• Sur la rive droite, l’aménagement des terrains de 
Bercy depuis longtemps étudié, amorcé avec la réalisation 
du Palais des Sports, sera mené à bien et comprendra un 
parc de 12 ha environ, un nouveau centre d’activités viti¬ 
vinicoles, et la construction sur les emprises domaniales 
proprement dites et sur des terrains SNCF avoisinants 
(Corbineau; Lachambeaudie; etc.) d’environ 1800 loge¬ 
ments, ainsi que des équipements correspondants; il s’y 
ajoutera l’aménagement de l’îlot Diderot-Mazas, et l’enga- 
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gement effectif de la ZAC Chalon déjà voté par le Conseil 
de Paris et qu’il conviendra d’avancer le plus possible 
malgré toute sa difficulté. 

3. Sur des emprises qu’il est possible d’acquérir auprès de 
grands services publics et en particulier la SNCF (gare de 
l’Evangile; gare de Reuilly; gare du Chevaleret; place de 
Rungis): ces opérations peuvent se prêter à la construction 
d’environ 2000 logements, ainsi que de locaux d’activités 
secondaires et de quelques immeubles de bureaux. 

4. Sur des terrains de plus petite taille et plus dispersés, 

où des interventions, souvent organisées autour d’un 
équipement public à créer, permettront cependant la réa¬ 
lisation de programmes de construction et d’aménage¬ 
ment d’une importance significative pour la mise en 
valeur des quartiers concernés: le Plan Programme de 
l’Est de Paris définit une quinzaine d’opérations de cette 
nature, notamment dans des secteurs dont le tissu est très 
dense et où des opérations de plus grande ampleur ne sont 
pas concevables ( 1 I e , 12 e et 13 e et 18 e arrondissements par 
exemple). Sans citer toutes celles qui sont inscrites au 
document graphique, on peut mentionner Saint-Bernard, 
Moskowa, Duranti, Dorian, Beauharnais, Château des 
Rentiers, Vandrezanne. Ces interventions totalisent, 
ensemble, 2 500 logements neufs environ. 

Au total, l’aménagement de ces quartiers nouveaux ou 
de plusieurs grands îlots susceptibles de former des petits 
centres structurants dans l’Est de Paris représenterait la 
mise en chantier d’environ 18000 logements nouveaux, 
répartis dans une cinquantaine d’opérations: 

• 3 600 dans les huit opérations déjà entreprises et qu’il 
faut achever; 

• 1800 dans les cinq opérations qui ont déjà reccueilli 
l’accord du Conseil de Paris mais qui ne sont pas encore 
définitivement approuvées; 

• 12500 dans les trente-trois opérations nouvelles qui 
seront lancées d’ici la fin de la mandature. 

Ces constructions de logements répondront quant à 
leur répartition aux orientations de principe qui ont été 
définies à l’occasion de la communication récente sur la 
politique du logement social à Paris et qui tendent, en 
particulier, à éviter la concentration de trop grosses réali¬ 
sations de logements aidés de même nature dans un même 
quartier et à une plus grande diversification des types de 
logements dans chacune des grandes opérations entrepri¬ 
ses. 

Il faut répéter enfin que ces nouveaux quartiers, ces 
nouveaux noyaux urbains ne devront évidemment pas 
être conçus ni réalisés sous la seule forme de l’utilisation 
d’un espace, de plus ou moins grande taille, pour la pure et 
simple construction de logements, quelle qu’en soit la 
nature. Il s’agit tout au contraire d’organiser ici autour 
d’un espace vert, là auprès d’un équipement public, ail¬ 
leurs en combinaison avec des activités tertiaires >ou 
secondaires, ou encore en relation avec un site exception¬ 
nel (la Seine ; les canaux), toute une géographie nouvelle de 
l’Est de Paris, fondée sur la naissance ou la renaissance 
d’ensembles urbains, de notre temps, où les diverses fonc¬ 
tions de la ville (habitat, commerce, bureau, artisanat, 
loisir, etc.) s’interpénétrent, et où il faut éviter que l’une ou 
l’autre d’entre elles n’occupe une place exclusive. 

B. Améliorer dans leur ensemble les 
conditions de l’habitat 

La politique de construction de logements neufs que 
l’on vient d’exposer contribuera naturellement à une fon¬ 
damentale amélioration des conditions d’habitat dans 
l’Est de Paris: 
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• En raison du nombre élevé des logements modernes 
qu’elle apportera (y compris dans certains immeubles 
maintenus et réhabilités des ZAC). 

• Et aussi des démolitions d’immeubles vétustes 
qu’elle implique; ces démolitions sont cependant limitées 
puisque la plupart des opérations portent - au rebours de 
la politique conduite dans les années 60 - sur des terrains 
très faiblement occupés par des logements existants. 

Mais, en dépit de son ambition, cette politique de 
construction ne peut suffire pour répondre aux considéra¬ 
bles besoins d’amélioration du parc de logements de l’Est 
de Paris. Il est nécessaire d’y ajouter une action résolue et 
de grande ampleur sur les secteurs anciens dégradés ou, 
plus simplement inconfortables. 

Cette action particulière sera conduite sous trois for¬ 
mes complémentaires. 

1. De grandes interventions directes, à dominante de réha¬ 
bilitation, seront menées sur des quartiers dégradés 

Deux opérations de ce type ont déjà été lancées dans les 
quartiers du Moulin-de-la-Pointe et de la Goutte-d’Or. Il 
s’agit là d’actions de grande envergure pour lesquelles 
l’intervention directe et volontaire de la Ville a été décidée 
et rendue possible par la formule de Déclaration d’Utilité 
Publique, appliquée à de vastes secteurs. Outre la réhabi¬ 
litation de nombreux logements anciens, des équipements 
publics nouveaux seront créés et des logements neufs - en 
nombre important - construits, à la place d’immeubles 
vétustes qui seront démolis. L’apport d’un programme de 
construction neuve dans ces secteurs réhabilités est un 
élément tout à fait nécessaire à la réussite des opérations ; il 
contribue en effet au relogement des habitants, et facilite 
de ce fait la conduite des travaux lourds nécessaires dans la 
plupart des immeubles et qui ne peuvent s’effectuer dans 
des logements occupés. 

Cette forme d’intervention volontaire groupée, sur une 
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Rue de Bagnolet, Paris 20°. L'opposition entre tissus anciens et 
constructions des années 1960-1970. 


vaste échelle, constitue une novation; les années à venir 
permettront d’en mesurer les effets et les possibilités 
d’extension à d’autres secteurs difficiles de l’Est de 
Paris. 

2. La politique des OPAH (Opérations Programmées 
d'Amélioration de l'Habitat) engagée depuis 1977, sera 
poursuivie mais redéfinie 

Ces opérations continueront d’associer l’incitation des 
propriétaires privés - à l’aide des crédits de l’ANAH et 
aussi des subventions directes de la Ville aux petits pro¬ 
priétaires - à des interventions directes, que la Ville sou¬ 
haite développer, sous forme d’acquisition-réhabilitation 
et, conjointement, de déclarations d’utilité publique por¬ 
tant sur des petits secteurs destinés à être rénovés, en 
partie au moins. Là encore, et pour les raisons déjà évo¬ 
quées, la réhabilitation sera donc renforcée et facilitée par 
l’apport de logements neufs, en nombre relativement 
limité cependant. 

Certaines des OPAH déjà engagées illustrent ce mode 
d’action (Mare-Cascades, Nantes-Joinville, Orillon). Il 
pourra être étendu à d’autres opérations (Pyrénées-Botza- 
ris. Cité Lepage, Aligre, Réunion). Il pourra également être 
appliqué dans d’autres secteurs dégradés où des Déclara¬ 
tions d’Utilité Publique ont déjà été lancées ou préparées 
et où des opérations de réhabilitation conventionnées 
devraient être engagées (abords de la rue de la Roquette, 
secteur Buisson Saint-Louis, etc.). 

De plus, de telles actions pourraient se dérouler dans 
d’autres secteurs où les logements inconfortables sont 
encore très nombreux (Sud du 10 e arrondissement, secteur 
de la Butte-aux-Cailles, quartier de la Chapelle). 

Cette action d’amélioration des conditions de loge¬ 
ment, associant une part de construction à la réhabilita¬ 
tion des immeubles devrait permettre la livraison de plus 
de 3 000 logements neufs et plus de 7 000 logements faisant 
l’objet de réhabilitation par les organismes liés à la 
Ville. 


3. Enfin, la politique de modernisation du patrimoine de la 
Ville et des organismes de construction sociale sera pour¬ 
suivie et amplifiée dans l’Est de Paris qui constitue bien 
sûr, le secteur essentiel d’application de cette action. Celle- 
ci concernera particulièrement certains ensembles dégra¬ 
dés, posant de sérieux problèmes sociaux par exemple: 

- la cité Brillat-Savarin retenue parmi les îlots sensi¬ 
bles prioritaires (dans le cadre de la politique nationale) et 
qui va faire l’objet de financements conjoints de l’Etat, de 
la Région et de la Ville; 

- certains ensembles HBM en particulier rue de 
Ménilmontant et le long du boulevard des Maréchaux. 

Elle reste cependant liée tout à la fois à l’aide que l’Etat 
consentira à ce type d’intervention et à la redéfinition de 
certaines des positions juridiques dont la communication 
récente, relative à la politique du logement social, a mis en 
lumière la nécessité. 

Au total, un programme largement entendu de réhabi¬ 
litation et de modernisation du patrimoine de logements 
existants, parfois étroitement associé à la construction 
neuve, porterait sur plus de 10000 logements dans l’Est de 
Paris. 

C. Embellir les principaux espaces 
publics 

Cet objectif du Plan Programme est évidemment l’un 
des plus importants; l’Est de Paris souffre de son image 
actuelle; or, comme il a été dit, des sites urbains de très 
grande qualité y existent; il est nécessaire et il suffit de les 
révéler et de les mettre en valeur. Les actions précédem¬ 
ment décrites sur le cadre urbain en sont certainement la 
condition préalable; mais des interventions spécifiques 
devront porter sur l’espace public - les rues, les places, les 
quais - de cet ensemble de quartiers. 

Quatre lignes de force dans cette politique d’ensemble 
se dessinent pour les principaux sites de l’Est de Paris. 

1. Le bassin de la Villette et ses abords 

Conformément aux plans d’ensemble antérieurement 

établis, mais qu’il faut continuer plus que jamais de mettre 
en œuvre, il s’agit, tout à la fois, d’affirmer le caractère 
unitaire de ce site exceptionnel, et d’offrir, aux habitants, 
des espaces variés de par leur ambiance et leurs équipe¬ 
ments: 

- le long du bassin, un large mail, des aires de jeux et 
vers le centre, un square ouvert sur le site, sera réalisé ; il 
sera complété par la réhabilitation des Magasins Géné¬ 
raux; 

- place de Stalingrad, l’espace compris entre la 
rotonde de Ledoux et le bassin sera traité en espace ouvert 
sur le plan d’eau, qui affirmera et terminera cette grande 
perspective (la gare de cars qui s’y trouve, doit être trans¬ 
férée Porte de la Villette); 

- sur la partie Nord, en direction du rond-point des 
canaux, des plantations seront effectuées, quais de l’Oise 
et de la Marne; 

- au raccordement de ce plan d’eau avec celui du canal 
Saint-Martin, l’aménagement du port Louis-Blanc doit 
compléter ce dispositif. 

2. Les rives de la Seine 

Il est évident que les berges du fleuve dans la partie Est 
de Paris sont aujourd’hui particulièrement mal traitées et 
peu exploitées. 

Le Port Autonome occupe 13,5 hectares en amont du 
pont de Sully, soit 5,2 km de berges, pour un trafic annuel 
de 1,3 million de tonnes seulement, dont 85% en maté¬ 
riaux de construction, alors que son trafic total, en région 
parisienne, est de près de 20 millions de tonnes par an 
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(2,3 mt/an intra-muros). 

La Ville a depuis longtemps préconisé la restructura¬ 
tion et le regroupement de ces activités - par exemple au 
droit de la zone d’activités industriellés et artisanales de 
Tolbiac-Masséna et du futur entrepôt viti-vinicole de 
Bercy, où leur réinstallation et leur regroupement seraient 
à l’évidence possibles. L’immense et très laid bâtiment 
d’entrepôts qui borde la Seine rive gauche entre le pont 
d’Austerlitz et le pont de Bercy et qui ne donne lieu à 
aucune utilisation directement liée à la fonction du trafic 
fluvial doit, en tout état de cause, disparaître, du fait 
notamment des opérations de voirie envisagées et qui 
seront commentées plus loin. 

Ainsi la politique de mise en valeur des quais de la 
Seine, afin d’y réaliser notamment des espaces de prome¬ 
nade pour les piétons, devrait concerner progressive¬ 
ment: 

- sur la rive droite, la moitié Nord du quai de Bercy, le 
quai de la Râpée, le quai Henri IV; 

- sur la rive gauche, les Magasins et le quai d’Auster¬ 
litz - en liaison avec le réaménagement de la gare et la 
construction du pont «Genty»; 

- et à plus long terme le quai de la Gare, le long des 
emprises de Tolbiac réaménagées. 

3. Quelques axes marquants et traditionnels de l’Est de 
Paris 

La partie Est de Paris, plus que tout autre sans doute, a 
conservé la marque de très anciennes voies d’accès au 
cœur de la capitale, d’anciennes «grand rues» des villages 
à partir desquelles s’est constitué, et plus ou moins orga¬ 
nisé, ce tissu urbain, de tracés «ruraux», épousant les 
lignes du relief. Une action d’ensemble pour la mise en 
valeur de ces voies et de ces espaces est donc nécessaire 
grâce à toute une série très diversifiée de moyens: traite¬ 
ment des trottoirs et des chaussées; organisation du sta¬ 
tionnement; implantation du mobilier urbain et amélio¬ 
ration de son aspect etc. Cette politique globale, nécessaire 
pour tout l’Est de Paris encore plus que pour le reste de la 
capitale, doit trouver des points d’application sur lesquels 
elle doit tout particulièrement se focaliser. 

A cet égard, il est proposé d’apporter une attention, une 
continuité de conception et un effort spécifiques à toute 
une série d’axes qui traversent l’Est de Paris et en définis¬ 
sent la principale armature: 

- dans le secteur central de l’Est, les rues de Charen- 
ton, du faubourg Saint-Antoine, de Charonne, de Ménil- 
montant, de Belleville, du faubourg Saint-Martin, de la 
partie du faubourg Saint-Denis où se rattachent les passa¬ 
ges Prado et Brady; 

- au Nord et au Sud, dans les 13 e et 18 e arrondisse¬ 
ments, des voies du XVIII e ou XIX e siècle principale¬ 
ment, telles que l’avenue des Gobelins, d’Italie, le boule¬ 
vard de l’Hôpital, la rue Jeanne-d’Arc, les boulevards de la 
Chapelle, Barbés ou d’Ornano; 

- le long de l’axe majeur qui relie le bassin de la Villette 
au bassin de l’Arsenal et à la Seine - canal Saint-Martin et 
boulevard Richard-Lenoir. 

Cette action se prête mal à la définition de priorités; il 
s’agit bien plus d’une action permanente et de longue 
haleine, mais qu’il convient seulement de ne pas perdre de 
vue, en cherchant à la mener à terme, pièce par pièce. 

4. Les places et les portes 

Les grandes entrées et les principales places de l’Est de 
Paris sont autant de sites marquants qui méritent des 
aménagements. Ceux-ci ne réclament d’ailleurs pas forcé¬ 
ment des interventions très coûteuses de la part de la Ville 
de Paris mais la mise en place de toute une série de mesu¬ 
res portant par exemple sur l’organisation de la circulation 
et du stationnement et sur l’aménagement de l’espace 
public. La liste des interventions de cette nature est donc, 


par définition, importante. Sans reprendre ici l’énuméra¬ 
tion des intentions qui figurent au document graphique et 
qui pourront être adaptées autant que de besoins, on peut 
mettre au premier rang des interventions concevables cel¬ 
les qui concernent: 

- les Portes de la Chapelle et d’Italie; 

- le parvis de la gare du Nord, les places de la Répu¬ 
blique et de la Bastille; 

- les places ou les abords de quelques mairies d’arron¬ 
dissement. 

Les actions d’aménagement sur les places et les portes 
concerneront également des espaces d’importance plus 
locale telles que les places Nationale, de Rungis, d’Aligre, 
de la Réunion, des Fêtes, les Portes Saint-Denis et Saint- 
Martin ou encore certains centres de quartier comme le 
carrefour Belleville-Jourdain, les rives du faubourg Saint- 
Martin aux abords de la gare de l’Est, le marché Saint- 
Pierre à Montmartre ou les abords du futur hôpital 
Robert-Debré. 


D. Étendre et créer des espaces verts 

Cette action s’insère dans la politique générale menée 
pour l’ensemble de la capitale depuis quelques années afin 
de renforcer de manière considérable son équipement en 
parcs, jardins et espaces plantés. Cette politique doit trou¬ 
ver un champ d’application tout particulièrement dans 
l’Est de Paris. 

Elle comporte les principales réalisations suivantes: 

1. Deux grands parcs urbains 

• L’un entrepris à l’initiative et sous la responsabilité 
de l’Etat: le parc de La Villette de 25 à 30 hectares et pour 
lequel la Ville de Paris s’attachera à de bonnes liaisons 
avec les quartiers environnants. 

• L’autre d’environ 12 hectares, sur les terrains doma¬ 
niaux de Bercy organisé à partir de la conservation des 
grands alignements d’arbres existants, et qui devra être 
conçu comme un parc animé et vivant. 

2. Le jardin de Belleville 

Au flanc de la colline de Belleville ouvrant de magni¬ 
fiques perspectives sur le paysage de Paris, cet important 
jardin de 4,5 hectares dont une première tranche a déjà été 
réalisée, devra être achevé au cours du Plan Programme. Il 
s’agira là d’une opération majeure dont l’attraction doit 
s’exercer très au-delà de ses abords immédiats. 

3. Quatre grands axes de verdure 

• Celui qui borde le bassin de la Villette et le canal de 
l’Ourcq, sous la forme d’un grand mail planté, accompa¬ 
gné de toute une série d’équipements de loisirs; il s’intégre 
dans l’opération de mise en valeur du bassin de la Villette 
déjà évoquée. 

• Celui de la «coulée verte» qui depuis la gare de la 
Bastille destinée au futur Opéra, utiliserait le viaduc de 
l’ancienne ligne ferroviaire, rejoindrait l’important jardin 
de quartier envisagé dans l’opération de la gare de Reuilly, 
se prolongerait en bordure de l’opération Montempoivre 
et viendrait aboutir, selon les dispositions de détail qui 
font encore l’objet d’études, au bois de Vincennes; cet 
aménagement longiligne représente de l’ordre de 2 hecta¬ 
res mais il traverse de très nombreux quartiers de l’Est de 
Paris et leur apporte un élément d’attraction et d’agrément 
qui ne peut manquer d’en valoriser l’image et la prati¬ 
que. 

• Celui, de moindre dimension - mais d’une particu¬ 
lière importance dans un arrondissement où l’urbanisme 
des récentes décennies a donné lieu à des résultats discu¬ 
tables du point de vue de l’environnement et de la qualité 
de vie du quartier - qui pourrait être créé grâce à la 
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couverture de la voie de Petite Ceinture depuis l’avenue 
d’Italie jusqu’aux abords de la place de Rungis: la ZAC 
Tage-Kellermann constitue le premier élément de cette 
liaison; l’aménagement projeté de la gare de Rungis doit 
en former un second; une continuité peut être assurée 
entre ces deux réalisations, quels que soient le type de 
réutilisation et le mode de transport qui sera finalement 
retenu pour cette emprise ferroviaire aujourd’hui aban¬ 
donnée. 

• Celui qui, à travers l’opération comprise entre la rue 
Manin et l’avenue Jean-Jaurès, relie les Buttes-Chaumont 
aux terrains de la Villette. 

• Ainsi, est-il cherché tout à la fois à définir une maille 
d’espaces verts, de dimensions et de fonctions très diffé¬ 
rentes dans l’Est de Paris et à affirmer quelques grandes 
composantes de son paysage et de sa vie collective. 

4. Un ensemble de grands jardins de quartier 

• Dix espaces verts sont dès à présent prévus dans les 
opérations déjà en cours dans les 12 e , 13 e , 19 e et 20 e 
arrondissements et portent sur une superficie de plus de 
7 hectares. 

• Huit nouveaux jardins de bonne taille (aux alentours 
d’1 hectare) seront créés à l’occasion soit d’opérations 
d’urbanisme à dominante de logements (Reuilly, Cheva- 
leret-Chanvin) ou à dominante d’équipements (gare de 
Rungis, Gandon, Saints-Simoniens), soit encore grâce à 
l’extension ou à la remise en valeur de jardins existants 
(square Villemin, hôpital Saint-Louis, square Léon-Ser- 
pollet). 

Ces créations offriront au total près de 16 hectares 
d’espaces verts supplémentaires. 

5. La multiplication d'espaces verts de voisinage 

11 s’agit de jardins de plus petite dimension (générale¬ 
ment moins de 5000 m 2 ), mais qui répondent aux besoins 
de la population la plus proche, souvent mal desservie par 
ce type d’équipement, et qui doivent contribuer, en outre, 
à l’amélioration du paysage urbain. 

Sans détailler la liste de toutes ces interventions, par 
définition nombreuses et dispersées, il est possible de 
mentionner par exemple, parmi les réalisations déjà en 
cours d’instruction, le jardin de la Cité Beauharnais et 
parmi les nouvelles propositions, Saint-Bernard, Dorian, 
Picpus, Château des Rentiers, Evangile, Manin-Jaurès ou 
encore les abords du cimetière du Père-Lachaise le jardin 
des Sœurs du Cénacle ou de l’impasse des Deux- 
Nèthes. 

Dix-huit créations au moins de petits espaces de voi¬ 
sinage, dont le total représentera de l’ordre de 7 hectares, 
ont ainsi lieu soit dans le cadre d’une nouvelle opération 
d’urbanisme, soit à l’occasion d’un réaménagement d’îlots 
dans des secteurs particulièrement démunis et fortement 
urbanisés du 11 e , du 18 e ou du 20 e arrondissement par 
exemple. 

E. Développer les équipements publics de 
voisinage 

Cette volonté, déjà énoncée dans le domaine un peu 
particulier des espaces verts, doit concerner l’ensemble 
des principaux équipements publics qui touchent au plus 
près à la vie des habitants et déterminent aussi la vie locale 
de tout un quartier. 

Il est clair que la définition de l’effort à accomplir dans 
ce domaine est particulièrement difficile: les besoins à 
satisfaire sont considérables dans cette partie de la ville, 
comme d’ailleurs dans beaucoup d’autres quartiers qui 
n’appartiennent pas à l’Est de Paris. Les moyens financiers 
de la Ville ne lui permettent pas de tout faire, partout. 

Pour orienter globalement ces choix, dont la décision 
doit évidemment être prise à l’occasion de chacun des 
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ESPACES PUBLICS 

principales réalisations envisagées 


mise en valeur de la Seine et des canaux 

aménagement des berges 
traitement de détail 
aménagement de voirie 

ouvrage ou opération de restructuration 
réaménagement de places ou de portes 
amélioration locale du réseau de desserte 
traitement de grands axes urbains 

_ action d'ensemble sur les rues et 

boulevards existants 

_ création de cheminements piétons, 

plantations d'alignement 

protection acoustique aux abords du 
bd périphérique 

de parcs et jardins 

création d'espaces verts 

action de mise en valeur d'espaces 
" existants 


opération : 

| en cours de réalisation 
; engagée au stade des procédures 
m nouvelle à lancer 
! ! î î ! * nouve l |e à étudier 

projet de l'Etat 


projets et en fonction du budget d’investissement annuel¬ 
lement voté par le Conseil de Paris, le document cadre que 
constitue le Plan Programme de l’Est de Paris a cherché, 
non seulement à tenir compte des insuffisances actuelles, 
mais aussi à participer aux transformations de la vie 
urbaine moderne, plus exigeante. Cela signifie, à la fois 
l’ajustement de la desserte avec les différents développe¬ 
ments de l’urbanisation, mais également, là où peu de 
mouvements de construction ont lieu, la compensation 
des manques actuels et enfin l’amélioration de la qualité 
des équipements dont les conditions d’installation ne sont 
plus convenables. 

Tels sont les trois objectifs de ce volet du Plan Pro¬ 
gramme qui trouvent des applications différentes selon la 
nature des secteurs géographiques de l’Est. 

Dans le choix des localisations retenues au Plan Pro¬ 
gramme, l’idée de faire participer le plus possible les nou¬ 
veaux équipements à la mise en valeur du cadre bâti et de 
l’espace public a constitué une idée principale afin que ces 
réalisations facilement visibles et accessibles participent 
au renforcement des centres ou des nouveaux noyaux 
urbanisés des quartiers de l’Est. 

Au total, le Plan Programme définit près de 150 projets 
répartis entre les domaines suivants: 

1. culturel, 2. scolaire, 3. sportif, 4. social, 5. sanitaire. 


24 







































COMMUNICATION AU CONSEIL DE PARIS 


1. Les équipements culturels 

Le Plan Programme met un accent particulier sur ce 
type d’équipement dont le rôle pour la vie des quartiers 
concernés et pour l’image globale de l’Est de Paris est 
essentiel. 

Cette partie de la capitale est d’ailleurs le théâtre de 
projets d’une importance considérable engagés par l’Etat 
qui, s’ils peuvent être tous menés à terme, changeront de 
façon décisive l’actuelle localisation des grands pôles 
d’attraction des activités culturelles à l’intérieur de 
Paris: 

- l’ensemble des réalisations de la Villette (Musée des 
Sciences et des Techniques; activités de la Grande Halle; 
Cité de la Musique; etc.); 

- l’étude d’un nouvel Opéra sur la place de la Bas¬ 
tille; 

- la rénovation du Théâtre de l’Est Parisien 
(T.E.P.); 

- l’éventuelle «salle de rock» à la Porte de Bagno- 
let; 

La Ville s’associe d’ailleurs à cet effort exceptionnel, 
s’il se concrétise dans la mesure, par exemple, où le Palais 
Omnisports de Bercy peut se prêter, au-delà des seules 
manifestations sportives qui formeront la dominante de 
son utilisation, à d’autres types d’activités ou de specta¬ 
cles. 

Cependant l’action de la Ville, indépendamment de ces 
grands programmes, doit s’attacher à offrir à la population 
de l’Est de Paris tout un ensemble d’équipements répon¬ 
dant aux demandes immédiates et permettant également 
d’apporter à cette partie de la ville des réalisations dont 
l’attraction s’exercerait bien au-delà. 

a) II faut doter chacun des arrondissements de l’Est de 
Paris d’un conservatoire 

Deux opérations sont engagées: rue Baudelique dans le 
18 e ; ZAC des Amandiers dans le 20 e . 

Deux autres établissements devront être créés: 

- dans le 11 e : l’îlot domanial de la rue Duranti paraît 
être la meilleure implantation; 

- dans le 19 e : par exemple, dans le cadre du réamé¬ 
nagement du terrain domanial compris entre l’avenue 
Jean-Jaurès et l’avenue Armand-Carrel (anciennement 
destiné à la Bourse du Travail); 

- dans le 10 e , enfin, l’extension du conservatoire 
Pierre-Bullet est prévue. 

b) le réseau des bibliothèques et discothèques de la Ville 
sera étendu 

Tout d’abord, une grande bibliothèque d’arrondisse¬ 
ment, qui fait défaut dans le 13 e , sera réalisée rue de Tol¬ 
biac (une Déclaration d’Utilité Publique a déjà été lancée 
pour sa mise en œuvre). 

En cas de succès de l’expérience lancée au Nord, un 
centre de bibliobus sera implanté dans le sud de l’Est de 
Paris (la localisation définitive n’en est pas encore rete¬ 
nue; elle pourrait trouver place dans l’opération Run- 
gis). 

Enfin, différents établissements, notamment destinés à 
la jeunesse, sont prévus dans les opérations nouvelles 
d’urbanisme (Evangile, place de Bitche...) 

c) La création de nouveaux équipements attractifs sur 
certains sites particulièrement intéressants 

Les Magasins Généraux du bassin de la Villette, les 
terrains situés à l’Est du jardin Villemin dans la courbure 
du quai de Valmy, face au canal Saint-Martin, et, éven¬ 
tuellement les bords de la Seine dans l’opération envisagée 
sur les emprises SNCF de la gare de Tolbiac, pourraient 
accueillir, compte tenu de leur qualité, des équipements 
dont le rayonnement dépasserait largement le niveau du 


quartier ou de l’arrondissement (Maison de la Danse, par 
exemple...). 

Par ailleurs, la création d’un centre d’activités culturel¬ 
les est envisagée dans le 13 e arrondissement, à proximité 
de la Faculté de Tolbiac, 14 rue Sthrau, dans les locaux 
d’une ancienne usine. Dans le 18 e arrondissement, une 
réalisation de nature analogue pourrait avoir lieu, à proxi¬ 
mité du marché Saint-Pierre. 

d) La mise en valeur et la restauration d’éléments 
caractéristiques du patrimoine 

Une action significative dans ce domaine paraît 
d’autant plus importante que les bâtiments historiques 
témoins du passé de l’Est de Paris sont rares. 

Cette intervention, déjà engagée en partie, et à laquelle 
l’Etat devrait, dans plusieurs cas, s’associer, pourrait 
concerner notamment: 

- les constructions de Ledoux (place de la Nation et, à 
Stalingrad, la rotonde), 

- les bâtiments de l’ancien hôpital Villemin, 

- l’ancien hôpital Saint-Louis et ses jardins inté¬ 
rieurs, 

- le Trianon de Bagnolet (rue de Bagnolet), 

- mais, également, la restauration de quelques 
immeubles du patrimoine industriel et de quelques édifi¬ 
ces significatifs de l’époque des faubourgs ou des villa¬ 
ges. 

Le cimetière du Père-Lachaise fera également l’objet de 
travaux de restauration ou d’aménagement. Les actions 
engagées pour la mise en valeur de ses monuments pré¬ 
sentant un intérêt architectural ou historique seront pour¬ 
suivies. Diverses actions concernant la sécurité et le ren¬ 
forcement des murs d’enceinte sont prévus. La création 
d’un «jardin du souvenir» pourrait être envisagée. 

La mise en valeur de l’ensemble exceptionnel que cons¬ 
tituent le site et l’ancien village de Montmartre sera pour¬ 
suivie. 

e) La création de nouveaux ateliers d’artistes sera 
engagée 

En tirant parti de l’existence de certains rez-de-chaus¬ 
sée d’immeubles nouveaux peu propices à un usage 
d’habitation, des programmes importants d’ateliers 
d’artistes pourraient être réalisés, notamment sur des sites 
attractifs de l’Est tels que les abords du bassin de la Villette 
et des Magasins Généraux, du futur parc de Bercy ou 
encore dans le cadre du projet de réutilisation du terrain de 
l’hôpital Hérold. 

L’ensemble de ces actions en faveur de la culture 
devrait être en outre accompagné d’un large effort d’infor¬ 
mation auprès de la population pour apporter une meil¬ 
leure connaissance des équipements existants et des pos¬ 
sibilités culturelles qui lui sont offertes. 

2. Les équipements scolaires 

Dans ce domaine, particulièrement sensible et impor¬ 
tant, les propositions contenues dans le Plan Programme 
doivent en priorité répondre au triple impératif défini dès 
l’abord : 

• Améliorer la qualité de la desserte actuelle. 

• Répondre aux besoins nouveaux créés par la réalisa¬ 
tion à terme dans l’Est de plus de 20000 logements 
neufs. 

• Moderniser les équipements existants. 

Là aussi, il ne peut relever du Plan Programme de l’Est 
de Paris d’énumérer chacune des interventions projetées 
ou envisagées. Il convient seulement d’en décrire le 
volume global: 

- Pour les écoles maternelles et élémentaires 

Une cinquantaine de réalisations dont plus de vingt 
nouvelles (soit environ 350 classes) en priorité. Les réali- 
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sations effectuées devront bien sûr être décidées en fonc¬ 
tion de chacun des programmes de logements finalement 
retenus et du rythme de leur construction. 

La rareté des emprises adaptées à l’accueil d’une école 
dans certains secteurs de l’Est de Paris pourra parfois jus¬ 
tifier l’inscription en réserve du POS de certaines des 
implantations retenues, dès avant le lancement des cons¬ 
tructions. 

Dans le cadre du Plan Programme, un effort sera réa¬ 
lisé afin de résorber au plus tôt les difficultés que la popu¬ 
lation de certains secteurs (19 e arrondissement par exem¬ 
ple) connaît pour la scolarisation des enfants au niveau 
des classes maternelles en particulier. 

- Pour l’ensemble du niveau secondaire, des proposi¬ 
tions nouvelles sont mentionnées, en plus des projets 
aujourd’hui lancés du CES rue de Cambrai ( 19 e ) et du LEP 
des anciens terrains Singer ( 13 e ). Il s’agit du CES de la ZAC 
des Amandiers (20 e ), du CES de la rue Baudricourt ( 13 e ), 
du réaménagement du lycée technique Sente-des-Dorées 
(19 e ), du CES du secteur Manin-Jaurès (19 e ) et du lycée 
polyvalent du 20 e arrondissement - dont la localisation 
reste à préciser. 

Toutefois, il sera nécessaire là aussi d’ajuster progres¬ 
sivement les propositions en fonction de l’évolution 
démographique et de la qualité des équipements existants. 
Les difficultés de réalisation de certains équipements de ce 
type, prévus parfois de longue date, appellent en effet à la 
plus grande prudence en ce domaine. 

- Enfin, un équipement d’enseignement supérieur est 
proposé. Il s’agit de l’école d’ingénieurs de la CCIP, actuel¬ 
lement à l’étroit dans le 15 e arrondissement, et qui pour¬ 
rait être réimplantée sur l’emprise de l’hôpital Hérold 
après le transfert de ce dernier. 

Il convient de rappeler toutefois que la réalisation de 
ces équipements implique que les services de l’Etat pren¬ 
nent les dispositions nécessaires pour leur financement, 
leur ouverture et leur fonctionnement. 

Si cet important programme peut être mené à bien, la 
réduction du nombre de classes provisoires très nombreu¬ 
ses dans l’Est, la modernisation d’équipements existants 
et la livraison de nouveaux établissements de qualité 
devraient être assurées. Ceci constituerait à l’évidence un 
pas essentiel pour la mise en valeur de l’Est de Paris. 

3. Les équipements sportifs 

L’Est de Paris présente du point de vue des équipe¬ 
ments sportifs une situation très contrastée. En effet, aux 
secteurs périphériques des arrondissements de la cou¬ 
ronne, très bien desservis par les nombreuses installations 
localisées sur l’ancienne zone des fortifications, s’oppo¬ 
sent les quartiers plus centraux de ces mêmes arrondisse¬ 
ments, ainsi que les 10 e et 11 e arrondissements, tout par¬ 
ticulièrement défavorisés. 

Les projets contenus dans le Plan Programme 
devraient permettre une très importante amélioration de 
la situation actuelle tout en répondant également aux 
besoins engendrés par des opérations de logements pré¬ 
vues. 

Il convient tout d’abord de rappeler que l’ensemble de 
la capitale - et plus particulièrement l’Est de Paris - béné¬ 
ficie de l’ouverture du Palais Omnisports de Paris-Bercy, 
équipement exceptionnel qui offre la possibilité d’organi¬ 
ser des compétitions de haut niveau dans les domaines 
sportifs les plus divers. 

• Dans le cadre du Plan Programme il est tout d’abord 
proposé la réalisation de deux grands équipements desti¬ 
nés à la natation et dont la zone d’attraction dépasse très 
largement le niveau de la desserte locale; il s’agit: 

- de la construction d’une nouvelle piscine dans le 
cadre de l’opération Diderot-Mazas. 

- du réaménagement de la couverture du stade nauti¬ 
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que Georges-Vallerey qui permettrait d’offrir un équipe¬ 
ment de grande qualité et ouvert toute l’année dans le 20 e 
arrondissement. 

Il convient par ailleurs de rappeler que la construction 
d’un bassin d’initiation est programmée dans le cadre de 
l’opération Saint-Biaise ainsi que dans l’opération de Jem- 
mapes-Grange-aux-Belles. 

• Il est d’autre part prévu: 

- la réalisation d’une vingtaine de terrains d’éducation 
physique qui totaliseront plus de 45000 m 2 des surfaces 
nouvelles consacrées aux sports. 

- la construction d’une quinzaine de gymnases le plus 
souvent de grande dimension. 

Enfin, dans l’hypothèse où les Jeux Olympiques de 
1992 se dérouleraient à Paris, la réalisation d’un stade 
nautique olympique ou d’autres équipements pourrait 
trouver place à l’Est de Paris dans le cadre des principales 
opérations d’aménagement projetées (Tolbiac; Bercy, 
etc.) 
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Les localisations envisagées pour ces équipements au 
cœur même des arrondissements devraient permettre de 
répondre au mieux à la volonté d’aboutir à une meilleure 
répartition des installations sportives sur le territoire de 
Paris, vis-à-vis de l’ensemble des usagers et plus particu¬ 
lièrement de la population scolaire. 

4. Les équipements sociaux 

Bien que de nombreuses réalisations aient déjà vu le 
jour dans ce domaine, de très nombreux besoins subsis¬ 
tent pour améliorer l’armature existante et de nouveaux 
équipements devront être créés en liaison avec les opéra¬ 
tions prévues par le Plan Programme. 

a) Les équipements pour la petite enfance feront l'objet 
d’une attention toute particulière 

En effet, ces équipements qui regroupent les crèches, 
les haltes garderies, les jardins d’enfants, les centres de 
protection maternelle et infantile, etc... contribuent large¬ 
ment à l’amélioration des conditions de vie et au maintien 
de la population des jeunes ménages dans la capitale. En ce 
qui concerne l’un des équipements les plus importants 
pour la petite enfance, les crèches, le Plan Programme 
répond à la nécessité d’améliorer l’ensemble de la situa¬ 
tion de l’Est en mettant l’accent sur les arrondissements les 
moins équipés actuellement, comme le 18 e et le 19 e , mais 
aussi le 12 e , le 20 e et le 10 e . C’est au total environ une 
trentaine de crèches nouvelles dont la réalisation est pro¬ 
posée pour répondre à l’ensemble de ces besoins existants 
et prévus. Près d’une quinzaine de ces projets sont déjà 
engagés au niveau des décisions ou des procédures. Ce 
vaste programme sera complété par la création, dans des 
locaux le plus souvent situés au pied des immeubles nou¬ 
veaux, de crèches familiales, de haltes garderies, de centres 
de protection maternelle et infantile et des autres équipe¬ 
ments indispensables pour la petite enfance. 

b) La poursuite des actions engagées en faveur des équi¬ 
pements pour les personnes âgées 

Dans ce domaine qui inclut essentiellement les rési¬ 
dences et les clubs, un effort particulièrement important 
est déjà en cours à l’Est de Paris. 

Plus de 15 résidences et leurs locaux collectifs ainsi que 
plusieurs clubs seront ouverts d’ici les toutes prochaines 
années, offrant au total près de 600 logements modernes et 
confortables aux personnes âgées. 

Par ailleurs plusieurs dizaines de logements seront 
réservées pour le troisième âge dans des programmes nou¬ 
veaux de construction sociale. 

A ces actions déjà engagées viendra s’ajouter la réali¬ 
sation d’un nouvel ensemble de propositions, notamment 
à l’occasion des opérations d’urbanisme qui seront lancées 
- qui devrait permettre au terme du Plan Programme un 
doublement des capacités d’accueil prévues. 

5. Les équipements hospitaliers 

Essentiel pour la population, l’équipement hospitalier 
de l’Est de Paris, fera l’objet de profondes améliorations 
pendant la durée du Plan Programme. 

Deux opérations majeures sont d’ores et déjà enga¬ 
gées, il s’agit: 

- de la construction d’un nouvel hôpital Saint-Louis 
dont la réalisation est très avancée. 

- de la construction d’un hôpital pour enfants - 
Robert-Debré - situé près de la Porte des Lilas. 

Par ailleurs, des travaux importants concernant l’édi¬ 
fication de nouveaux bâtiments ou la modernisation 
d’installations existantes sont programmés à Claude-Ber¬ 
nard, Lariboisière, Rothschild, la Pitié-Salpêtrière et 
l’ancien hôpital Bichat. 


Les autres établissements hospitaliers de l’Est feront 
également l’objet d’importantes améliorations qui porte¬ 
ront sur la modernisation des bâtiments et du matériel. 

La nouvelle distribution des équipements hospitaliers 
de l’Est de Paris, rendue possible par ces réalisations nou¬ 
velles, doit également permettre une réutilisation des 
emprises de l’hôpital Bretonneau (1,3 ha) en faveur 
notamment de l’environnement existant. 

Plusieurs des équipements ci-dessus mentionnés sont 
d’une importance qui dépasse évidemment le cadre de 
leur quartier immédiat, même s’il est constaté qu’une réa¬ 
lisation de très large rayonnement exerce d’abord son 
attraction et apporte d’abord ses avantages à son tout 
proche environnement. Cependant, c’est avant tout à une 
meilleure desserte par des équipements de voisinage de 
tout l’Est de Paris que tend le Plan Programme. 


Hôpital Robert-Debré, Paris 19 e (P. Riboulet, arch.). 



F. Renforcer les activités tertiaires et 
secondaires 

Traditionnellement regardé comme la zone de force 
des activités industrielles et artisanales qui ne représen¬ 
tent cependant que le tiers environ des emplois, l’Est de 
Paris doit naturellement maintenir et défendre cet aspect 
essentiel de l’emploi qui s’y trouve actuellement exercé. 

Mais il doit aussi s’ouvrir beaucoup plus 
qu’aujourd’hui à l’accueil d’activités tertiaires de haut 
niveau puisqu’il s’agit d’une partie de la capitale dont le 
redéploiement est tout à la fois souhaitable, nécessaire et 
possible. 

L’ensemble des actions de mise en valeur du paysage, 
de création d’équipements de voisinage aussi bien que de 
grand rayonnement doit contribuer à donner une impul¬ 
sion du renouveau économique de l’Est de Paris. 

L’action générale en faveur des activités comporte les 
principales interventions suivantes. 

1. En ce qui concerne les activités tertiaires 

a) La réalisation de plus de 300000 m 2 de bureaux 
nouveaux 

La relance de la construction de nouveaux locaux pour 
les bureaux apparaît comme une nécessité face à une 
pénurie de plus en plus nette et à la quasi-disparition de ce 
type de réalisation dans Paris depuis 1976. 

A l’Est, en particulier, la création de nouveaux pro¬ 
grammes de bureaux devrait permettre de limiter, en ter¬ 
mes d’emplois, les pertes liées à la régression continue des 
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effectifs du secteur secondaire et contribuer ainsi au main¬ 
tien d’un certain équilibre des fonctions urbaines. Ce 
choix implique toutefois que l’attitude de l’Etat en ce qui 
concerne la politique menée jusqu’à présent face au pro¬ 
blème de l’agrément de la redevance soit assouplie; la 
Ville de Paris, pour sa part, se dotera des moyens régle¬ 
mentaires nécessaires (COS) pour la mise en œuvre des 
programmes envisagés. 

• Parmi les opérations qui doivent être réalisées dans 
les prochaines années, il faut naturellement mentionner le 
projet du Ministère des Finances (dont une des répercus¬ 
sions sera sans doute de libérer des surfaces de bureaux, au 
centre même de Paris). Cette opération occupera dans un 
premier temps, celui de la durée du Plan Programme à 
titre de «tiroir», la presque totalité des surfaces de 
bureaux prévues dans la ZAC gare de Lyon-Bercy. 

• Indépendamment de ce grand projet et de la réalisa¬ 
tion conjointe de certains services SNCF dans la ZAC 
Lyon-Bercy, le Plan Programme prévoit sur l’ensemble de 
l’Est de Paris la création de près de 240000 m 2 de bureaux, 
auxquels s’ajouteraient 80000 m 2 environ de réalisations 
complémentaires pour lesquelles des études d’implanta¬ 
tion et des négociations préliminaires ont été engagées et 
devraient être menées à terme durant les cinq prochaines 
années. 

Les localisations de ces différentes opérations ont été 
recherchées dans toute la mesure du possible à proximité 
immédiate des grands pôles de transports en commun et 
conformément au Schéma Directeur approuvé de Paris. 

-Aux abords des gares de Lyon et d’Austerlitz 

A terme (et sans le Ministère des Finances), près de 
140000 m 2 de locaux neufs seraient réalisés dont un pro¬ 
gramme destiné notamment au relogement de bureaux 
des services municipaux dans Pilot Diderot-Mazas. 

Cet important ensemble pourrait être complété ulté¬ 
rieurement par des réalisations dont les études seront 
engagées dans le cadre du Plan Programme, sur l’îlot Sau¬ 
vage (quai d’Austerlitz) et sur les terrains de la gare de 
Tolbiac. 

-Au Nord-Est, aux abords de la place de Stalingrad 

Bien desservies par le réseau du métropolitain, deux 
opérations de moyenne importance (30000 m 2 au total), 
seront réalisées d’une part, dans le cadre du réaménage¬ 
ment de Pilot Armand-Carrel et, d’autre part, à l’occasion 
de la rénovation de l’îlot situé face au canal Saint-Martin, 
entre le quai de Jemmapes et le boulevard de la Vil- 
lette. 

- 11 doit s’ajouter à ces opérations majeures, toute une 
série de réalisations plus ponctuelles dans le cadre des 
ZAC en cours ou prévues qui doivent comporter, à chaque 
fois que cela se révèle possible et souhaitable, un petit 
programme d’activités tertiaires aussi bien que d’activités 
industrielles et artisanales afin d’assurer la diversité des 
fonctions et des modes d’occupation de l’espace qui for¬ 
ment l’une des caractéristiques précieuse mais menacée de 
l’Est de Paris. 

b) Le développement des activités commerciales 

L’ensemble des opérations d’aménagement et de cons¬ 
truction prévues par le Plan Programme devrait permettre 
la création d’un chiffre notable de locaux commerciaux 
nouveaux. 

Ces surfaces devront être localisées pour l’essentiel 
dans les rez-de-chaussée d’immeubles, afin non seulement 
d’offrir des commodités accrues aux habitants dans leur 
vie quotidienne, mais également de contribuer, par la pré¬ 
sence de commerces au pied des bâtiments, à l’animation 
des rues et à l’agrément du cadre de vie des habitants. 

c) Le renforcement des capacités d’accueil hôtelières 

L’Est de Paris reste dans ce domaine particulièrement 

mal et faiblement équipé. Il est donc apparu indispensa¬ 


ble, en fonction de la réalisation engagée ou envisagée de 
très grands équipements attractifs (la Villette; Palais 
Omnisports de Bercy, etc...) ou de pôles importants de 
bureaux, de prévoir des possibilités d’accueil pour de nou¬ 
veaux équipements hôteliers. 

Deux sites paraissent devoir être privilégiés: 

• les abords de la Villette (rue de Flandre, Manin-Jau- 
rès et quai de l’Oise, où la construction d’un projet est sur 
le point d’être engagée); 

• le secteur gare de Lyon-Bercy avec trois nouveaux 
établissements prévus dans les opérations gare de Lyon- 
Bercy, Chalon et à proximité immédiate du Palais Omni¬ 
sports de Paris-Bercy ; 

• un autre établissement pourrait être réalisé dans le 
cadre du réaménagement de la gare d’Austerlitz. 

2. La poursuite des actions en faveur des activités indus¬ 
trielles et artisanales 

Afin de préserver les équilibres socio-économiques de 
la capitale face à la disparition progressive des emplois de 
fabrication, plus particulièrement marquée dans les quar¬ 
tiers de l’Est où leur représentation était et reste, dans une 
certaine mesure, importante; la Ville de Paris a entrepris 
la réalisation de plusieurs opérations, destinées au main¬ 
tien des activités industrielles et artisanales. La Ville en 
prenant l’initiative de ces interventions soutient, de plus, 
les activités en ne réclamant aucune charge foncière pour 
l’utilisation du sol destinée à ce type d’entreprise. 

La plus importante de ces opérations est celle des 
Gazomètres (Cap 18) qui a déjà permis de mettre à la 
disposition des entreprises plus de 22000 m 2 de locaux 
modernes et fonctionnels. 

Dans le cadre du Plan Programme les tranches ulté¬ 
rieures de cette opération seront engagées. 

S’agissant des interventions nouvelles, soit sous forme 
de zones d’activités, soit sous forme d’immeubles indus¬ 
triels, le Plan Programme prévoit la construction de plus de 
200000 m 2 de planchers nouveaux. 

• Les deux programmes les plus importants sont situés 
pratiquement en vis-à-vis de part et d’autre de la Seine à 
l’extrême Sud-Est des 12 e et 13 e arrondissements: 

-La ZAC Tolbiac-Masséna ( 13 e ) dont la procédure est 
largement engagée et qui va permettre la création de 
55000 m 2 de planchers pour les activités industrielles et 
artisanales, organisés selon un schéma sensiblement iden¬ 
tique à celui mis en place aux Gazomètres. 

-Dans le 12 e arrondissement, la restructuration des 
entrepôts viti-vinicoles sur les terrains Sud-Est de Bercy qui 
nécessitera probablement la création de plus de 60000 m 2 
de planchers nouveaux. 

• Hormis ces deux opérations majeures, il convient de 
rappeler que les différentes ZAC en cours de réalisation 
dans l’Est vont permettre la construction, dans des délais 
rapprochés, de près de 20000 m 2 de locaux neufs. 

• Par ailleurs, dans la majeure partie des opérations à 
lancer inscrites au Plan Programme, il est prévu la cons¬ 
truction d’immeubles industriels de dimensions pouvant 
aller de 2000 à 10000 m 2 destinés à faciliter non seule¬ 
ment le relogement des entreprises concernées par les 
aménagements mais encore l’accueil de nouvelles activi¬ 
tés. 

G. Entreprendre quelques réalisations 
majeures pour la circulation et les dépla¬ 
cements 

La politique générale des transports dans l’Est de Paris 
est évidemment partie intégrante d’une action d’ensemble 
à l’échelle de la ville et de l’agglomération ; c’est pourquoi 
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le Plan Programme tel qu’il a été précédemment défini ne 
peut qu’évoquer tout un ensemble d’investissements 
essentiels figurant au Schéma Directeur mais qui débor¬ 
dent très largement ses objectifs précis et son échéan¬ 
cier: 

• déviation de la ligne n° 5 du métro de manière à la 
raccorder au complexe de transports de la gare de 
Lyon; 

• prolongement de la ligne n° 10 du métro et de la ligne 
n° 5 vers le Sud afin d’améliorer la desserte d’une «zone 
d’ombre» dans le réseau des transports en commun tel 
qu’il dessert aujourd’hui une large partie du 13 e arrondis¬ 
sement. 

• remise en service, avec toutes les protections requi¬ 
ses vis-à-vis de l’environnement, de la Petite Ceinture. 

Symétriquement l’amélioration indispensable de la 
desserte de l’Est de Paris par les lignes d’autobus relève de 
tout un ensemble de mesures de détail que le Plan Pro¬ 
gramme ne peut naturellement pas définir. 

Ces volontés sont simplement réaffirmées: les premiè¬ 
res relèvent du plan de transport de la Région Ile-de- 
France; les secondes de mises au point successives à 
mesure que s’enclencheront les diverses opérations ten¬ 
dant à la transformation de l’Est de Paris. 

Dans le cadre ainsi défini, le Plan Programme de l’Est 
de Paris propose cependant d’entreprendre toute une série 
d’actions. 

1. La liaison des deux rives de la Seine 

Il a été suffisamment dit et répété que la capitale s’est 
constituée, ordonnée en fonction de son fleuve pour ne pas 
chercher à combattre la complète coupure qui, dans la 
partie Est de Paris, sépare les quartiers riverains du 13 e et 
du 12 e arrondissement ; ouvrir ces ensembles urbains vers 
la Seine, les rapprocher, les souder malgré tous les obsta¬ 
cles est un grand thème de la remise en valeur de cette 
partie de la Ville. Les opérations d’urbanisme précédem¬ 
ment décrites en sont le principal moyen, puisqu’elles 
tendent à résorber les grandes cicatrices du réseau ferré, de 
l’occupation portuaire et de «zones-tampons» particuliè¬ 
rement dégradées. 

Mais il faut de ce fait même, assurer de meilleures 
conditions de circulation transversale entre l’une et l’autre 
de ces rives. L’ampleur des interventions envisagées dans 
ce secteur (Palais Omnisports; Ministère des Finances; 
parc de Bercy; aménagements des abords de Bercy, de 
Reuilly, de Chalon, de Chevaleret, de Tolbiac, etc.) sup¬ 
pose certainement l’amélioration du franchissement de la 
Seine par les flux de circulation automobile. 

Deux grands ouvrages destinés à favoriser ces déplace¬ 
ments de rocade sont par conséquent à engager: 

• un nouveau pont dédoublant l’actuel pont d’Auster¬ 
litz et qui impliquera une restructuration de la gare d’Aus¬ 
terlitz de manière à rejoindre le boulevard Saint-Mar¬ 
cel; 

• un élargissement du pont de Bercy, faisant suite à 
celui qui a déjà été réalisé boulevard de Bercy en bordure 
du Palais Omnisports. 

Il semble difficilement concevable de mener à bien 
tout le réaménagement de ce secteur si ces ouvrages 
majeurs qui feront naturellement place à la circulation des 
piétons ne pouvaient être engagés, si ce n’est achevés. 

A l’occasion de ces ouvrages, une très bonne liaison, 
par un moyen de transport «hectométrique» devra être 
assurée entre la gare d’Austerlitz et la gare de Lyon. 

2. Les axes de sortie de Paris au Nord-Est 

• L’aménagement de la rue de Flandre, conçu de 
manière à améliorer l’environnement urbain des riverains 
avec des plantations, de petites places, un traitement plus 
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sensible et plus attentif de l’espace public, est l’une des 
intentions majeures de la Ville. L’élargissement de la voie 
déjà réalisé aux deux tiers devra être achevé, la mise à 
double sens de cet axe de circulation sera donc possible, et, 
de ce fait, la réduction du trafic automobile de transit le 
long du bassin de la Villette, permettra de donner toute sa 
force à la politique de mise en valeur de ce site exception¬ 
nel. 

• L’élargissement du pont d’Aubervilliers qui condi¬ 
tionne, dans une certaine mesure, l’amélioration des accès 
vers la zone industrielle et artisanale des Gazomètres, 
ainsi que vers l’opération gare de l’Evangile, forme une 
seconde réalisation indispensable. 

3. Le désenclavement du secteur de Bercy 

Trois interventions viendront compléter la construc¬ 
tion déjà évoquée de ponts sur la Seine: 

• l’élargissement de la voie radiale Bercy, au débouché 
de l’échangeur de Bercy, sous le pont National - élargis¬ 
sement très souhaitable pour la circulation générale et 
facilitant la future desserte des nouveaux entrepôts viti¬ 
vinicoles; 

• le traitement du carrefour Proudhon-Charenton, de 
manière à mieux assurer la liaison de Bercy vers le reste du 
12 e arrondissement; 

• l’élargissement des rues de Bercy et de Pommard 
dans le prolongement des travaux déjà réalisés face au 
Palais Omnisports. 


32 












PLAN PROGRAMME DE L'EST DE PARIS 


Par ailleurs, tout le dispositif déjà approuvé à l’occa¬ 
sion de la ZAC Chalon, sera mis en place et permettra 
d’améliorer considérablement les conditions de desserte 
et de fonctionnement de la gare de Lyon en liaison notam¬ 
ment avec le rôle accru que lui confère le TGV. 

4. Des voies nouvelles dans les nouveaux quartiers 

La plupart des opérations d’urbanisme qui seront 
entreprises dans l’Est de Paris s’accompagneront de la 
création de quelques éléments de voirie reliant les quar¬ 
tiers à construire au reste de la ville, en prolongement, le 
plus souvent, du réseau des rues existantes, ou en y appor¬ 
tant l’innovation de certains tracés et de volontés origina¬ 
les de recomposition du site. 

5. Les opérations locales 

Le Plan Programme de l’Est de Paris ne peut, bien 
entendu, en dresser la liste qui sera d’ailleurs dépendante 
des engagements annuels de la Ville au travers de son 
budget. Deux réfections d’ouvrages notamment sont pré¬ 
vues: le pont de la rue de Tolbiac sur les voies SNCF et le 
pont A. Rozier. De même la restauration du pont de la rue 
Caulaincourt sera étudié. 

Plus généralement, il peut simplement réaffirmer cer¬ 
tains objectifs: 

• l’aménagement des carrefours à l’occasion de plans 
de circulation qui concerneront notamment la régulation 
des feux; 

• la réfection de chaussées ; 

• l’organisation et la réglementation du stationne¬ 
ment. 

H. Assurer la modernisation et le redé¬ 
ploiement des services municipaux 

La refonte des conditions actuelles de l’occupation des 
sols dans la partie Est de Paris concerne de très nombreux 
services publics et en particulier ceux de la SNCF. Il serait 
naturellement peu admissible que la Ville de Paris, qui 
occupe elle-même de nombreux terrains plus ou moins 
bien utilisés, ne prenne part à cette action d’ensemble 
qu’elle souhaite et qu’elle détermine. Il ne s’agit évidem¬ 
ment pas - tout au contraire - de négliger les problèmes 
très concrets, très importants pour la vie des Parisiens, qui 
s’attachent à des services de chaque jour, du point de vue 
de l’occupation de la voirie, de la propreté des rues, de 
l’entretien des jardins et des squares et qui réclament, à 
l’évidence, la présence de certains équipements. 

Mais il faut aussi convenir que les conditions actuelles 
d’implantation de ces antennes, de ces ateliers, de ces sec¬ 
tions locales sont parfois assez discutables et se traduisent 
- avec en chaque occasion de très bonnes raisons - par une 
utilisation pas toujours satisfaisante d’un espace public 
particulièrement précieux. 

Le Plan Programme de l’Est de Paris propose par 
conséquent - et comme il est naturel - d’engager les ser¬ 
vices municipaux dans la politique de mise en valeur de 
cette partie de la capitale afin, tout à la fois, de permettre 
une meilleure utilisation de certaines emprises domania¬ 
les et d’améliorer les conditions de fonctionnement et de 
travail de plusieurs services. 

Les actions proposées sont les suivantes: 

I. La réhabilitation des mairies d’arrondissement, 

compte tenu de leurs nouvelles fonctions et missions avec 
un effort concernant le traitement de l’espace public qui 
les environne. 


2. La restructuration de services techniques municipaux et 
leur réimplantation sur de nouveaux emplacements 

En effet, dans le cadre du Plan Programme, différentes 
opérations d’aménagement en faveur de l’habitat ou des 
équipements impliquent la libération d’emprises munici¬ 
pales actuellement occupées par des services. Ceux-ci sont 
localisés, très souvent, dans des installations anciennes, 
peu denses, alors même que ces terrains, de par leur situa¬ 
tion, mériteraient d’être utilisés à d’autres fins. 

Afin de pouvoir procéder à la réutilisation de son patri¬ 
moine foncier, la municipalité doit engager une série de 
mouvements pour redéployer certains de ses services ter¬ 
ritoriaux. Toutefois ce remaniement doit s’effectuer dans 
des conditions telles que la bonne marche des services 
locaux ne soit pas mise en cause et que, de plus, leur 
modernisation participe à l’ensemble des actions entrepri¬ 
ses en faveur de l’Est de Paris. 

• Dans le cadre de la mise en valeur du bassin de la 
Villette, le Service des Canaux et Dérivations de la Ville 
devrait libérer, pour l’essentiel, les emprises occupées sur 
les berges du bassin et aux abords de la place de Stalingrad. 
La plus grande partie des installations existantes pourrait 
être relogée sur le terrain municipal, faiblement occupé 
par une usine de pompage, situé à l’angle de la rue de 
Soissons et du quai de la Seine. 

Par ailleurs, comme il a été indiqué, le transfert de la 
gare routière internationale de la place de Stalingrad, 
nécessaire pour compléter la mise en valeur du bassin aux 
abords de la rotonde de Ledoux, est prévu avenue de la 
Porte de la Villette, à proximité du boulevard périphéri¬ 
que. 

• La seconde phase de l’opération d’aménagement 
Manin-Jaurès inclut dans son périmètre les installations 
de l’Atelier des Egouts de la rue Delesseux dont le transfert 
sera réalisé sur un terrain situé au 192-212 rue d’Auber- 
villiers (19 e ). Cette opération implique également la libé¬ 
ration du terrain de 12000 m 2 situé au 168 avenue Jean- 
Jaurès occupé par un dépôt d’autobus de la RATP, dont le 
relogement est proposé sur le terrain municipal du Dépôt 
des Fontes au 224 boulevard Macdonald. Les installations 
de ce dernier doivent être transférées sur les emprises de la 
Ville de Paris au Cornillon Landy. 

• L’opération de la rue Duranti (11 e ) serait rendue 
possible par le relogement du Service des achats et du 
matériel boulevard Macdonald, sur le terrain du Dépôt 
des Fontes déjà cité. 

• Le réaménagement des terrains appartenant à la 
Ville dans l’îlot Diderot Mazas sur lesquels un programme 
comportant des bureaux, - dont une partie serait destinée 
à des services municipaux - ainsi que des logements et une 
crèche, est projeté. Cette opération nécessite toutefois le 
relogement des engins de collecte des Services de la Pro¬ 
preté qui pourrait avoir lieu sur un terrain que la muni¬ 
cipalité prévoit d’acquérir rue Bruneseau. 

• L’opération Château des Rentiers qui prévoit la réu¬ 
tilisation de divers terrains affectés à des services munici¬ 
paux (BAS, DSIC, Direction de l’Architecture) nécessite¬ 
rait une restructuration des installations du BAS et des 
locaux de la Direction de l’Architecture ainsi que le démé¬ 
nagement du garage des TAM soit vers le terrain de la rue 
Bruneseau déjà cité, soit dans un garage, rue de Lagny. 

• Enfin, le Plan Programme prévoit qu’en liaison avec 
la mise en valeur des berges de la Seine, des études seront 
engagées sur l’îlot Sauvage - situé entre le quai d’Austerlitz 
et le faisceau ferré du réseau Sud-Ouest - afin d’examiner 
les possibilités de réaménagement de cet espace en fonc¬ 
tion de l’existence d’un vaste terrain municipal de 
11000 m 2 , occupé par des bâtiments bas abritant des ins¬ 
tallations du Service Technique des Eaux (station de pom¬ 
page). 


34 




COMMUNICATION AU CONSEIL DE PARIS 


L ’AMÉLIORATION DU 
CADRE DE VIE QUOTIDIEN 
DES HABITANTS DE L ’EST 
DE PARIS 


Les opérations d’urbanisme constituent très certaine¬ 
ment l’action la plus essentielle qui puisse être conduite 
pour la remise en valeur de l’Est de Paris dans une pers¬ 
pective d’ensemble et à une échéance de cinq, dix ou 
quinze années. 

Mais ces interventions volontaires, ponctuelles, sur tel 
ou tel secteur de l’Est de Paris devront s’inscrire sur la toile 
de fond d’une politique d’ensemble, très générale, peu 
«individualisante» sous la forme d’opérations précises, 
mais qui devront être conduites avec une particulière 
volonté pour l’amélioration des conditions de vie quoti¬ 
dienne des habitants de l’Est de Paris. 

A cet égard, le Plan Programme de l’Est de Paris ne 
peut qu’énoncer des axes de travail; il ne relève pas d’un 
tel document - ce serait absurde - d’en détailler par avance 
les points d’application. 

Six grands thèmes doivent ordonner la politique de la 
municipalité: 

A. la sécurité et l’éclairage; 

B. l’entretien et la propreté; 

C. l’animation culturelle et sociale des quartiers; 

D. la lutte contre le bruit ; 

E. l’amélioration de la qualité de certains services 
publics; 

F. le réaménagement des rues et des trottoirs. 

A. La sécurité et l’éclairage 

Les mesures destinées à assurer une meilleure sécurité 
dans certaines parties de l’Est de Paris sont évidemment 
indispensables. 

Elles ne relèvent pas à proprement parler du Plan Pro¬ 
gramme de l’Est de Paris. Elles appartiennent principale¬ 
ment au champ de compétence de l’Etat et de la Préfecture 
de Police. 

Cependant, l’organisation nouvelle des opérations 
d’urbanisme et la définition des projets à entreprendre 
sont conçues de manière à éviter de générer, de provoquer 
des situations difficiles telles que la Ville de Paris, comme 
d’ailleurs beaucoup d’autres grandes villes de France, en 
connaît dans plusieurs de ses quartiers. 

Au-delà de cette démarche fondamentale, quelques 
opérations précises sont mentionnées au Plan Programme 
de l’Est de Paris. 

• A l’occasion des opérations d’urbanisme précédem¬ 


ment définies, des possibilités d’implantation seront pro¬ 
posées à la Préfecture de Police pour que soient créés des 
commissariats ou des postes locaux de police. 

• L’effort entrepris par la Ville pour la surveillance des 
espaces publics clos, et notamment les parcs, les jardins et 
les squares, sera poursuivi, afin d’assurer la tranquillité 
des personnes, des mères de famille et de leurs enfants. 

• Le renforcement de l'éclairage public, particulière¬ 
ment important pour l’agrément des habitants, répond, 
dans le cadre du Plan Programme, au souci majeur d’amé¬ 
liorer la sécurité. 

L’accent sera mis sur les secteurs actuellement les 
moins bien équipés de même que sur certains axes de l’Est 
mis en valeur ou dans le cadre des opérations d’embellis¬ 
sement de l’espace public, prévues au Plan Programme. 

Sur le plan technique le principe d’un éclairage à deux 
niveaux (déjà expérimenté), l’un assurant l’ambiance 
générale, l’autre plus spécifiquement orienté vers les trot¬ 
toirs et la sécurité des piétons, pourrait être développé. 


Eclairage public boulevard Voltaire, Paris 11 e . 



B. L’entretien et la propreté 

Les aménagements et les efforts qui seront consentis 
dans le cadre du Plan Programme pour la création ou la 
mise en valeur des espaces publics de l’Est de Paris per¬ 
draient la plus grande partie de leur effet s’ils n’étaient 
accompagnés de mesure d’entretien. 

Dans ce domaine, il serait illusoire de croire que seule 
l’action publique est à même d’assurer une propreté et un 
entretien convenables des espaces publics. Au cours des 
dernières années, à l’analyse des moyens mis en œuvre, 
force est de constater que si certains quartiers centraux, du 
fait de leur caractère particulier et de leur fréquentation 
nécessitent des moyens de propreté plus importants que 
les quartiers périphériques, les arrondissements de l’Est, 
comparés à ceux de l’Ouest ne sont pas défavorisés 
aujourd’hui en termes d’effectifs et de matériel mis en 
œuvre. 

Les différences qui peuvent être objectivement consta¬ 
tées dans le domaine de la propreté résultent surtout de 
tout un ensemble de déséquilibres dans le domaine de 
l’urbanisme, de l’environnement, de la qualité, de la voirie 
et des habitudes des habitants. En outre, dans certaines 
«poches d’insalubrité», de très grands efforts de propreté, 
s’ils sont indispensables, ne pouvaient avoir qu’un effet 
limité compte tenu du caractère très dégradé de l’environ¬ 
nement. 

Les actions entreprises dans le cadre du Plan Pro¬ 
gramme permettent d’espérer une amélioration d’ensem¬ 
ble des conditions dans lesquelles ce problème essentiel 
pour l’image de Paris se poserait et pourra être traité. Afin 
d’accentuer ce renversement de situation, un accent par¬ 
ticulier sera placé sur toutes les actions d’accompagne¬ 
ment des interventions d’urbanisme lorsqu’elles seront en 
voie d’achèvement. 
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1. La réorganisation de certains moyens spécifiques 

• Une répartition qui favorise l’Est, dans la mesure du 
possible - c’est-à-dire, sans pour autant délaisser le reste 
de Paris -, en ce qui concerne la répartition du personnel 
municipal. 

• Une plus forte concentration de l’action des équipes 
mobiles (d’ailleurs implantées à la Porte des Lilas) sur les 
arrondissements de l’Est, où les «accidents de propreté» 
sont beaucoup plus nombreux que dans les arrondisse¬ 
ments de l’Ouest. 

• Une organisation qui donne aux équipes d’entretien 
un caractère très «maniable» et proche du terrain, en 
développant la «territorialisation» des services de la pro¬ 
preté à l’Est de Paris, et en leur offrant autant que possible 
les locaux nécessaires notamment aux petits engins, afin 
d’en accroître l’efficacité. 

• Un meilleur entretien des canaux, qui complétera 
l’action de mise en valeur du bassin de la Villette et du site 
des différents canaux de l’Est; pour cela, deux interven¬ 
tions, plus techniques seront entreprises: la mise en sou¬ 
terrain du poste de transformation du port de plaisance de 
l’Arsenal et l’amélioration du nettoyage des plans d’eau à 
l’aide d’engins mécaniques. 

2. L’appel à une participation active du public 

A cette fin, seront entreprises: 

• La multiplication et l’implantation sur des localisa¬ 
tions, les plus intéressantes possibles, du matériel et du 
mobilier mis à la disposition du public (corbeilles...). A ce 
propos, les moyens déjà mis en œuvre pour un traitement 
plus économique des ordures ménagères, plus approprié 
aux temps actuels, qu’il s’agisse de la collecte sélective du 
verre, de l’informatisation de la collecte des ordures, etc. 
seront particulièrement développés dans les quartiers de 
l’Est. 

• Différentes actions auprès du public par l’intermé¬ 
diaire d’interventions prioritaires des inspecteurs de la 
Propreté sur ces quartiers et surtout, par le biais d’expé¬ 
riences de sensibilisation et de participation du public, en 
liaison avec les mairies d’arrondissements, accompagnées 
des campagnes d’information nécessaires. 


Entretien des rues. 



La politique d’ensemble de la Ville doit plus spécifi¬ 
quement s’appliquer dans l’Est de Paris dans la mesure où 
ces quartiers concentrent une proportion particulièrement 
importante de population moins favorisée. 

• Cette action générale sera destinée à tous les publics, 
mais en particulier à celui des jeunes dont l’importance 
dans la population de l’Est de Paris est très marquée. 

Elle tendra à compléter et développer les structures 
existantes et à y ajouter toute une série d’actions d’anima¬ 


tion dont le Plan Programme doit naturellement se borner 
à annoncer l’ambition sans vouloir en décrire par avance 
le contenu. 


Atelier d'expression culturelle, rue de Flandre, Paris 19 e 



A l’Est de Paris, existent dès à présent près d’une 
dizaine d’équipements (maisons et clubs de jeunes) et à 
peu près autant d’ateliers d’initiation (cinéma, informati¬ 
que, bois, instruments de musique, aéronautique...) répar¬ 
tis dans les différents arrondissements. 

Plusieurs nouvelles réalisations, soit d’une maison, 
soit d’un club ou d’un centre de jeunes, sont prévues 
notamment dans le 12 e , le 13 e ou le 19 e pour compléter le 
réseau actuel de ces équipements. 

• Par ailleurs, dans le cadre des opérations d’urba¬ 
nisme et d’aménagement définies par le Plan Programme, 
des équipements seront prévus afin de répondre à tout un 
ensemble de besoins, notamment en ce qui concerne la 
petite enfance et les personnes âgées. 

La construction d’ensembles de logements ou de rési¬ 
dences et de clubs pour le troisième âge est prévue. Plu¬ 
sieurs projets permettant la réalisation de quelques foyers 
de transit ou de travailleurs migrants, malgré une volonté 
d’en assurer une meilleure répartition sur l’ensemble de la 
capitale, seront encore entrepris. 

• Enfin, les conditions d’accueil de certains équipe¬ 
ments qu’il convient de reconsidérer pour l’ensemble de 
Paris (par exemple les classes de solfège ou d’instrument 
ou les expériences d’animation musicale) devraient être 
étudiées en priorité pour l’Est de Paris. 

Ces actions seront accompagnées d’un développement 
des ateliers d’expression culturelle et de voisinage 
(ADAC) sous la forme très pragmatique, très souple et très 
efficace, nécessitant relativement peu de moyens, qui a été 
la leur au cours des récentes années. 

Les arrondissements de l’Est sont déjà pourvus de ce 
type d’ateliers que la municipalité a souhaité multiplier au 
cours des dernières années, puisque 87 ateliers y ont été 
ouverts. 

La création de nouveaux équipements sera poursuivie, 
à l’occasion notamment des opérations nouvelles d’urba¬ 
nisme. 

Certains projets sont déjà très avancés: rue de la Cha¬ 
pelle; lycée technique de la rue Béliard où des ateliers 
d’expression dramatique, de radio amateur, de modelage, 
d’informatique, etc., accueilleront des jeunes scolaires et 
des personnes de l’extérieur. 

De nouveaux lieux seront recherchés pour monter des 
ateliers d’artisanat (par exemple aux abords de Bercy, de 
Tolbiac ou de la Villette). 

D. La lutte contre le bruit 

Il ne convient pas, dans le cadre du Plan Programme, 
de développer un chapitre complet des mesures.de lutte 
contre le bruit qui s’appliqueraient d’ailleurs à l’ensemble 
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de Paris, qu’il s’agisse des bruits de voisinage, des nuisan¬ 
ces dues aux installations commerciales ou industrielles, 
ou de celles liées aux transports routiers ou ferrés. 
L’accent doit cependant être placé sur deux points: 

• Les traitements envisagés pour réduire les nuisances 
dues à la circulation trouveront dans l’Est une application 
exemplaire, dans la mesure, d’ailleurs, où cette partie de la 
ville n’a peut-être pas fait l’objet au cours de la période 
ancienne d’une attention tout à fait satisfaisante. 

Indépendamment des améliorations apportées par les 
aménagements d’espaces publics et du cadre bâti, et tout 
particulièrement par la pose de nouveaux revêtements de 
chaussées, un programme d’actions de plus grande 
ampleur a été engagé aux abords du boulevard périphéri¬ 
que et devra être poursuivi. 

Parmi les protections prévues, dont certaines restent à 
l’étude, la mise en place des écrans suivants peut dès à 
présent être mentionnée: 

- au Nord de la Porte de Bagnolet, à la hauteur de la 
rue Le-Vau; 

- face au groupe scolaire Maryse-Hiltz (20 e ); 

- aux abords de la rue Charles-Hermitte (18 e ); 

- à proximité de l’école de la rue de la Marseillaise 
(19 e ); 

- ainsi qu’un dispositif de protection acoustique à la 
hauteur de l’avenue du Général-Laperrine. 

• La qualité des constructions nouvelles, de par leur 
isolement acoustique intérieur et de façade (en concor¬ 
dance avec les mesures d’ordre réglementaire qui seront 
défîmes par ailleurs), la définition du cadre et de la forme 
des nouveaux quartiers, qui évitent la propagation des 
nuisances à l’intérieur des îlots, la localisation appropriée 
des activités, permettront à travers les nouvelles orienta¬ 
tions de l’urbanisme de mieux lutter contre le bruit. 


Pose d'un revêtement bitumineux avenue de Choisy, Paris 13 e . 



E. L’amélioration de la qualité de certains servi¬ 
ces publics 

Parmi les services publics dont une amélioration est 
tout particulièrement nécessaire à l’Est de Paris, il 
convient de citer au premier chef la production, la distri¬ 
bution et l’évacuation de l’eau. 

Ce service, si quotidien que l’on a tendance à en oublier 
le caractère essentiel, présente dans la partie Est de la 
capitale un certain nombre de problèmes de fonctionne¬ 
ment qu’il conviendra de résoudre par tout un ensemble 
d’opérations: 

• la modernisation des installations de l’usine Saint- 
Maur; 

• d’importants travaux sur les réseaux, en particulier 
dans les 12 e , 18 e , 19 e arrondissements et auxquels pourra 
se rattacher la remise en état de la couverture du réservoir 
de Ménilmontant; 

• différentes interventions destinées à améliorer la 
sécurité d’exploitation et à limiter également, lors de très 


fortes chutes de pluie, les déversements exceptionnels en 
Seine des eaux polluées, l’objectif «Seine propre» étant 
majeur pour Paris. 

Le «Silure» nettoyant la surface de la Seine. 



F. Le réaménagement des rues et des trottoirs 

En dehors des opérations principales, précédemment 
évoquées, qui concernent la création de nouveaux équi¬ 
pements de voirie, un effort particulièrement soutenu doit 
être conduit sur les rues et les trottoirs de l’Est de Paris au 
travers de toute une série d’interventions de petite échelle 
et qui ne peuvent de ce fait, être précisées par le Plan 
Programme, mais qui peuvent contribuer fondamentale¬ 
ment à la remise en valeur du paysage urbain de cette 
partie de la ville: 

• aménagements de carrefours, à l’occasion de plans 
de circulation, accompagnés de la révision, dans divers 
cas, de la régulation des feux et permettant d’améliorer la 
sécurité des piétons; 

• réfection des chaussées; 

• plantations d’alignement; 

• meilleure organisation du stationnement, en particu¬ 
lier pour les «deux roues»; 

• redistribution du mobilier urbain et plus grande 
clarté de la signalisation; 

• éclairage. 

Il n’est évidemment pas possible de décrire plus com¬ 
plètement et de détailler plus avant les actions qui peuvent 
avoir lieu dans l’Est de Paris en faveur de son développe¬ 
ment et de sa mise en valeur, notamment dans tout le 
domaine de l’animation sociale et culturelle: par défini¬ 
tion, ces actions ne peuvent être encadrées ni mentionnées 
par un Plan Programme. Celui-ci ne peut que se borner à 
définir une intention d’ensemble dont les objectifs sont 
clairs. Il va de soi que les chemins pour les atteindre sont 
multiples et variés et ne se prêtent heureusement pas à une 
autre présentation que celle d’un ensemble d’orientations 
et d’indications non exhaustives. 


Place Charles-Dullin réaménagée, Paris 18 e . 
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CONCLUSION 


La mise en œuvre du Plan Programme de 
l’Est de Paris 


Le document présenté est d’une particulière ambition. 
Si on le résumait en quelques chiffres, au risque d’en atté¬ 
nuer l’aspect qualitatif qui est pourtant essentiel, il porte 
sur la réalisation, en ordre de grandeur, de 20000 loge¬ 
ments neufs, auxquels s’ajouteront des constructions nou¬ 
velles dans le cadre des actions de réhabilitation, de 
40 hectares d’espaces verts, de 300 000 m 2 de bureaux, de 
200000 m 2 de locaux industriels, de 300 classes maternel¬ 
les et élémentaires, de cinq établissements du second 
degré, d’une trentaine de crèches, de quatre piscines, d’une 
quinzaine de gymnases, de 45000 m 2 de terrains de sports, 
de quatre conservatoires, de 30 kilomètres d’axes réamé¬ 
nagés, de 20 hectares reconquis en bordure des plans 
d’eau, de deux ponts sur la Seine... 

Ainsi résumé, il pourrait n’apparaître que comme un 
catalogue de bonnes intentions irréalistes. Ce n’est évi¬ 
demment pas dans cet esprit que le Plan Programme de 
l’Est de Paris a été élaboré, mais, comme sa dénomination 
même l’indique, avec le désir d’en faire une charte 
d’actions concrètes engageant la municipalité. 

Sans entrer dans le détail des éléments de ce dossier sur 
le plan financier, quelques observations essentielles 
devront être faites au terme de cette présentation. 


1. D’un point de vue foncier 

Les principales opérations d’urbanisme présentées 
couvrent de l’ordre de 135 hectares. Sur ce total, 55 hec¬ 
tares environ (soit 40%) sont dès à présent la propriété 
domaniale de la Ville ou de celle de sociétés de construc¬ 
tion qui lui sont liées. Plus du tiers des terrains relève de 
grandes collectivités publiques (surtout SNCF). Les négo¬ 
ciations ont été très largement avancées afin d’aboutir à la 
libération de ces emprises de leur affectation actuelle. 
Ainsi, les acquisitions plus difficiles portant sur des par¬ 
celles de taille réduite appartenant à des propriétaires pri¬ 
vés ne représentent-elles qu’à peine 30% des emprises 
concernées par le Plan Programme de l’Est de Paris. 

Bien évidemment les interventions plus diffuses desti¬ 
nées à la réhabilitation de certains immeubles voire de 
certains appartements ne peuvent faire l’objet d’un calcul 
de surfaces aussi précis. C’est bien l’impact foncier prin¬ 
cipal du Plan Programme de l’Est de Paris qui est ici 
mesuré. 


2. D’un point de vue financier 

La comparaison chapitre par chapitre des actions pré¬ 
vues dans le cadre du Plan Programme par rapport à celles 
qui étaient conduites au cours des années antérieures sup¬ 
poserait un accroissement de l’ordre de 25 % sur dix ans de 
l’effort d’investissement de la Ville sur cette partie de son 
territoire. Au regard de ce pourcentage, il faut répéter que 
c’est à l’Est de Paris que se déroulera plus que jamais 
l’essentiel du développement et de l’aménagement de la 
capitale. 

Cette action, pour être engagée, suppose toutefois un 
effort initial de trésorerie qui implique des moyens excep¬ 
tionnels. 


3. Du point de vue de l’échéancier 

• Plusieurs projets sont lancés ou sur le point d’être 
soumis au Conseil de Paris: 

- Goutte d’Or; 

- Flandre; 

- Crimée; 

- Evangile; 

- Diderot-Mazas. 

• Plusieurs autres dossiers feront l’objet de délibéra¬ 
tions du Conseil de Paris, 

- Reuilly; 

- Chevaleret-Chanvin ; 

- Manin-Jaurès; 

- Bercy; 

- Corbineau; 

- Gare de Rungis, etc. 

• Parallèlement, dans le domaine réglementaire, un 
réexamen des dispositions actuelles du POS sera mené à 
bien afin de desserrer certaines contraintes qui apparais¬ 
sent aujourd’hui excessives (en ce qui concerne la réalisa¬ 
tion des bureaux ou des règles d’alignement, par exem¬ 
ple). 

Ainsi, le Plan Programme de l’Est de Paris a pour objet, 
et pour effet, de définir à l’action de la Ville au cours des 
toutes prochaines années l’une de ses lignes de force et l’un 
des principaux cadres de ses multiples interventions. 

Même s’il est clair que l’Est de Paris ne doit pas être 
dissocié du reste de la ville, même s’il est évident que 
beaucoup de quartiers de l’Ouest posent des problèmes 
comparables ou souffrent des mêmes handicaps, il n’en 
reste pas moins qu’une action d’urbanisme volontaire et 
globale est particulièrement légitime et nécessaire sur cette 
partie longtemps déshéritée de Paris. 
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QUELLES MISSIONS, 
QUELS ACTEURS? 


Entretien avec M. Bernard Rocher, 

Adjoint au Maire de Paris, chargé de l’Urbanisme. 

► Monsieur le Président, le Plan Programme 
de l’Est de Paris peut paraître un document para¬ 
doxal. Il affiche des objectifs ambitieux, une mul¬ 
titude d’opérations, délimitées et définies avec une 
certaine précision, y compris dans l’esquisse de 
leurs programmes. Mais il n ’a pas de valeur juridi¬ 
que et ne s’inscrit pas dans la panoplie des docu¬ 
ments d’urbanisme prévus par les textes. Pourquoi 
un tel choix de la part des élus? 

Cette question appelle deux réponses, l’une 
quant au fond, c’est-à-dire, le contenu du plan, 
l’autre sur la nature du document choisi. Sur le 
fond, je voudrais rappeler que dès sa première 
élection à la Mairie de Paris, en 1977, Jacques 
Chirac a porté une grande attention aux problèmes 
d’urbanisme. C’est ainsi qu’à son initiative les 
plans des opérations de rénovation ont été revus 
pour mieux intégrer les quartiers nouveaux au 
paysage de la Ville. Je crois que l’on peut affirmer 
que l’intégration des opérations nouvelles dans le 
tissu urbain existant est devenue plus harmo¬ 
nieuse que dans le passé. 

D’autre part, pour ce qui concerne le centre 
ancien sur la rive droite, il restait certes des débats 
sur les choix d’urbanisme ou d’architecture des 
Halles, mais l’évolution de cette partie de la ville 
avait tout à fait changé de caractère: plus personne 
n’évoquait son déclin qui avait pourtant paru iné¬ 
luctable quelques années avant à certains «spécia¬ 
listes». 

Ce qui a frappé le Maire, c’est le déséquilibre 
qui subsistait entre les quartiers de l’Est et de 
l’Ouest de Paris. Ce déséquilibre, ce n’était pas 
seulement la différence dans la composition de la 
population, dans la nature des emplois, mais an 
déséquilibre plus concret, dû au niveau très infé¬ 
rieur des prestations offertes aux habitants: des 
rues médiocrement entretenues, souvent mal 
éclairées, un nombre insuffisant de crèches, d’éco¬ 
les, ou d’équipements sportifs. 





Pourtant ces quartiers de l’Est étaient ceux où le 
plus grand nombre de constructions s’était réalisé 
dans les années soixante-soixante-dix, souvent 
dans le cadre de schémas d’urbanisme très discu¬ 
tables; c’était aussi ceux où subsistait un nombre 
très élevé de bâtiments insalubres, de logements de 
taille ou de confort très réduits. Tous ces facteurs 
concouraient à donner une image négative des 
quartiers de l’Est, image négative qui renforçait 
l’effet de déséquilibre. 

Pourtant la Seine ne serait pas moins belle à 
l’Est qu’à l’Ouest de Paris si ses berges étaient 
mises en valeur; les vues depuis la colline de Bel- 
leville ou Montmartre ne sont pas moins intéres¬ 
santes que celles qu’on a depuis le Trocadéro ou 
Montparnasse. 

Jacques Chirac a fait personnellement ce cons¬ 
tat. Le Maire n’a pas voulu alors simplement ren¬ 
forcer les investissements et les efforts en faveur de 
l’Est, par secteur ou point par point. Il fallait que 
les équipements culturels, sportifs, etc., la voirie, 
les espaces verts, les constructions ne soient pas 
seulement améliorés chacun dans leur domaine, 
mais intégrés à une politique d’ensemble. Il fallait 
également les associer à la politique menée en 
faveur du logement, priorité des priorités. 
Lorsqu’on parle de logements ou d’équipements, il 
ne faut pas oublier que la plupart des opérations 
s’emboîtent dans d’autres avant de constituer de 
vrais quartiers; chaque opération est par ailleurs 
complexe, il faut du terrain, il faut construire dans 
le droit et le respect des procédures juridiques, etc. 
Une opération peut répondre aux besoins d’un 
secteur voisin ou au contraire - c’est le cas pour la 
construction de logements - générer de nouveaux 
besoins. 

Le Plan Programme est un document d’ensem¬ 
ble qui a pour intérêt de rappeler ce dialogue per¬ 
manent des différentes composantes de la ville 
entre elles. 

Le Maire et les élus auraient pu donner des 
consignes à chaque direction de l’Administration 
municipale, responsable d’un secteur particulier. 
Mais le Maire a considéré que, pour que l’action en 
faveur de l’Est réussisse, il fallait se doter d’un outil 
qui impose une double obligation: 

- d’abord une obligation technique, qui 
consiste à coordonner toutes les interventions par 
un document unique et commun; 

- ensuite une obligation politique, celle que les 
élus s’imposent à eux-mêmes de faire réaliser dans 


un certain délai un ensemble clair de projets 
concrets, en rendant publique leur intention. Para¬ 
doxalement, ce document qui n’a effectivement 
pas de valeur juridique, constitue pourtant un 
engagement rigoureux, dont je pense qu’il est et 
sera au moins aussi efficace qu’un texte formel. 

Il faut bien avouer que cette double idée n’a pas 
rencontré l’enthousiasme et l’unanimité de prime 
abord. Pourquoi les services techniques, face à une 
gestion dans leur domaine propre qui leur paraît 
déjà lourde, seraient-ils très favorables à l’idée de 
multiplier les coordinations? Mais surtout, pour 
les élus, n’était-ce pas très risqué d’afficher des 
ambitions et des projets concrets si, comme il est 
dans la nature des choses, ceux-ci prenaient plus de 
temps et d’argent que prévu et ne devaient pas être 
réalisés! J’ajoute, personnellement, que la solida¬ 
rité est un mot plus facile à dire qu’à mettre en 
œuvre, notamment au moment même où décen¬ 
tralisation et loi PLM auraient pu pousser chacun 
à plus d’égoïsme. 

Il est advenu pourtant que chacun des intéres¬ 
sés a pris conscience de l’importance de l’enjeu et 
qu’un large consensus s’est établi autour du Plan 
Programme de l’Est. 

Document public d’objectifs affichés, imposant 
aux élus eux-mêmes une obligation de faire, et 
document de coordination, ce sont là les deux 
principaux caractères de ce document. 

► Comment le Plan Programme devient-il réa¬ 
lité sur le terrain; que pensez-vous de son état 
d’avancement? 

Le Plan Programme est un document initial, en 
amont. Comme c’est le cas pour un SDAU, l’objet 
de ce type de document est d’aboutir à sa propre 
fin. 

Je peux dire aujourd’hui, quatre ans après son 
lancement, que comme prévu lors de sa présenta¬ 
tion, le Plan sera très largement réalisé à un hori¬ 
zon de cinq ou six ans. Pratiquement toutes les 
opérations qui y sont inscrites auront vu au moins 
le début de leur engagement effectué d’ici 1989. 

Pourtant, il ne suffit pas de dire «je décide», car 
il y a de nombreuses étapes à franchir: d’abord 
élaborer assez précisément le projet, le plan du 
quartier nouveau, ses programmes, ses besoins 
d’équipements, ses voies publiques, etc., réperto¬ 
rier les terrains ou les immeubles à acquérir pour 
réussir l’opération. Il s’agit là d’une première 





étape, celle de la conception, en amont de l’opéra¬ 
tion. 

Cette conception, une fois mise au point, est 
soumise à la décision du Maire, à celle de ses 
adjoints concernés, puis au Conseil de Paris; 
débute alors, dans la majorité des cas, une procé¬ 
dure obligatoire qui dure de nombreux mois, pour 
consulter les divers services publics, notamment 
ceux de l’Etat, puis pour mettre le projet en 
enquête publique, puis l’ajuster selon les réactions. 
Cette période de procédure comprend d’ailleurs 
une première phase de concertation officielle avec 
les habitants, les associations et les principaux 
représentants des entreprises du secteur concerné, 
concertation tenue en mairie d’arrondissement. 
En réalité, cette phase dédouble en partie une 
concertation technique directe entre les habitants 
et les services d’études, qui existait antérieure¬ 
ment. Mais c’est la loi et il faut donc de nombreux 
mois avant de pouvoir réellement entamer la 
phase opérationnelle. 

Cette longueur des phases de procédure est une 
donnée peu connue car elle n’est pas apparente sur 
le terrain. Toutes les procédures que nous avons 
menées depuis quelques années vont permettre fin 
1987 et en 1988 l’engagement de nombreuses réa¬ 
lisations. 

La procédure achevée, il faut mobiliser effecti¬ 
vement le ou les terrains et faire appel à un archi¬ 
tecte, à un paysagiste, à des maîtres d’œuvre; il faut 
réunir les moyens financiers nécessaires, tous ne 
sortant pas directement des caisses de la Ville. 
Pour ce qui concerne les logements non aidés ou 
les constructions de bureaux ou d’activités, il faut 
trouver les promoteurs et constructeurs. Il faut 
ensuite élaborer, instruire puis délivrer les permis 
de construire. Il faut enfin laisser le temps aux 
entreprises de construire ou de réaliser physique¬ 
ment le projet sur le terrain, cette dernière phase 
prenant à elle seule 18 mois en moyenne. 

Pour schématiser, il faut donc franchir quatre 
étapes principales pour livrer un projet aux habi¬ 
tants: 

- le concevoir dans ses composantes généra¬ 
les; 

- conduire une procédure légale de décisions et 
de définition des droits de construire; 

- orchestrer la préparation de sa mise en œuvre 
opérationnelle, en disposant du terrain, en rassem¬ 
blant les financements, en élaborant grâce à un 
maître d’œuvre la réalisation précise; 
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- enfin, construire ou réaliser l’aménage¬ 
ment. 

► La durée des opérations ne pose-t-elle pas 
problème ; comment peut-on en particulier garantir 
sur cette durée, la continuité et la cohérence du 
projet initial? 

L’urbanisme se fait dans la durée. Il faut pren¬ 
dre en compte ce facteur. Il faut garder le souci du 
maintien des objectifs initiaux et contrôler au 
maximum les délais. Pour cela nous avons une 
attitude pragmatique; s’il y a changement de res¬ 
ponsables, il faut effectivement s’assurer que le 
relais - comme dans une course d’équipe - se passe 
bien de main en main. Il faut également chercher à 
réduire le plus possible les délais de réalisation, 
d’autant qu’il n’est pas bon qu’un quartier reste 
trop longtemps en chantier. 

Nous nous heurtons là à un autre problème 
parfois très difficile, celui des relogements à assu¬ 
rer. Certaines opérations importantes par le nom¬ 
bre de logements à construire, restent bloquées de 
longs mois faute d’avoir trouvé une solution de 
logement pour quelques ménages occupant des 
immeubles vétustes voués à la démolition. 

Enfin, il faut dire par ailleurs, sans vouloir polé¬ 
miquer, que les lois de décentralisation et la loi 
PLM ont terriblement alourdi la phase de procé¬ 
dure et que si dans leur esprit, ces lois sont pleines 
de bonnes intentions, leurs textes et leur applica¬ 
tion formelle sont finalement en partie néfastes 
pour l’urbanisme et la réalisation des projets. Elles 
risquent notamment de faire perdre le fil directeur 
et la cohérence voulus au départ. 

► Vous avez résumé en quatre étapes le par¬ 
cours d’un projet d’urbanisme. Le public ne sait pas 
toujours quels sont les principaux acteurs, respon¬ 
sables de ces étapes. 

Là encore, je vais simplifier. La première étape 
concerne l’élaboration du projet par les services 
d’études. S’il s’agit d’un équipement, d’une école, 
d’une crèche ou d’un jardin, ces services seront 
ceux rattachés directement aux Directions secto¬ 
rielles concernées de près ou de loin par la gestion 
future, en liaison avec la Direction de l’Architec¬ 
ture, maître d’ouvrage de la réalisation de ces équi¬ 
pements. Mais, comme je le disais précédemment, 
ces constructions entrent dans un ensemble plus 


général, par exemple un morceau de quartier. 
Dans ce cas la conception de la synthèse revient à 
la Direction de l’Aménagement Urbain de la Ville 
de Paris, assistée par votre organisme, l’APUR. 

Et puisque c’est l’occasion, ici, d’informer, je 
dois souligner que votre propre travail de concep¬ 
tion et de synthèse ne se fait pas en vase clos et que 
l’APUR a notamment recours à de nombreux 
appels d’idées extérieurs. C’est à mon avis un des 
intérêts majeurs de votre Atelier que de constituer, 
à côté des structures intégrées de l’Administration 
municipale, un centre d’études et de recherches 
très ouvert sur l’extérieur. L’APUR constitue une 
source d’oxygène essentielle pour les Directions de 
la Ville. 

L’aboutissement de cette phase d’élaboration 
s’effectue, dans la majorité des cas, sous l’autorité 
du Secrétaire général de la Ville, patron de 
l’ensemble des Directions municipales. La 
seconde étape, c’est-à-dire la conduite de la phase 
de procédure, est à la charge de l’ensemble de 
l’Administration, et au premier rang de la Direc¬ 
tion de l’Aménagement Urbain et de ses servi¬ 
ces. 

Contrairement à ce que le public peut penser, 
cette phase n’est pas seulement faite de tâches for¬ 
melles, d’écritures et de rapports, mais elle consti¬ 
tue aussi une période très féconde de discussions et 
de mises au point des opérations. C’est une phase 
active et finalement lourde. 

La troisième étape est celle de la mobilisation et 
du rassemblement de tous les éléments nécessaires 
à la phase opérationnelle: les services de la Ville ne 
pourraient pas conduire à eux seuls ce travail car 
chaque opération appelle un responsable de son 
avancement. Comment l’Administration pour¬ 
rait-elle conduire efficacement au niveau opéra¬ 
tionnel tous les projets? 

Rien que pour les ZAC, près d’une quarantaine 
d’opérations sont simultanément en cours actuel¬ 
lement! L’efficacité réclame donc une délégation. 
Ces opérations imposent absolument une présence 
sur le terrain et une disponibilité vis-à-vis de cha¬ 
cun des partenaires concernés, publics comme pri¬ 
vés. 

Mais la Ville s’est refusée pour autant à retom¬ 
ber dans certaines solutions de facilité qui avaient 
prévalu dans les années soixante, consistant à 
confier aux réalisateurs-promoteurs ou construc¬ 
teurs, le plus souvent privés, la conduite de la 
phase opérationnelle. Elles ont donné des résultats 
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Ci-dessus, de gauche à droite : M. Nathan Starkman, 
adjoint au directeur de l'APUR; M. Alain Grellety 
Bosviel, directeur de l’aménagement urbain de la 
Ville de Paris; M. Bernard Rocher et M. Nicolas 
Politis, directeur de I’APUR. 


parfois très regrettables, aucune véritable garantie 
de bonne fin n’étant alors assurée. Aussi, dans le 
cas des opérations relativement complexes que 
sont les réalisations de quartiers nouveaux, la Ville 
a recours à des aménageurs de caractère public, 
c’est-à-dire à des sociétés d’économie mixte et 
notamment des sociétés d’aménagement. 

J’insiste sur ce dernier terme, parce qu’il illustre 
la séparation qu’il convient de respecter entre le 
rôle du coordinateur opérationnel de l’aménage¬ 
ment, coordinateur foncier, financier et coordina¬ 
teur vis-à-vis de tous les partenaires publics ou 
privés concernés, et le rôle du constructeur de tel 
ou tel élément singulier. 

► Est-ce à dire, indirectement, que vous plaidez 
pour un choix d’une procédure spécifique, la 
ZAC *, par rapport à d’autres comme les secteurs 
de Plan Masse ou des modifications du Plan 
d’Occupation des Sols? 

Il ne faut pas généraliser et je ne considère pas la 
ZAC comme une panacée. Il y a des opérations 
d’étendue limitée, ou ne comportant pas d’équipe¬ 
ments publics, qui peuvent être traitées par 
d’autres procédures, par exemple celle du secteur 
de Plan Masse. Mais l’expérience m’a appris que la 
procédure de ZAC, malgré une lourdeur qui, sou¬ 
vent, effraie le décideur, est en fin de compte la 
plus efficace et que le temps passé en début de 
procédure se trouve regagné en fin de chantier. Il 
s’agit bien sûr d’une opinion personnelle! 

► Les constructeurs et les opérateurs privés se 
plaignent parfois. Quelle place prennent-ils dans le 
dispositif de conception et de réalisation que vous 
décrivez? 

Je crois qu’il y a à la fois confusion et malen¬ 
tendu à ce sujet. Certains réalisateurs privés par¬ 
lent d’excès de dirigisme, de manque de liberté ; et, 
plus grave, il est souvent avancé que les règles 
imposées pour construire sont assassines pour la 
créativité des maîtres d’œuvre, des architectes et 
par conséquent pour la qualité des volumes inté¬ 
rieurs offerts aux futurs occupants! 

*ZAC: Zone d’Aménagement Concerté, dont les program¬ 
mes et les règles sont définis par un PAZ - Plan d’Aménage¬ 
ment de Zone - comprenant un document graphique et un 
règlement. Durant sa phase opérationnelle, la ZAC est gérée 
par un aménageur dans le cadre d’un bilan particulier. 





Je pense que la multiplicité des interventions en 
pleine ville oblige plus encore qu’ailleurs à définir 
un minimum de règles au nom de l’intérêt collec¬ 
tif; ce n’est d’ailleurs pas nouveau. Je crois qu’en 
dehors de toute doctrine politique, les élus, dont je 
suis, ne peuvent pas fuir leur responsabilité, ce qui 
ne signifie pas tomber dans le droit régalien. 

Lorsqu’il s’agit des parcelles privées, j’allais 
dire ordinaires, le POS définit les règles et les 
contraintes à respecter. Le POS est en cours de 
révision pour être simplifié, allégé par rapport à 
celui de 1977, tout en conservant le même esprit. Il 
devrait donc faciliter l’intervention privée, qui 
connaît en tous cas parfaitement son droit et a 
toute liberté pour en user. 

Lorsqu’il s’agit de secteurs où le recours à l’ini¬ 
tiative publique a été rendu nécessaire, indispen¬ 
sable pour mobiliser les terrains, restructurer le 
parcellaire, assurer la création d’équipements, il 
faut bien que la puissance publique définisse les 
règles minimum de forme et de contenu qui ne 
sont pas forcément celles du POS, défini pour une 
autre échelle. 

Ce n’est donc qu’une fois les procédures ache¬ 
vées, la phase pré-opérationnelle accomplie qu’en 
général le constructeur privé peut intervenir. Et si 
les étapes ont été respectées et le travail bien effec¬ 
tué, il doit se trouver alors dans une situation ana¬ 
logue à celle qu’il connaît dans le POS. Dans la 
réalité, nous rencontrons une véritable difficulté: 
d’abord parce que l’opérateur, en bonne concur¬ 
rence, veut toujours intervenir plus tôt qu’il ne le 
devrait parfois; on comprend sa motivation, mais 
la critique ne doit pas se renverser; de plus, pour 
que les opérations d’initiative publique soient 
réussies, et sans déroger au principe du partage des 
responsabilités et des rôles entre secteurs public et 
privé, elles ne peuvent être totalement préparées 
sans une certaine connaissance de leur contenu 
futur. C’est assez simple si les programmes envi¬ 
sagés sont «classiques»: logements ou bureaux; 
c’est plus complexe s’il s’agit de programmes sin¬ 
guliers spécifiques. 

Dans ce dernier cas il faut pouvoir discuter en 
amont avec les partenaires privés. Dès lors il est 
dans la nature de ces rapports qu’il y ait quelques 
conflits d’intérêts, de pouvoirs et que, faute d’obte¬ 
nir gain de cause, on fasse parfois quelques faux 
procès. 

Je ne veux pas développer davantage ici une 
réflexion générale sur ce sujet important mais qui 


nous éloigne du Plan Programme de l’Est. Je vou¬ 
drais simplement dire qu’il y a eu une période où 
l’influence des constructeurs-réalisateurs était pré¬ 
pondérante dans la définition des opérations 
d’urbanisme. Elle n’a pas été à l’évidence porteuse 
des meilleurs résultats. Est intervenue ensuite une 
période plus récente où la Ville a repris ses respon¬ 
sabilités et les a même vu renforcées par le légis¬ 
lateur. La démarche à suivre pour l’avenir ne 
consiste pas à épiloguer sur cette alternative, mais 
au contraire, à développer un vrai dialogue dans le 
respect du rôle de chacun. 

Quant à l’architecture, je crois que les contrain¬ 
tes de hauteur ou de mitoyenneté n’empêchent pas 
la qualité. Il y a suffisamment d’exemples de très 
grande qualité, réalisés dans les mêmes règles que 
d’autres moins bons, pour que ces derniers ne 
puissent pas servir de prétexte à un faux débat sur 
un faux libéralisme. 

► Une dernière question; le Plan adopté en 
faveur de l’Est se réalise-t-il au détriment des autres 
secteurs de Paris et suffit-il pour l’avenir de Paris 
au-delà de l’horizon 1992 ou 1995? 

A cette double question, la réponse est deux fois 
non. Non, parce qu’il faut qu’au Centre et à 
l’Ouest, les actions entreprises demeurent soute¬ 
nues: Citroën et son parc, Ermont-Invalides, 
Montparnasse, Didot, Porte Maillot, demain Cas- 
tagnary et d’autres opérations plus ponctuelles, 
sont autant d’interventions qui doivent participer 
à l’amélioration et au développement de Paris. 

Mais il convient de combler en priorité le retard 
pris au cours des siècles par certains secteurs défa¬ 
vorisés afin que les déséquilibres qui frappaient 
une partie de Paris soient corrigés. 

Les Parisiens savent bien, au fond, que le véri¬ 
table enjeu pour l’avenir, et leur véritable intérêt, 
n’est pas uniquement de préserver des avantages 
locaux mais de faire en sorte que l’ensemble de 
Paris constitue une grande capitale internationale 
et une ville très vivante. L’atout de Paris, au regard 
de tels objectifs, c’est d’être aussi une ville où il 
fasse bon vivre. C’est d’ailleurs pour ces deux 
motifs complémentaires que Paris ne peut pas 
s’enfermer dans ses limites et que, dans le respect 
de la souveraineté de chaque commune, l’avenir 
de l’Ouest, comme de l’Est de Paris, n’est pas sépa¬ 
rable de celui de l’ensemble du Centre de l’agglo¬ 
mération. 
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L’objet de cette seconde partie est de dres¬ 
ser les grandes perspectives d’aménagement 
des différents secteurs de l’Est, d’en montrer la 
cohérence, et de préciser de quelle façon les 
différentes interventions y contribuent. Elle 
permet également de faire le point sur l’avan¬ 
cement des diverses actions en cours, d’évo¬ 
quer celles qui n’en sont aujourd’hui qu’au 
stade de la procédure ou de la préparation, et 
de rappeler rapidement les grands projets de 
l’État et leur place dans cette dynamique de 
transformation de l’Est de Paris. 

Ce regard plus large met en évidence deux 
secteurs essentiels, qui ressortent très nette¬ 
ment de l’examen du document graphique du 
Plan de l’Est : l’un au Nord-Est autour du bassin 
de la Villette, l’autre au Sud-Est de part et 
d’autre de la Seine. Dans ces deux cas, la pré¬ 
sence de sites exceptionnels — ceux de la 
Seine et des canaux — et l’existence de vastes 
emprises libérées par la restructuration des 
activités de l’industrie et des transports, offrent 
des possibilités majeures de transformation et 
de redéveloppement de la ville sur elle-même. 

A travers les dispositifs opérationnels par- 











ticulièrement nombreux et amples, mis en 
œuvre sur ces deux secteurs clés du Nord-Est 
et du Sud-Est, s’exprime une des préoccupa¬ 
tions principales du Plan Programme : mobili¬ 
ser rapidement et dans les meilleures 
conditions opérationnelles, l’essentiel des 
grandes emprises réaménageables afin 
d’amorcer de façon significative le processus 
de transformation de l’Est de Paris. 

Dans les autres secteurs couverts par le 
Plan Programme, au Nord, au Centre-Est, au 
Sud, les modalités de l’intervention publique 
apparaissent assez voisines mais très différen¬ 
tes de celles qui caractérisent le Nord-Est et le 
Sud-Est. Plusieurs raisons convergentes expli¬ 
quent ce constat : 

• Les grandes emprises mobilisables à 
court et moyen terme sont rares et limitent les 
interventions possibles. 

• Des quartiers entiers comme ceux d’Italie, 


de Belleville, de Ménilmontant ou de Saint- 
Biaise viennent de connaître une longue 
période de rénovation qui les a profondément 
bouleversés. Certaines opérations s’y poursui¬ 
vent encore ou se terminent tout juste, notam¬ 
ment celles que la Ville a infléchies, à partir de 
1978, pour qu’elles s’intégrent au tissu urbain et 
au paysage. Une pause est apparue souhai¬ 
table dans ce processus de transformation 
lourde qui, pour certains secteurs, dure depuis 
30 ans. L’accent y est donc placé sur des 
actions plus diverses et plus limitées, visant 
surtout à renforcer l’équipement et à recompo¬ 
ser le paysage urbain. 

• D’autres quartiers enfin comprennent de 
nombreux tissus urbains “constitués” dont il 
convient de respecter le caractère et la cohé¬ 
rence. Les interventions y sont donc surtout 
ponctuelles et ont pour objectif d’équiper, de 
réhabiliter, de compléter le domaine bâti et le 






réseau d’espaces publics existants. Les opéra¬ 
tions publiques conduites dans ces secteurs 
sont plus dispersées, moins étroitement 
dépendantes les unes des autres que celles qui 
se regroupent dans le Nord-Est ou dans le Sud- 
Est. Elles ne peuvent cependant pas être 
considérées seulement comme autant de réali¬ 
sations isolées : elles s’inscrivent dans la 
même politique globale et transcrivent au 
niveau local, les mêmes préoccupations 
d’aménagement. 


IjCîs textes présentés dans la seconde et la troisième partie de 
ce numéro ont ete mis au point a par tir de nombreuses sources. Ils 
s appuient notamment sur les documents établis pour présenter 
les projets lors des differentes étapes do leur instruction, sur les 
travaux effectues par 1 APtIR et pour ce qui concerne les plans 
d amenagement principalement sur les études conduites par 
MM f Crether Pli Mathieux P Micheloni ] M Milliox 
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Des actions ambitieuses sur le vaste 
domaine industriel et ferroviaire 
en cours de restructuration. 
Des interventions plus limitées sur 
le tissu urbain traditionnel très constitué. 


Le Plan Programme de l'Est de 
Paris englobe dans sa totalité le XVIII e 
arrondissement. Sous l'apparente 
unité de cette entité administrative, la 
partie septentrionale du territoire de 
l'Est parisien présente des aspects 
fortement contrastés. Le tissu cons¬ 
truit, qui forme un ensemble urbain 
assez dense sur la plus grande partie 
de ce secteur, est interrompu à l'Est 
par un vaste ensemble d'installations 
ferroviaires et industrielles de plus de 
cent hectares qui prolonge dans Paris 
la plaine industrielle de Saint-Denis. 
Les quartiers urbains eux-mêmes pré¬ 
sentent des disparités importantes 
avec des zones aussi différentes que 
celles de la Butte-Montmartre, de la 
Goutte-d'Or, de la Mairie du XVIII e , du 
village de la Chapelle ou encore celle 
des boulevards extérieurs. 


1 

LES QUARTIERS EXISTANTS. 

Ils ne se prêtent bien évidemment 
qu'à des actions très limitées de 
construction neuve, mais appellent 
surtout des actions de mise en valeur, j 

d'équipement ou de réhabilitation. 

Parmi les actions, sinon achevées du 
moins très avancées, préconisées par 
le Plan de l'Est, il faut citer: 

- la réalisation, pour le secteur de 
Montmartre, d'un espace vert de 
5 000 m 2 environ entre les rues de la 
Bonne et Lamarck, assorti de la cons¬ 
truction d'un petit programme de 
logements; 

- place du Marché Saint-Pierre, la 
restauration de la halle Saint-Pierre 
qui accueille maintenant un musée de 
l'Art Naïf, ainsi qu'un musée en herbe 
pour les enfants, installés sur 
18 000 m 2 , et qui doit être suivie d'un 
réaménagement de la place elle- 
même; 

- aux abords de la mairie de 
l'arrondissement, l'aménagement de 
la place Jules-Joffnn; 

- entre la rue Marcadet et la rue 
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La partie Nord du territoire couvert par le 
Plan Programme présente d'importants 
contrastes. Dense et très constitué autour 
des gares, le tissu urbain est plus disparate 
au Nord. Il est surtout haché par les 
grandes coupures des emprises ferroviaires 


et des terrains industriels qui y sont liés. 
L'évolution de ces activités permet le 
développement de nouvelles opérations 
d'urbanisme. 

En bas, le Musée d'Art Naïf, récemment 
installé dans la halle St-Pierre restaurée. 



des Cloys, l'aménagement du jardin 
Léon-Serpollet et la construction 
d’une école maternelle de 6 classes. 

D'autres actions doivent être 
engagées dans un avenir proche. 
Parmi elles: 

- au Nord de la rue Championnet, 
sur la vaste parcelle de la RATP, la 
restructuration en cours des installa¬ 
tions de la Régie qui pourrait permet¬ 
tre la construction, sur les franges 
Nord et Ouest de la parcelle, de pro¬ 
grammes de logements et de 
bureaux ; 

- sur le secteur Boinod-Poisson- 
niers, la construction d'une crèche et 
l'aménagement d'un jardin de 3 000 m 2 
qui seront complétés par la réalisation 
d'un petit programme de logements. 
Cette opération visera à recomposer 
les îlots délimités par les rues Boinod, 
Poissonniers et Simplon. 

Hormis ces actions ponctuelles. 



deux secteurs d'intervention sont 
prévus dans cette partie occidentale 
de l'arrondissement. 

Le premier, dit Moskowa, délimité 
par le boulevard Ney, les rues Leibnitz 
et Dolfuss, le passage et la rue du 
Poteau, conserve encore un parcel¬ 
laire étiré d'origine rurale, sur lequel 
sont implantés des pavillons et des 
petits immeubles très dégradés 
aujourd'hui; certains ne sont pas 
reliés au réseau d'assainissement. 
L'évolution de cet ensemble apparaît 
aujourd'hui extrêmement difficile. 

Sur ces parcelles, souvent très 
étroites et desservies par une trame 
viaire excessivement exiguë, les 
règles actuelles de construction, don¬ 
nées par le Plan d'Occupation des 
Sols, ne permettent pas qu'une trans¬ 
formation satisfaisante de l'ensemble 
s'opère spontanément par le jeu du 
renouvellement progressif du bâti. 
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Le secteur Moskowa, au Nord du XVIII e 
arrondissement, est caractérisé par un 
parcellaire très étroit, d'origine rurale, une 
voirie exiguë et des immeubles 
sous-équipés, souvent très vétustes. 
L'amélioration de ces caractéristiques 
n'apparaît pas possible sans recours à une 
intervention publique. 




Qui plus est, les quelques évolutions 
isolées possibles risquent de compro¬ 
mettre durablement l'établissement 
d'un plan cohérent de transformation 
de l'ensemble. Il convient donc de 
quitter le cadre du POS et d'envisager 
une intervention publique permettant 
de conduire le remodelage de la 
trame urbaine et la transformation du 
bâti. 

Une telle intervention n'est pas 
destinée à bouleverser le cadre exis¬ 
tant, à faire table rase du bâti actuel 
pour lui substituer un nouveau quar¬ 
tier totalement rénové. Le plan 
d'aménagement s’efforcera au 
contraire de rationaliser et de complé¬ 
ter le système des voies existantes, 
de façon à maintenir le caractère de 
ce secteur. 

Dans ce nouveau cadre spatial, 
assorti de règles de constructions 
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La rue de Chartres, dans le quartier de la 
Goutte-d'Or, au pied de Montmartre. Dans 
ce quartier, l'action publique rendue 
nécessaire par l'état du bâti et le 


sous-équipement des logements est 
engagée sous forme d'une opération mixte 
de renovation-réhabilitation, accompagnée 
d'un programme d'équipements publics. 



adaptées, l'opération devra mêler 
rénovation et réhabilitation de cer¬ 
tains bâtiments. L'essentiel du pro¬ 
gramme sera consacré au logement, 
à l’exception de quelques surfaces 
consacrées aux activités. En l'attente 
de la mise au point d'un projet précis, 
la Ville a déjà acquis plusieurs immeu¬ 
bles de ce secteur. 

Le secteur de la Goutte-d'Or, au 
Sud de l'arrondissement, se trouve lui 
aussi confronté aux nécessités d'une 
évolution. Il s'agit ici d'un quartier 
dense qui dispose d'un parc de loge¬ 
ments généralement ancien, dont 
l'état et l'équipement sont tels 
qu'une action générale de moderni¬ 
sation et de remise en état 
s'impose. 

Une telle action, sur un secteur 
très généralement peuplé par des 
ménages aux revenus très modestes, 
composés pour une part importante 
de travailleurs étrangers, ne peut être 
menée que dans le cadre de procédu¬ 
res très souples, afin d'agir immeuble 
par immeuble. La Ville a donc choisi le 
cadre d'une opération mixte de réno¬ 
vation-réhabilitation. 


L'intervention de la Ville s'est 
développée dans trois directions : 

- une action de résorption de 
l'habitat insalubre pour les îlots les 
plus vétustes et les plus dégradés du 
secteur; 

- une action générale de moder¬ 
nisation des logements sur les bâti¬ 
ments qui peuvent être conservés; 

- une action d'équipement du 
quartier, dont l'objectif est la cons¬ 


truction d'une crèche, d'une école 
maternelle et d'installations sporti¬ 
ves. 

Portant sur plus de 6 hectares, 
destinée à moderniser près de 2 000 
logements et à construire 600 loge¬ 
ments neufs, une telle intervention 
est une œuvre de longue haleine. 
Démarrée en 1984, elle nécessitera 
de longues années pour être menée à 
son terme. 



- périmètre d'opération 
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RÉNOVATION ET RÉHABILITATION DU SECTEUR DE LA GOUTTE D'OR - plan de masse 
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Plusieurs hôtels industriels ont été créés 
à l'initiative de la Ville au Nord des XVIII e et 
XIX e arrondissements. Ici, celui du 223 
boulevard Macdonald, 3000 m 2 - 
100 emplois environ (Ch. Queffelec, arch.). 



2 

LES GRANDS TERRAINS 
INDUSTRIELS ET FERROVIAIRES. 

Situés dans la partie orientale du 
XVIII e arrondissement, ces terrains se 
prêtent à des transformations d'une 
toute autre nature. Plus de 100 hec¬ 
tares sont consacrés aujourd'hui aux 
installations industrielles mais surtout 
ferroviaires, avec les nombreuses 
gares de marchandises raccordées 
aux réseaux Nord, Est et Petite Cein¬ 
ture de la SNCF : La Chapelle-Interna¬ 
tionale, la Chapelle-Évangile, Hébert, 
Pajol, etc. 

Cette vaste zone industrielle 
connaît, comme beaucoup d'autres à 
Paris, des signes évidents de déclin: 
départ d'entreprises, reconversions 
difficiles, sous-utilisation de certaines 
emprises, vieillissement des installa¬ 
tions... 


I La création de pôles 
d’activités modernes. 

Ici comme ailleurs, la collectivité a 
pris la mesure du phénomène et 
entend réagir contre ce qui serait une 
double déperdition: d'une part une 
dégénérescence de l'appareil écono¬ 
mique présent sur son territoire. 


s'accompagnant de la disparition des 
emplois et d'autre part un gaspillage 
de l'espace urbain, avec de vastes 
emprises sous-utilisées mais néan¬ 
moins laissées en l'état tant, se conju- 
gant à l'inadaptation des droits de 
construire, la crainte est grande de 
voir une restructuration des installa¬ 
tions précipiter le départ des derniè¬ 
res entreprises, sans remplacement. 

Face à cela, l'intervention de la 
collectivité vise à créer des pôles 
d'activité modernes et fonctionnels, 
suffisamment denses en emplois; et 
pour ne pas grever ces réalisations 
d'incidences foncières excessives, 
c'est-à-dire obtenir des coûts de loca¬ 
tion qui permettent aux entreprises 
industrielles de se réimplanter ou de 
se développer, la Ville de Paris cède 
les terrains pour une charge foncière 
très faible, voire nulle. 

Dans le cadre de cette politique en 
faveur des activités, la Ville a ainsi 
lancé plusieurs opérations: 

- sur l'ancien terrain des Gazo¬ 
mètres, la Ville a suscité la création 
d'un vaste ensemble baptisé CAP 18, 
représentant au total 70 000 m 2 de 
nouveaux locaux industriels ou artisa¬ 
naux ; 

- plus au Nord, à proximité des 
entrepôts Calberson, deux nouveaux 
hôtels industriels ont été livrés, l'un de 
9 000 m 2 boulevard Ney, l'autre de 
3 000 m 2 boulevard Macdonald; 

- à l'Est, rue d'Aubervilliers, sur 
une parcelle de 11 800 m 2 ancienne¬ 
ment affectée aux services munici¬ 


paux des pompes funèbres, un autre 
programme est lancé ; il comprend un 
immeuble d'activités industrielles et 
artisanales représentant 15 000 m 2 
de surface H.O. et un immeuble des¬ 
tiné à reloger les services dé la Direc¬ 
tion de la Propreté, qui doivent libérer 
une très vaste parcelle située rue de 
Meaux. 


I Le développement des 
quartiers d’habitation. 

De tels pôles sont de nature à 
favoriser la restructuration des vastes 
emprises industrielles et ferroviaires 
et, par conséquent, à permettre la 
réaffectation d'importantes surfaces 
aux programmes qui sont nécessaires 
au développement des quartiers, 
c'est-à-dire à la création de loge¬ 
ments et d'équipements. 

Cette idée de développement des 
quartiers urbains prend un relief tout 
particulier lorsqu'on examine la posi¬ 
tion du village de la Chapelle, qui 
apparaît comme enclavé à l'intérieur 
du tissu ferroviaire et industriel, avec 
au Nord la gare de l'Évangile, à l'Est 
les anciens Gazomètres, au Sud-Est 
les gares Hébert et Pajol. 

A l'origine, ce village s'était formé 
au pas de la Chapelle, sorte de col 
naturel dessiné par les contreforts de 
la Butte-Montmartre, le long de 
l'ancienne voie qui conduisait aux 
provinces du Nord. Le village s'est 
disposé non seulement linéairement 
le long de la route Saint-Denis, mais 
également à l'arrière de ce front, sur 
le parcours d'une ancienne voie 
transversale devenue aujourd'hui 
rues Riquet et Ordener, ainsi qu'en 
direction du Nord-Est, en bordure de 
l'actuelle rue de l'Évangile. 

Au début du XIX e siècle, la Cha¬ 
pelle était encore un petit village rural, 
limité au Sud à l'actuelle rue Riquet et 
au Nord au rond-point de la Chapelle ; 
c'est dans le courant du XIX e que la 
commune de la Chapelle s'est vérita¬ 
blement étoffée, passant en un demi- 
siècle de 800 à 40 000 habitants. 

Le mouvement d'industrialisation 
et la constitution du domaine ferro¬ 
viaire ont alors profondément trans- 
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formé le quartier: ils en ont fait l'un 
des plus actifs de Paris sur le plan 
économique, dans le même temps où 
ils limitaient physiquement les possi¬ 
bilités de développement de ses 
autres composantes urbaines, en 
matière d'habitation et d'équipement 
notamment. 

Aujourd'hui, le redéploiement des 
activités offre la possibilité de redon¬ 
ner aux quartiers d'habitation 
l'espace nécessaire à leur développe¬ 
ment. Ainsi, la SNCF a entrepris de 
restructurer ses installations de la 
gare de la Chapelle-Évangile. Avec le 
nouveau centre de tri-postal et la nou¬ 
velle halle des groupeurs, la concen¬ 
tration des activités sur la partie Nord 
de cette vaste emprise (29 hectares) 
a permis de libérer au Sud 57 000 m 2 
situés au contact immédiat des quar¬ 
tiers d'habitation. La Ville a donc pu 
lancer à cet endroit, conformément 
aux objectifs qu'elle s'était fixée dans 
son SDAU, une opération publique à 
dominante d'habitation et d'équipe¬ 
ment, la Z4C Évangile (voir troisième 


partie). 

Cette intervention, qui doit profon¬ 
dément faire évoluer ce quartier, en 
l'étendant vers le Nord, sera complé¬ 
tée par un effort de mise en valeur de 
l'espace public du rond-point de la 
Chapelle, aujourd'hui place urbaine 
fortement déstructurée par les cons¬ 
tructions des années soixante. A 
l'avenir, le rôle de cet espace public 
sera renforcé par l'ouverture de la 
voie nouvelle qui en partira pour des- 
servir le nouveau quartier de l'Évan¬ 
gile et le désenclaver. 

La recomposition du bâti, en bor¬ 
dure du rond-point, sera assurée pour 
partie dans le cadre de la ZAC Evan¬ 
gile et pour partie dans le cadre de 
l'opération Boucry Cette opération a 
été conduite grâce à la modification 
qui a été apportée au POS ; la réserve 
pour équipement qui existait a été 
réduite aux seuls besoins d'une école 
de 10 classes; un programme de 
140 logements aidés a été construit, 
et a permis d'affirmer la forme circu¬ 
laire du rond-point. 


Le village de la Chapelle a été coupé des 
quartiers voisins par les installations 
ferroviaires et industrielles liées aux lignes 
SNCF du Nord et de l'Est. La ZAC Evangile 
permettra d étendre et de désenclaver ce 
noyau urbain. 
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CENTRE D’ACTIVITÉS PARIS 18 e 



Depuis 1978, la Ville s'est engagée 
dans une active politique de soutien 
aux activités industrielles et artisana¬ 
les, s‘attachant à favoriser leur main¬ 
tien à Paris, à encourager la moderni¬ 
sation des installations existantes ou à 
faciliter de nouvelles implantations 
dans Paris par la création de zones 
d'activités modernes et fonctionnelles. 

La création de la zone d'activité 
CAP 18, sur l'ancien terrain des Gazo¬ 
mètres restitué à la Ville, a pris valeur 
de symbole puisque la décision en a 
été prise simultanément à l'adoption 
par le Conseil de Paris des grandes 
lignes de cette politique, en novembre 
1978. Les principes généraux qui ont 
guidé cette réalisation sont les sui¬ 
vants : 

- les terrains ont été cédés à bail 
pour soixante-dix ans à la société qui a 
aménagé le terrain, construit et com¬ 
mercialisé les programmes, moyen¬ 
nant un loyer foncier très modéré. 

Il est vrai que cette société a dû sup¬ 
porter des coûts de remise en état du 
terrain très élevés, pour faire disparaî¬ 
tre les vestiges des cuves à gaz et des 
anciennes canalisations; 

- afin d'utiliser au mieux ces ter¬ 
rains et d'y créer un nombre important 
d'emplois, la Ville a souhaité que 
l'ensemble construit ait une densité 
importante, plus forte que celle géné¬ 
ralement constatée sur les parcelles 
industrielles. Cette densité reste tout à 
fait compatible avec les exigences de 
fonctionnalité, notamment en matière 
de desserte ou d'éclairement; 

- afin de répondre à l'attente des 
petites entreprises, les surfaces cons¬ 
truites sont divisibles en lots pour la 
plupart inférieurs à 1 500 m 2 , certains 
même de 50 m 2 seulement pour les 
petits artisans. Les lots ont été desti¬ 
nés à des entreprises à vocation 
industrielle ou artisanale à l'exclusion 
de toute activité de commerce, 
d'exposition ou d'entreposage, entre¬ 
prises qui devaient être génératrices 
d'emploi à raison d'au minimum un 
emploi pour 50 m 2 HO. 

A l'issue de la consultation organi¬ 
sée par l'APUR en 1979, c'est le pro¬ 
jet de la SICOMI Bail-Investissement, 
associée à la SCET, qui a été retenu. 

Le projet comporte cinq bâtiments 
industriels implantés parallèlement à la 
rue de l'Évangile et trois bâtiments 


plus petits, destinés aux activités arti¬ 
sanales, situés aux trois anqles du ter¬ 
rain. 

Les bâtiments comprennent deux 
niveaux pour les activités: le premier 
niveau, a rez-de-chaussée, est desservi 
à partir de la rue de l'Évangile par une 
voie conduisant à une vaste cour; le 
deuxième niveau est de plain-pied avec 
une deuxième cour industrielle cons¬ 
truite sur terre-plein grâce à la déclivité 
naturelle du terrain, et desservie à par¬ 
tir de la rue d'Aubervilliers. Enfin, un 
niveau supplémentaire de bureaux a pu 
être logé sans que les bâtiments ne 
dépassent une hauteur de vingt 
mètres. Ces bureaux sont destinés aux 
services des entreprises, dans la limite 


fixée des 20% des surfaces totales 
utilisées. 

L'échelonnement de l'opération en 
trois phases a permis de démarrer 
l’opération sans attendre la libération 
de la totalité de l'emprise et notam¬ 
ment le relogement des services muni¬ 
cipaux présents sur le terrain. Il a en 
outre facilité la tâche de la société 
d'aménagement, qui a pu construire et 
commercialiser progressivement et 
donc s assurer au fur et à mesure du 
bien-fondé des options prises. La 
commercialisation de l'ensemble s'est 
avérée être un succès. Le programme, 
près de 70 000 m 2 construits, 
s'achève et accueillera au total quelque 
1 500 emplois. 



Bâtiment Nord, vu de la cour basse. En haut à gauche, bâtiment pour les artisans. 


LES DATES 


Novembre 1978: Décision d'aménager sur le terrain des Gazomètres un nouveau pôle d'activités indus¬ 
trielles et artisanales. 

Septembre 1979: Adoption du projet d'aménagement et convention avec la Société SICOMI Bail- 
Investissement 

Juin 1982 : Livraison de la 1 '* tranche Mai 1985 : Livraison de la 2“ tranche. Juillet 1987 : Livraison de la 
3° tranche. 


LE PROGRAMME 


Superficie du terrain : 63 000 m 2 

Surface construite HO: - 1 re tranche: 22 000 m 2 

- 2 e tranche: 16 700 m 2 

- 3 e tranche : 30 600 m 2 

Programme total: 69 300 m 2 


Maître d'ouvrage: Bail Investissement. 
Maîtres d'œuvre: de Balanda et Debré. 
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AU NORD-EST 


Un aménagement composé 
autour du site du bassin de la Villette 


Le bassin de la Villette, et à son 
extrémité Ouest la place de Stalin¬ 
grad, forment un site exceptionnel, 
sans équivalent à Paris, qui constitue 
un atout majeur dans la politique de 
mise en valeur de cette partie de la 
capitale. A l'autre extrémité de ce 
plan d'eau, un très important pôle 
d'équipements culturels est en train 
de se créer: autour d'un nouveau 
parc urbain en cours d'aménagement 
ont pris place progressivement la 
Grande Halle réhabilitée pour l'accueil 
de spectacles et d'expositions, la Cité 
des Sciences et de l'Industrie, et la 
salle de concert du Zénith. La réalisa¬ 
tion de la Cité de la Musique 
s'engage. Tout autour, le secteur en 
évolution depuis près de trente ans 
voit sa transformation s'accélérer et 
son attraction s'accroître. 

Ainsi, sous le nom générique de la 
Villette est en train de prendre forme 
un quartier profondément renou¬ 
velé. 

Mais, paradoxalement, l'évolution 
de ce secteur - quelqu'ait pu être 
l'importance des transformations 
intervenues depuis trente ans - fait 
apparaître et met en valeur la très 
grande présence de la structure 
urbaine héritée du XIX e siècle. La lec¬ 
ture d'un plan ou d'une photo 
aérienne d'aujourd'hui révèle de 
façon spectaculaire l'organisation 
quasi géométrique de la grande com¬ 
position urbaine créée au siècle der¬ 
nier. 

Tout d'abord apparaît le dessin 
caractéristique du vaste triangle 
formé par l'avenue Jean-Jaurès et la 
rue de Flandre, depuis la place de 
Stalingrad, à l'emplacement de 
l'ancienne porte du Paris des Fer¬ 
miers Généraux, jusqu'au boulevard 
périphérique, à la limite du Paris 
d'aujourd'hui. Dans l'axe médian de 
cette composition, le bassin de la Vil¬ 
lette ouvre une perspective de 
1,5 kilomètre de développement, 
constituée de deux plans d'eau suc¬ 
cessifs: le premier a 700 mètres de 
long, 70 mètres de large de quai à 
quai et une distance de 150 mètres 
entre façades des constructions rive¬ 
raines, c'est-à-dire une largeur dou- 
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A vol d'oiseau, la grande composition en 
patte d'oie formée progressivement autour 
de l'axe du canal, entre la place de 
Stalingrad et la Villette, apparaît avec force; 


l'attrait du plan d'eau et sa logique 
géométrique sont au centre du vaste projet 
urbain qui organise les profondes mutations 
de cette partie de la ville. 
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Promenade et canotage, guinguettes et 
fêtes nautiques. Au début du XIX e siècle, 
avant l'extension du réseau fluvial et 
l'installation en ce lieu d'un grand port 
industriel, le réservoir d'eau qui alimente 
Paris depuis la barrière de la Villette est un 
espace d'agrément apprécié. 



ble de celle des Champs-Elysées; le 
second, au-delà des Magasins Géné¬ 
raux et du pont du Nord a 600 mètres 
de long sur 30 mètres de large avec 
60 à 68 mètres entre façades, soit la' 
largeur des Champs-Elysées. La rue 
de Crimée et la rue de l'Ourcq com¬ 
plètent cette composition très mar¬ 
quée qui tranche avec l’organisation 
beaucoup plus complexe des quar¬ 
tiers environnants, tant du côté de la 
rue d’Aubervilliers au Nord que des 
Buttes-Chaumont au Sud. 

Ce plan si affirmé résulte en fait 
d’interventions successives et com¬ 
plémentaires qui se sont enchaînées 
au fil des années pour concourir à la 
formation de cet espace urbain. 
Jusqu'au XVIII e , la Villette n'était 
qu'une petite commune rurale étirée 
le long de la très ancienne route de 
Flandre. La route d'Allemagne, 
aujourd'hui avenue Jean-Jaurès, 
n'était alors bordée que de quelques 
auberges et de guinguettes. Le mur 
des Fermiers Généraux, achevé en 
1785, et la barrière de Ledoux 
(1791) laissèrent le village hors des 
murs, libre d'octroi, ce qui le rendit 
prospère d'autant que les territoires 
des faubourgs voisins lui furent ratta¬ 
chés, depuis la rue d'Aubervilliers 
jusqu'à la rue de Meaux. 


I Les mutations 
du XIX e siècle. 

C'est au début du XIX e siècle, 
avec l'adduction des eaux de l'Ourcq 
pour alimenter en eau la capitale, que 
le village de la Villette a été boule¬ 
versé. Ce projet, déjà envisagé au 
XVI e siècle, mis au point par Brullée 
pendant la Bévolution, est finalement 
entrepris par Girard sous Napoléon 
qui décide que l'adduction d'eau doit 
aller de pair avec la réalisation d'une 
voie navigable mettant en relation 
l'Ourcq et la Marne avec la Seine. 

La première arrivée d'eau dans le 
bassin de la Villette a lieu en 1809. 
Des canalisations ou galeries partent 
du bassin, alimentant notamment les 
réservoirs de Monceau et Saint-Vic¬ 
tor, qui desservent les quartiers Ouest 
et Sud. Le percement des canaux 
Saint-Martin et Saint-Denis va 
demander encore de longues années 
de travaux, au terme desquels la voie 
navigable rejoint la Seine en amont et 
en aval de la grande boucle. A une 
époque où les convois fluviaux sont 
halés par des chevaux à partir des 


berges, elle offre un raccourci qui fait 
gagner un temps considérable. 
Cependant, avant que la voie ne soit 
totalement achevée et puisse être uti¬ 
lisée industriellement, le bassin de la 
Villette devient un lieu à la mode: les 
Parisiens y viennent en promenade à 
la recherche de distraction et d'air 
pur; sur les rives, les guinguettes ren¬ 
contrent un vif succès. Lors des hivers 
rudes, ils viennent nombreux patiner 
sur le bassin ou encore faire des pro¬ 
menades en traîneau. L'été, ce sont 
les concours de pêche, les joutes et le 
canotage qui attirent les promeneurs. 

Mais cette vocation spontanée du 
bassin de la Villette pour les activités 
de plein air et de détente est de courte 
durée: en 1826, l'ensemble navigable 
des canaux est achevé avec ses éclu¬ 
ses, ses chemins de halage, sa gare 
d'eau au croisement des canaux, ce 
qu'on nomme aujourd'hui le rond- 
point des canaux. Les activités por¬ 
tuaires accaparent alors entièrement 
le bassin. Les entrepôts s'implantent 
sur ses rives et, aux alentours, les 
activités se développent. Lorsqu'en 
1841, les limites de Paris sont 
repoussées jusqu'à la ceinture des 
Maréchaux, la commune obtient le 
privilège d'échapper à l'octroi jusqu'à 
son annexion à Paris en 1860. 
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A partir des années cinquante, le port 
fluvial perd son utilité et les activités 
industrielles quittent le secteur. Une 
transformation radicale des tissus urbains 
est envisagée. Les schémas 
d'aménagement de G. Leclaire présentés 


ci-dessous en donnent l'illustration . 

Le bassin de la Villette, oublié par les 
Parisiens, reste comme le seul élément 
permanent dans les projets, alors que le 
canal Saint-Martin est menacé par le tracé 
d'une voie rapide... 


La Villette est alors un centre 
d'entreposage et d'industrie excep¬ 
tionnellement important. Son déve¬ 
loppement s'amplifie encore avec 
l'ouverture en 1867 du marché aux 
bestiaux installé dans trois grandes 
halles à proximité de la route d'Alle¬ 
magne, et des abattoirs implantés du 
côté de la route de Flandre. L'ensem¬ 
ble bénéficie de la desserte ferroviaire 
avec le réseau de l'Est, la Petite Cein¬ 
ture et le raccordement ferré condui¬ 
sant à la gare de Paris-Bestiaux. La 
même année, le parc des Buttes- 
Chaumont est ouvert. Le percement 
des voies haussmanniennes (avenue 
Secrétan, rue des Pyrénées, rue 
Manin, avenue Laumière, rue A.-Car- 
rel) et les lotissements vont achever 
de structurer ce quartier. 

Au cours de la première moitié du 
XX e siècle, il continuera de se déve¬ 
lopper, de se densifier mais en restant 
à l'intérieur du cadre imaginé au 
XIX e siècle. On doit cependant noter 
la réalisation en 1902 de la ligne de 
métro qui emprunte les boulevards en 
viaduc aérien, et traverse ainsi la 
place de Stalingrad, immédiatement 
à l'arrière de la rotonde de Ledoux. 


| L’ère de la rénovation. 

C'est seulement à partir des 
années cinquante que le quartier 
connaît une nouvelle grande mutation 
avec la vague de désindustrialisation 
qui va progressivement vider de son 
contenu le tissu industriel qui s'était 
formé en un peu plus d'un siècle. 

Les canaux parisiens voient leur 
trafic régresser de plus en plus : la fai¬ 
blesse de leur gabarit, la lenteur d'un 
trajet jalonné de 16 écluses ne cor¬ 
respondent plus aux impératifs éco¬ 
nomiques d'un trafic fluvial touché, 
dans son ensemble, par une crise 
sévère. Les entrepôts installés sur ses 
rives sont les uns après les autres 
désaffectés ou bien utilisés par des 
activités qui n'ont plus de rapport 
avec la voie d'eau. Les abattoirs et le 
marché aux bestiaux ferment en 
1973 et 1974 (après une tentative de 
modernisation par la construction 
d'installations neuves - voir Paris- 



Projet n° 15-16). Les gares de mar¬ 
chandises du réseau de Petite Cein¬ 
ture ne connaissent plus qu'un trafic 
résiduel. Enfin, des entreprises indus¬ 
trielles de plus en plus nombreuses 
quittent le secteur où elles occupaient 
souvent des emprises importantes: 
Lebaudy-Sommier, Lang, Bata, 
Couesnon, Damoy... 

La nouvelle vague d'urbanisation 
déclenchée par cette mutation ne va 
pas seulement renouveler les formes 
d'utilisation du sol, avec la construc¬ 
tion de logements à la place des usi¬ 
nes et entrepôts, mais elle va aussi 
bouleverser l'organisation du tissu 
urbain. 

Les schémas d'aménagement 
produits dans les années cinquante et 
soixante, par M. Gaston Leclaire 
notamment, sont à cet égard signifi¬ 
catifs des conceptions rénovatrices 
de l'époque: 

• l'organisation du tissu urbain 
devait être remodelée de fond en 
comble pour assurer , en priorité, la 
perméabilité de ce quartier aux liai¬ 
sons entre le centre de Paris et sa 
banlieue: à cette fin, des voies radia¬ 
les comme la rue de Flandre devaient 
être fortement élargies pour participer 
à un dispositif ambitieux d'autoroutes 
urbaines et de voies rapides compre¬ 
nant, entre autres, le boulevard péri¬ 
phérique et l'axe Nord-Sud qui devait 
utiliser les emprises du canal Saint- 
Martin; 

• un zonage très affirmé assurait 



... Cette perspective de modernisation, 
conçue en rupture complète par rapport aux 
règles de formation de la ville, n'aboutira 
pas, mais elle explique les opérations 
immobilières disparates des années 
soixante-soixante-dix. 
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La formation progressive de ta grande 
figure axée sur le bassin de la Villette 
résulte de l'enchaînement des réalisations 
pendant deux siècles, sans projet 
préconçu, mais dans le respect d'une 
logique d'ensemble. 


la prépondérance de la fonction rési¬ 
dentielle tandis qu'au voisinage de la 
place de Stalingrad, une cité adminis¬ 
trative devait regrouper les activités 
tertiaires du secteur; 

• le bassin de la Villette, axe de 
composition des nouveaux quartiers 
d'habitation, devait être réaménagé 
pour la promenade, les loisirs et la 
navigation de plaisance. 

Ce plan ne sera pas, à proprement 
parler, le plan directeur du réaména¬ 
gement de ce secteur mais il servira 
pendant de nombreuses années de 
référence aux opérations qui vont être 
lancées au coup par coup, au fur et à 
mesure de la libération des grandes 
emprises industrielles: Flandre-Tan¬ 
ger en 1954, Riqueten 1960, Ourcq 
en 1962, etc. 

Le paysage urbain s'est ainsi 
transformé progressivement prenant 
la configuration qu'on lui connaît 
aujourd'hui: les discordances de 
volumétrie entre les anciennes instal¬ 
lations industrielles, les bâtiments 
post-haussmanniens du XIX e et les 
produits de cette rénovation assez 
récente, sont vives, de même que, 
parfois, entre deux opérations de 
rénovation différentes; les aligne¬ 
ments prescrits pour élargir les rues 
ainsi que l'implantation disparate des 
constructions - tantôt pour gagner, 
grâce à des retraits, la possibilité de 
construire plus haut, tantôt pour cher¬ 
cher une autre orientation ou encore 
pour éviter la mitoyenneté - ont 
amené d'importantes discontinuités. 
En bordure des voies publiques ces 
réalisations ont souvent abouti à 
désarticuler et à disqualifier les espa¬ 
ces collectifs. Ainsi de nombreuses 
voies présentent des alternances de 
portions étroites et de portions élar¬ 
gies. L'exemple le plus extrême est 
celui de la rue de Flandre dont la lar¬ 
geur varie actuellement de 20 à 
50 m. 

L’ensemble de ce quartier se 
révèle aujourd'hui être à mi-chemin 
d'une évolution qui a commencé il y a 
près de 30 ans mais dont la pour¬ 
suite, sinon l'achèvement, dans le 
cadre d'une action d'ensemble cohé¬ 
rente s'avère urgente mais délicate. 
Là encore, l'intervention de la collec¬ 
tivité est indispensable. Les opéra¬ 
tions d'avant 1977 ont en quelque 
sorte «consommé le bon pain», lais- 
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sant en l'état les secteurs les plus dif¬ 
ficiles. De plus, les conceptions de la 
rénovation, en matière de règles de 
composition, de volumétrie ou de 
densité qui ont guidé la transforma¬ 
tion de ce quartier au cours des 
années soixante et soixante-dix, ont 
été totalement remises en cause 
depuis cette période. 

Des conceptions différentes 
s'étaient déjà exprimées pour ce sec¬ 
teur. Ainsi, dès 1942, M. Jean Trou- 
velot avait proposé un plan d'aména¬ 
gement s'attachant à mettre en 
valeur le site du bassin de la Villette et 
à développer, tout en la respectant, la 
trame urbaine de ce secteur. Selon ce 
plan, les abords de la rotonde - dont 
il avait lui-même conduit la restaura¬ 
tion - devaient être aménagés en 
vaste place ouvrant sur le bassin de la 
Villette. Un ordonnancement rigou¬ 
reux en matière d'alignement et de 
hauteur des constructions riveraines 
du bassin devait affirmer cette vaste 
perspective. L'élargissement de la 
rue de Flandre devait être revu pour 
que les caractéristiques de la voie 
nouvelle s'apparentent à celles de 
l'avenue Jean-Jaurès, espace symé¬ 
trique dans la composition générale. 
Le maillage des voies devait être com¬ 
plété soit pour achever les composi¬ 
tions entamées au siècle dernier (pro¬ 
longement des rues A.-Carrel et de 
l'Ourcq), soit pour rescinder les trop 
vastes îlots. 

Ce type d'approche s'oppose bien 
évidemment aux conceptions de la 
rénovation des années cinquante- 
soixante et témoigne d'une attention 
très vive aux acquis issus des précé¬ 
dentes périodes d'urbanisation. C'est 
d'ailleurs dans cet esprit qu'ont été 
fixées pour le secteur du bassin de la 
Villette des règles très prudentes, 
voire restrictives, de densité et de 
hauteur dans le POS approuvé en 
1977 (voir Paris-Projet n° 15-16). Il 
s'agissait également d'adopter des 
mesures conservatoires pour éviter 
un mouvement spéculatif et pour pré¬ 
server l'avenir jusqu'à ce que les 
options essentielles soient prises sur 
les emprises industrielles ou ferroviai¬ 
res en voie d'être libérées ou déjà libé¬ 
rées comme celles des anciens abat¬ 
toirs de la Villette. 

Aujourd'hui, ces options ont été 
précisées; qui plus est, de nombreux 
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éléments du vaste programme 
d'équipements lancé par l'Etat à la 
Villette sont déjà ouverts au public. 
Dans ces conditions, il est devenu 
indispensable de définir les nouvelles 
directives d'aménagement qui doivent 
guider l'évolution de ce secteur. 


I Les nouvelles directives 
d’aménagement. 

Le Nord-Est de Paris est l'une des 
parties de la capitale qui recèle les 
plus importantes possibilités de déve¬ 
loppement et de modernisation. En 
effet peuvent y être rassemblées, 
l'implantation de grands équipe¬ 
ments attractifs, la mise en valeur 
d'espaces exceptionnels tombés en 
désuétude et la réorganisation de tis¬ 
sus urbains hétérogènes. L'ambition 
poursuivie est, en tirant parti de ces 
données, d'atteindre un plus haut 
degré d'urbanisation en formant un 
centre de vie urbaine au milieu de vas¬ 
tes territoires longtemps défavori¬ 
sés. 

• Les projets en cours de réalisa¬ 
tion sur les terrains des anciens abat¬ 
toirs vont former un complexe culturel 
qui fera du parc de la Villette l'un des 
espaces majeurs de la ville. Cet 
apport doit s'intégrer aux quartiers 
voisins et son rayonnement doit béné¬ 
ficier à l'ensemble du secteur. 

• La mise en valeur du bassin de la 
Villette et des canaux a pour principal 
objectif de requalifier toute l'organisa¬ 
tion urbaine riveraine. Ces espaces 
forment en effet l'axe central du sec¬ 
teur, lui apportant une qualité origi¬ 
nale si l'on peut y susciter et accueillir 
l'animation liée à la promenade, à la 
détente et aux loisirs. Important élé¬ 
ment de paysage, leur parcours 
étendu et rectiligne donne une réfé¬ 
rence continue qui peut ordonner et 
relier les diverses composantes urbai¬ 
nes réparties tout autour. 

• Le réseau des voies publiques 
environnantes doit être également 
valorisé. Selon les différentes situa¬ 
tions, les améliorations nécessaires 
consistent à prolonger certaines rues, 
à créer de nouveaux espaces collec¬ 
tifs ou plus simplement à embellir les 


Le projet de J. Trouvelot établi en 1942 
pour mettre en valeur la rotonde de Ledoux 
se fonde sur le développement de la trame 
de voirie existante, le maintien des 
alignements, le contrôle des volumes à 
construire. Il s'oppose aux conceptions 


ultérieures de la rénovation et se rapproche 
plus de l'esprit des interventions actuelles. 
S'il pose déjà le problème de l'avenir des 
activités, ce projet n'imagine pas la 
reconquête des berges, ni, a fortiori, celle 
de la place de Stalingrad. 
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LA VILLETTE. 



► LA CITÉ 
DES SCIENCES ET 
DE L'INDUSTRIE. 



Au Nord du site de la Villette, ' 
l'ancienne salle des ventes des abat¬ 
toirs aux dimensions exceptionnelles 
(250 mètres de long sur 120 mètres 
de large) a fait place depuis mars 
1986 à un équipement scientifique de 
très grande ampleur: la Cité des Scien¬ 
ces et de l'Industrie. 

M. Adrien Fainsilber, lauréat du 
concours lancé en 1980, a conçu la 
transformation du bâtiment autour de 
trois grandes idées: l'eau dont la forte 
présence sous forme de canaux est 
renforcée par des douves qui ceintu¬ 
rent le bâtiment et soulignent son 
échelle; la végétation qui participe à 
l'intégration dans le site et pénètre à 
l'intérieur de la cité par trois serres de 
32 mètres de côté qui sont autant de 
merveilles de légèreté et d'audace 
technique; la lumière naturelle qui se 
diffuse partout à l'intérieur malgré 
l'obstacle que constitue l'extrême éloi¬ 
gnement des façades (120 mètres de 
l'une à l'autre...)'. Deux coupoles rotati¬ 
ves de 17 mètres de diamètre, captent 
automatiquement les rayons du soleil 
et les projettent dans le vaste hall 
d'accueil. 
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Devant la Cité, la sphère réfléchis¬ 
sante toute d'acier poli de la Géode 
accueille une salle de cinéma hémis¬ 
phérique unique en Europe. Cette 
architecture simple, puissante, dépour¬ 
vue de tout maniérisme a valu à son 
auteur le grand prix national d'architec¬ 
ture en 1987. 

Le visiteur découvre à l'intérieur de 
la Cité un lieu multiforme et interactif. 
Explora, l'exposition permanente 
répartie sur 30 000 m 2 , propose une 
exploration du monde des sciences, 
des techniques et de l'industrie en 
quatre grands secteurs: de la terre à 
l'univers; l'aventure de la vie; langages 
et communication; la matière et le tra¬ 
vail de l'homme. De nombreuses 
expositions temporaires, le planéta¬ 
rium, la médiathèque, la salle d'actua¬ 
lité scientifique, l'inventorium des 
enfants, le cinéma Louis Lumière... 
viennent compléter cet ensemble 
conçu pour faire découvrir, s'émerveil¬ 
ler, apprendre... ou simplement s'amu¬ 
ser (1). 
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^ LA VILLETTE. 


La transformation de la Grande 
Halle (à droite), ancien lieu 
d'exposition et de vente du bétail, 
en un espace d'accueil pour toutes 
sortes de manifestations 
culturelles, symbolise la mutation 
de la Villette. 

Son environnement est 
entièrement renouvelé par le parc, 
avec ses folies et ses galeries, et 
les grands équipements auxquels 
s 'ajoutera la Cité de la Musique 
récemment mise en chantier. 




i LE PARC 
DELA VILLETTE. 


Ville-jardin autant que jardin dans la 
ville, le parc de la Villette est un 
espace vert d'un esprit nouveau. C'est 
tout à la fois un équipement populaire 
autonome, sorte de parc de loisirs 
ouvert à la promenade comme à la 
fête, et le lien entre les grands équipe¬ 
ments du site - Cité des Sciences, 


Grande Halle, Zénith, Cité de la Musi¬ 
que - qu'il fédère dans un ensemble 
culturel exceptionnel par sa qualité et 
sa diversité. 

Ses 35 hectares localisés en bor¬ 
dure Nord-Est de Paris assurent une 
liaison entre la capitale et une banlieue 
qui souffre d'un sous-équipement 
important. En ce sens, le parc est fac¬ 
teur de réunification. 

L'organisation choisie par M. Ber¬ 
nard Tschumi, lauréat d'un concours 
international, est subtile et rigoureuse. 
Elle s'appuie sur une trame de 
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«points», les «folies», petits bâtiments 
de tôle émaillée rouge où le promeneur 
trouvera accueil, buvette, kiosque, 
maison des enfants, thermes, galerie 
de jeux.... sur un ensemble de 
«lignes», courbes ou droites comme 
les galeries couvertes qui traversent le 
site de part en part et enfin, sur des 
juxtapositions de «surfaces» telles pla¬ 
ces, prairies, jardins thématiques... 

La Grande Halle quoiqu'autonome 
fait partie intégrante du parc. Son 
architecture de fer et de verre évoque 
l'histoire du lieu. Son aménagement 
modulable, offrant jusqu'à 22 500 m 9 
de surface utile, en fait un espace 
polyvalent où tout peut se passer: 
rock, cinéma, fêtes, opéra, exposi¬ 
tions, meetings, théâtre, salons... (2). 

k LA CITÉ 
DE LA MUSIQUE. 


A l'heure où l'activité musicale 
connaît en France un regain remarqua¬ 
ble, les locaux vétustes du conserva¬ 
toire national supérieur de musique de 
Paris abritent un outil de formation qui 
n'est plus adapté. 

La création de la Cité de la Musique 
est avant tout une réponse à ce sous- 
équipement. Le nouveau conservatoire 
de la Villette disposera des moyens 
nécessaires au renouveau de la péda¬ 
gogie: studios de travail, salles de pra¬ 
tique collective et publique, atelier 
interdisciplinaire, résidences insonori¬ 
sées pour les élèves, médiathèque... 

Localisé à l'Ouest de la cour de la 
fontaine aux lions qui constitue 
l'entrée principale du site, le conserva¬ 
toire est complété à l'Est par un 
second ensemble de bâtiments 
accueillant une salle de concert de 
800 à 1 200 places partagée avec 
l'Ensemble Inter Contemporain, un 
musée de la musique et un institut de 
pédagogie musicale. 

M. Christian de Portzamparc, lau¬ 
réat du concours, a joué de l 'opposi¬ 
tion des deux secteurs. A l'Ouest un 
ensemble protégé, stable, qui inscrit 
sa monumentalité dans le gabarit pari¬ 
sien. A l'Est, une géométrie dynami¬ 
que organisée autour d'un enroulement 
spiral et délié des attaches urbaines 
traditionnelles. La forme en trompe 
évoque une architecture pour le son. 

Le conservatoire devrait ouvrir ses 
portes pour la rentrée universitaire 
1989 (3). 


(1). (2) et (3) Extraits de • Grands Projets de l’Etat 
19791969 ». mission interministérielle de coordination 
des grandes opérations d architecture et durba 
nisme 



Décembre 1958: 
1964-1970: 

Août 1970: 

Mars 1973: 

Mars 1974: 

Juin 1975: 
Janvier-juin 1976: 


Octobre 1978: 


Septembre 1980: 

Mars 1982: 

Mars 1983: 
Janvier 1984: 

Janvier 1985: 

Mai 1985: 

Mars 1986: 
Octobre 1987: 


LES DATES 


Approbation du projet de modernisation sur place des abattoirs de la Villette. 

Mise en service progressive des nouvelles installations 
Arrêt des travaux 

Nomination par l'Etat d'un Commissaire à l'Aménagement de la Villette. 

Fermeture définitive des abattoirs. 

Présentation des études de reconversion par le Commissaire à l'Aménagement. 
Concours international pour F aménagement de la Villette organisé par la Ville de Paris, 
le programme de ce concours d'idées mentionne un parc, des grands équipements et 
un quartier nouveau de logements, équipements et activités. 

Adoption par l'Etat, qui a repris la maîtrise complète du projet, du nouveau programme 
de la Villette, comprenant un grand musée des Sciences, des Techniques et de 
l'Industrie, un parc et des équipements musicaux. 

A. Fainsilber lauréat du concours restreint organisé pour la construction du musée des 
Sciences et Techniques et la conception générale de l'aménagement du secteur. 
Redéfinition par l'Etat du programme de la Villette. 

B Tschumi lauréat du concours international organisé par l'Etat pour le Parc. 
Inauguration de la salle de rock du Zénith, construite par P. Chaix et J.P Morel, 
architectes. 

C. de Portzamparc lauréat du concours organisé pour la Cité de la Musique. Inaugu¬ 
ration de la Grande Halle reconvertie et restaurée par B Reichen et P. Robert 
Inauguration de la Géode. 

Inauguration de la Cité des Sciences et de l'Industrie. 

Inauguration de la première tranche du Parc. 


Maître d’ouvrage: Etablissement public du parc de la Villette. 
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Dans le secteur Nord-Est de Paris, 
entre les parcs des Buttes-Chaumont et de 
la Villette, de nombreuses interventions, 
proches les unes des autres, participent en 
fait à un même projet urbain d'ensemble. 
L'exploitation des atouts du contexte 


existant et de ses potentialités est 
associée dans cette démarche à une option 
constante: étendre et mettre en valeur le 
réseau des espaces publics, développer 
simultanément toutes les catégories de 
programmes bâtis. 


lieux existants. Des choix précis sont 
faits pour achever certaines percées, 
poursuivre certains élargissements et 
résorber les coupures des voies fer¬ 
rées ou des grandes emprises. 

• Les principales difficultés de la 
démarche tiennent, d'une part, aux 
risques que comporte le développe¬ 
ment de la seule fonction résidentielle 
selon la tendance du mouvement 
immobilier et, d'autre part, aux incon¬ 
vénients que présentent les discor¬ 
dances formelles des volumes bâtis. 
Pour former un grand quartier, vivant 
et équilibré, il convient de construire 
de nombreux logements de diverses 
catégories, répondant ainsi à un des 
objectifs essentiels de la politique de 
la Ville, mais il faut combiner ces pro¬ 


grammes de logements avec la cons¬ 
truction des équipements de voisi¬ 
nage nécessaires ainsi qu'avec la 
création de locaux d'activités de toute 
nature, tertiaires, industrielles, artisa¬ 
nales, commerciales et culturelles. 
L'harmonisation des formes bâties 
reste un enjeu déterminant pour 
recomposer le paysage urbain et 
rechercher plus d'unité au-delà des 
diversités architecturales témoignant 
des apports antérieurs. Le dévelop¬ 
pement de multiples projets de cons¬ 
truction sur les terrains faiblement 
occupés doit permettre de réduire les 
plus forts contrastes volumétriques. 
L'adoption persévérante de règles 
simples pour ordonner l'implantation 
et la hauteur des immeubles en bor¬ 


dure des voies publiques est indis¬ 
pensable pour obtenir la cohérence 
morphologique nécessaire, tout en 
préservant un vaste champ de liberté 
au travail architectural de chaque 
concepteur. 

Ces différents thèmes d'aména¬ 
gement inspirent directement les 
actions entreprises dans ce secteur, 
ou sur le point de l'être. La tâche du 
Plan Programme de l'Est de Paris 
consiste notamment à en coordonner 
la mise en œuvre. 

Ces actions qui, par leur nombre et 
par leur importance, vont concourir 
de façon décisive à la transformation 
de l'ensemble de ce quartier, peuvent 
se ranger en trois chapitres: la mise 
en valeur du bassin de la Villette et de 
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Trois images de la reconversion du plan 
d'eau: promenades des berges; fêtes 
nautiques et spectacles (ici les joutes 
et une régate de modèles réduits). Ces 
nouveaux usages, s'ajoutant au tourisme 
fluvial, transforment l'image du bassin de 
la Villette. 


ses abords; une action d'ensemble 
sur le cadre bâti du bassin ; les actions 
de recomposition du tissu urbain au- 
delà de l'espace du bassin. 


1 

LA MISE EN VALEUR 
DU BASSIN DE LA VILLETTE 
ET DE SES ABORDS. 

L'importance du site du bassin et 
de la composition urbaine axée sur le 
plan d'eau a déjà été longuement 
soulignée. Cet espace qui n'a pas 
d'équivalent dans Paris est un atout 
pour l'avenir de l'Est Parisien et sans 
doute l'un de ses symboles. Sa mise 
en valeur est un objectif prioritaire du 
Plan de l'Est. 


Le reconversion 
du plan d’eau. 


A la jonction des trois canaux pari¬ 
siens, l'ancien port occupe une posi¬ 
tion décisive. Le plan d'eau, plus 
vaste que tout autre bief, constitue la 
tête du parcours des voies d'eau qui 
s'étendent sur plus de cent kilomè¬ 
tres. Il est le lieu privilégié où se 
concentrent les enjeux de la reconver¬ 
sion des canaux. Le déclin accentué 
du transport de marchandises et 
l'apparition, encore limitée, de nou¬ 
velles formes d'utilisation de ce grand 
ouvrage d'art font actuellement appa¬ 
raître le bassin comme une survivance 
sans destination évidente. Son deve¬ 
nir suppose tout d'abord la sauve¬ 
garde de son système hydraulique et 
de son architecture, mais il dépend 
aussi du développement de nouveaux 
usages de la voie d'eau et de sa réin¬ 
sertion dans la ville grâce à l'aména¬ 
gement de ses rives. 

Cette reconversion du bassin de la 
Villette est l'un des thèmes du Plan 
de mise en valeur des canaux pari¬ 
siens, document en cours d'étude 
dont l'objectif est de préparer et 
d'organiser l'avenir des différents 
canaux de Paris: bassin de l'Arsenal, 
canal Saint-Martin, bassin de la Vil¬ 
lette, canaux de l'Ourcq et de Saint- 



Denis. Ce plan aborde les utilisations 
très diverses qui peuvent être envisa¬ 
gées pour les canaux dans le domaine 
des loisirs, du tourisme, du sport; il 
précise également la localisation des 
équipements et des bases à terre 
indispensables aux futures activités ; il 
traite enfin de l'aménagement des 
espaces publics riverains. 

Le bassin de la Villette constitue 
bien évidemment une pièce essen¬ 
tielle de ce vaste projet et, par ses 
dimensions, il se prête tout particuliè¬ 
rement à un regroupement en un 
même lieu des différents types d'acti¬ 
vités nautiques. Les promenades tou¬ 
ristiques, avec des embarcations 
semblables aux bateaux-mouches, 
en lignes régulières ou en croisières, 
peuvent s'intensifier; des navettes de 
voyageurs pourraient relier la place de 
Stalingrad avec le parc de la Villette. 
La navigation de plaisance, lancée 
avec la création récente du port de 
l'Arsenal pour l'escale ou l'hivernage 
de bateaux au confluent du canal 
Saint-Martin et de la Seine, peut 
s'étendre vers les espaces champê¬ 
tres du canal de l'Ourcq jusqu'à join¬ 
dre la Marne. La création d'une halte 
nautique sur le bassin de la Villette et 
celle d'une rampe de mise à l'eau au 
carrefour des canaux sont envisagées 
pour favoriser ce parcours. La loca¬ 
tion de bateaux offrira bientôt les 
mêmes possibilités pour d’autres 
publics. L'initiation à divers sports, 
tels que le canoë-kayak fait aussi 
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La mise en valeur des canaux parisiens fait 
l'objet d'un plan d'ensemble en cours de 
préparation. Le bassin de la Villette par ses 
dimensions est une pièce maîtresse de ce 
projet d'embellissement. 
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Le traitement des sols, les alignements 
de peupliers et de candélabres soulignent 
l'organisation en long de la promenade 
créée au bord du bassin, tout en 
permettant une grande diversité des 
usages. 


l'objet de projets. Depuis deux 
années, des concours de joutes ont 
renoué avec une tradition locale cons¬ 
tante entre 1827 et 1939. Des fêtes, 
spectacles sur pontons, courses, 
démonstrations, concours de pêche 
peuvent être organisés. Cette liste 
des activités de loisirs sur l'eau ne 
saurait être limitative. 


I L’aménagement 
des berges. 

Depuis longtemps refermé sur lui- 
même, masqué par la série des 
magasins d'entreposage, l'espace du 
port devait être désenclavé et réins¬ 
crit dans son environnement proche. 
Un débat a, un moment, opposé les 
partisans de la conservation à ceux de 
la démolition intégrale de ces bâti¬ 
ments édifiés sur les quais. Finale¬ 
ment, seuls deux éléments sensible¬ 
ment symétriques seront réhabilités à 
proximité de la place de Stalingrad ; ils 
accueilleront les bases à terre des 
activités nautiques et quelques locaux 
pour le service gestionnaire. Pour le 
reste, les berges ont été dégagées; 
leur aménagement déjà entrepris des 
deux côtés dans les parties amont du 
quai de la Loire et du quai de la Seine 
vise, tout à la fois, à modifier nette¬ 
ment le paysage pour lui apporter 
l'agrément souhaitable et à former un 
cadre peu contraignant pour accueillir 
des pratiques multiples, la prome¬ 
nade, les jeux de boules ou des ani¬ 


mations temporaires. 

Les réalisations embrassent toute 
la largeur des rives qui s'étendent sur 
40 mètres, du bord de l'eau au pied 
des immeubles. Les voies de circula¬ 
tion automobile sont progressive¬ 
ment réduites avec des chaussées de 
7 mètres quai de la Seine et 5 mètres 
environ quai de la Loire où est tracée 
une piste cyclable. Dans le sens lon¬ 
gitudinal, la perspective étendue per¬ 
met de jouer entre des dispositions 
qui manifestent l'unité spatiale du site 
et des variations mineures qui ryth¬ 
ment le trajet et s'adaptent à l'éche¬ 
lonnement des situations locales. 

L'effet de symétrie dans lequel se 
répondent les berges opposées est 
évidemment perpétué. 

Le dessin du projet, dans lequel 
les plantations d'alignements de 
grands arbres comptent fortement, 
est régulier et surtout simple. Cette 
. option n'est en fait pas facile à mettre 
en œuvre car d'importants réseaux l 

techniques encombrent le sous-sol et 
y multiplient les contraintes cachées. 

Par ailleurs, le plein effet des réalisa¬ 
tions ne peut être obtenu qu'avec un 
délai nécessaire à l'épanouissement 
des arbres. Le choix de peupliers ( 

noirs, pour souligner une double ligne 
continue en recul du bord de l'eau, 
offre les avantages d'une essence à 
croissance rapide, à stature haute et 
verticale, attachée à l'image des 
canaux. L'emploi de matériaux et de 
mobiliers éprouvés et durables, 
pavés, dalles de granit, aires sablées, 
candélabres et bancs caractéristi- j 

ques de Paris, ne résulte pas d'une 
option formelle passéiste mais cher- 
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che à qualifier cet espace public 
comme appartenant à la continuité du 
canal qui traverse la ville. 

Plusieurs édifices singuliers, situés 
dans le domaine public, sont liés au 
bassin et ponctuent la perspective. 

- La rotonde de Ledoux abrite la 
Commission du Vieux Paris ainsi 
qu'un dépôt de fouilles archéologi¬ 
ques de la Ville de Paris. Quelques 
expositions temporaires y sont orga¬ 
nisées. Les qualités de ce monument 
et sa situation justifient la recherche 
d'une autre affectation, plus large¬ 
ment ouverte au public. 

- Les deux entrepôts bas mainte¬ 
nus, construits en 1880 avec les 
charpentes récupérées de la galerie 
de l'Exposition Universelle de 1878, 
ne présentent pas un intérêt excep¬ 
tionnel. Leur transformation pour abri¬ 
ter les équipements nécessaires aux 
activités nautiques permettra d'amé¬ 
liorer et de moderniser leur aspect. 

- A mi-longueur du plan d'eau, la 
médiocre passerelle construite en 
1969 devrait être remplacée par une 
réalisation contemporaine dont la 
conception pourrait tirer parti du prin¬ 
cipe élégant de l'ancienne grande 
arche métallique dont la courbe élan¬ 
cée faisait contrepoint à la géométrie 
du plan d'eau et proposait un point de 
vue dominant au milieu de l'espace. 

- Les deux volumes imposants 
des Magasins Généraux qui bornent 
et pincent le passage du canal vers 
l'amont sont progressivement réhabi¬ 
lités. Ces docks, rares à Paris, com¬ 
portent d'importantes surfaces de 
planchers ( 18000 m 2 ). Ils ont permis 
le regroupement en une sorte de nou- 



71 
































velle «ruche» de 90 ateliers d'activi¬ 
tés culturelles diverses. Au rez-de- 
chaussée sont installés des program¬ 
mes ayant un rôle d'animation: res¬ 
taurants, vidéothèque, etc. 

Ce souci d'animation des rives du 
bassin a d'ailleurs conduit à préconi¬ 
ser chaque fois que cela s'avérera 
possible l'installation de commerces 
et d'activités dans les étages bas, rez- 
de-chaussée et entresols, des 
immeubles riverains. 

Le pont mobile de la rue de Cri¬ 
mée, avec son mécanisme hydrauli¬ 
que, est un hommage à l'histoire des 
techniques. Il forme avec la passerelle 
qui l'accompagne un petit monument 
pittoresque au seul point de rencon¬ 
tre entre les deux quartiers séparés 
par le bassin. 

Au-delà de ce pont et jusqu'au 
rond-point des canaux, sur 600 
mètres de long, le canal élargi a certes 
des dimensions moindres que celles 
du bassin mais il forme un espace lui 
aussi très vaste puisqu'entre façades, 
comme il a été dit, cette section a la 
largeur des Champs-Elysées. L'amé¬ 
nagement des berges y sera conduit 
de manière à poursuivre la prome¬ 
nade plantée jusqu'au parc de la Vil- 
lette. La moindre largeur des quais ne 
permettra de planter que deux ran¬ 
gées d'arbres de chaque côté. La pro¬ 
menade se prolongera ensuite le long 
du canal de l'Ourcq avec la piste 
cyclable qui suit sa rive Sud. 

La petite darse existante au Sud 
du rond-point des canaux sera déga¬ 





gée vers la rue Adolphe-Mille en 
direction de l'avenue Jean-Jaurès, 
complétant ainsi le réseau de prome¬ 
nades autour de la trame aquatique. 
Dans le même axe, la grande écluse 
et le premier bassin du canal Saint- 
Denis seront traités avec les mêmes 
intentions. 


I L’aménagement 

de la place de Stalingrad. 

La mise en valeur de l'espace du 
bassin et des canaux doit être com¬ 
plétée et magnifiée par le réaménage¬ 
ment de la place de Stalingrad, vérita¬ 
ble point de convergence des princi¬ 
pales voies du Nord-Est et aboutisse¬ 
ment de la perspective du bassin. 

Au fur et à mesure des années, de 
multiples affectations ont morcelé cet 
espace et masqué sa relation au bas¬ 
sin : 

- le viaduc de la ligne de métro 
traversant la place a découpé celle-ci 
en deux sous-ensembles très dis¬ 
tincts, exprimant avec une certaine 
brutalité les conséquences de la 
superposition des réalisations d'épo¬ 
ques différentes: la façade principale 
de la rotonde s'est trouvée plaquée 
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Immeubles collectifs de la fin du XIX e 
siècle, dépôts de charbon, hangars et 
ateliers désuets, maisons de faubourgs et 
usine élévatoire voisinent avec les tours et 
les barres récentes, édifiées sur les terrains 
laissés vacants par le départ des activités. 
La transformation des façades du bassin 


est un aspect essentiel de l'opération 
d'urbanisme engagée. 

Il s'agit de recomposer un cadre bâti 
adapté à l'échelle et à la qualité de l'espace 
et capable d'accueillir les programmes très 
différents qui viendront le réanimer. 



contre le viaduc et ainsi presque tota¬ 
lement dissimulée; 

- les abords immédiats du plan 
d'eau ont été rendus inaccessibles 
par la présence de divers enclos liés à 
l'entretien du bassin, et surtout par la 
gare internationale des cars qui a 
occupé une importante emprise; 

- les voies de circulation ont 
enserré la rotonde de Ledoux et des¬ 
siné autour d'elle un maigre espace, 
très exposé aux nuisances du trafic, 
et totalement isolé du reste de la 
place. 

Le réaménagement de cette place 
et plus exactement de la partie située 
entre le métro aérien et le bassin de la 
Villette a nécessité au préalable de 
reconsidérer ces différents usages. 
La concertation menée en ce sens a 
permis d'adopter les dispositions sui¬ 
vantes : 

- la gare internationale des cars a 
été transférée sur une emprise dispo¬ 
nible, avenue de la Porte-de-la-Vil- 
lette ; 

- les installations des services 
des canaux seront redistribuées pour 
libérer les abords du plan d'eau; 

- la circulation qui aujourd'hui 
transite sur la place d’Est en Ouest en 
passant entre la rotonde et le plan 
d'eau sera reportée sous le viaduc du 
métro. La nouvelle voie de circulation 
devra avoir une géométrie conforme 


aux impératifs du trafic, ce qui néces¬ 
sitera le déplacement de deux piles 
du viaduc. 

Grâce à ces dispositions, ce sont 
presque deux hectares d'espace 
public, de la rotonde au bassin, qui 
vont ainsi être rendus disponibles et 
réaménagés. L'étude de cet amé¬ 
nagement, jusqu'au stade de 
l'esquisse, a été conduite par l'APUR 
et la Direction de la Voirie. Sa mise au 
point définitive et sa réalisation ont 
été confiées à M. Bernard Huet. Celui- 
ci a développé le projet en perfection¬ 
nant les options initiales et préparé la 
phase opérationnelle qui s'ouvre et 
s'achèvera en 1989. Ce futur aména¬ 
gement est décrit dans l'article ci- 
contre. 

2 

UNE ACTION D’ENSEMBLE SUR 

LE CADRE BATI DU BASSIN. 

L'analyse des constructions qui 
bordent le bassin révèle d'importan¬ 
tes discordances de volumétrie, d'ali¬ 
gnement et d'architecture. Sur les 
1 700 mètres linéaires développés au 
total par les deux fronts bâtis, on dis¬ 
tingue: 

- les constructions durables, de 
hauteur moyenne (6 à 8 étages) qui, 
totalisées, s'étendent sur 750 mètres 


de façade; 

- cinq immeubles des années 
1960-1970, dépassant nettement le 
plafond des 25 mètres (une tour 
atteint même 90 mètres), immeubles 
qui occupent au total un linéaire de 
150 mètres seulement; 

- des ensembles divers et bas, 
susceptibles de laisser place à de 
nouvelles réalisations, qui sont dispo¬ 
sés entre les autres types de cons¬ 
truction, sur 800 mètres de façade. 

A cette disparité, s'ajoute le fait 
que les réalisations postérieures à 
1960 se sont vu imposer un recul de 
6 mètres par rapport à l'alignement 
ancien. 

L'imbrication actuelle d'éléments 
de configurations et d'époques diffé¬ 
rentes, mais surtout de hauteurs très 
contrastées ne permet pas d'envisa¬ 
ger la constitution d'un cadre bâti 
totalement unitaire et ordonnancé. 
Pourtant, il paraît possible de redon¬ 
ner une certaine harmonie à cet 
ensemble et d'améliorer ainsi le site 
du bassin de la Villette. C'est pour¬ 
quoi, l'objectif visant à favoriser une 
cohérence d'ensemble concerne en 
premier lieu les parcelles dont la 
reconstruction peut être envisagée en 
raison des faibles densités d'occupa¬ 
tion ou de la mauvaise qualité du bâti, 
c'est-à-dire près de la moitié du 
linéaire des façades donnant sur le 
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L'AMÉNAGEMENT DE LA PLACE DE ST 



La suppression des bâtiments qui 
l'encombrent et le report du trafic pas¬ 
sant à l'Est de la rotonde permettent 
de transformer la place de Stalingrad 
et de lui rendre son rôle au cœur de la 
grande composition urbaine héritée du 
XIX e siècle. 

Le parti retenu souligne la situation 
de la place, à la fois aboutissement 
visuel du canal, point de convergence 
de grandes voies entre la Villette et le 
centre de Paris, et aussi espace de 
transition, vestige de l'ancienne bar¬ 
rière des Fermiers Généraux qui sub¬ 


siste par la rotonde de Ledoux et le 
tracé du boulevard et du métro aérien. 
Ces grandes lignes de composition 
forment la base du projet d'aménage¬ 
ment établi par M. B. Huet, architecte, 
projet qui s ordonne symétriquement 
autour de l'axe longitudinal du bassin. 

Une esplanade trapézoïdale de 
5 000 m 2 occupe la partie centrale. 

Ce vaste espace libre, traité très 
sobrement - sol sablé, mobilier réduit 
- pourra accueillir toutes sortes d'ani¬ 
mations ou manifestations, des instal¬ 
lations temporaires de forains 


jusqu'aux spectacles à caractère 
exceptionnel. 

La présence de l'eau y est amplifiée 
par la création d'un petit bassin axial 
qui prolonge le plan d'eau existant et 
qui permet d'intégrer et de dissimuler 
des ouvrages techniques (filtrage des 
déchets flottants; prise d'air pour le 
métro souterrain). Les abords immé¬ 
diats de la rotonde sont pavés; la res¬ 
tauration du bâtiment est achevée par 
le reconstruction du portique man¬ 
quant face au bassin. 

Deux terrasses triangulaires enca¬ 
drent l'esplanade. A l'intérieur, sont 
aménagés des espaces destinés aux 
services d'entretien de la voie d'eau et 
à des commerces contribuant à l'ani¬ 
mation de la place. Sur les terrasses, 
une promenade haute plantée d'arbres 
offre des points de vue vers les élé¬ 
ments remarquables du site: le plan 
d'eau, l'écluse, la rotonde... 

La terrasse Nord est bordée par un 
bassin, prolongé par un jardin enga- 
zonné, dont le dessin est symétrique 
de celui de l'écluse du canal Saint- 
Martin. Cet élément nouveau (qui reprend 
le tracé d'un ancien bras d'eau du 
XIX e siècle) crée une figure en triangle, 
inversant celle que déterminent l'ave¬ 
nue Jean-Jaurès et la rue de Flandre. 

Des passages sous les terrasses 
relient l'esplanade au quai de l'écluse 
au Sud et au jardin créé au Nord. Une 
passerelle, inspirée des ouvrages du 
canal Saint-Martin, permet de franchir 
l'écluse et d'atteindre le quai de la 
Loire. 

Les plantations d'arbres accompa¬ 
gnent et soulignent la composition. De 
chaque côté de l'esplanade, une dou¬ 
ble rangée de tilleuls taillés évoquant 
les jardins classiques offre une prome¬ 
nade ombragée. Sur les terrasses et 
en arc de cercle à l'arrière de la 
rotonde, des peupliers viennent rappe¬ 
ler la présence de l'eau et marquer, 
par leur hauteur, les principaux tracés. 
Au-delà des terrasses, des rangs 
d'érables et de platanes s'inscrivent 
dans l'esprit du traitement des rives 
du bassin et des rues voisines. La 
figure triangulaire tracée par ces ali¬ 
gnements d'arbres accentue l'effet de 
perspective conduisant le regard vers 
le plan d'eau. 

Le détournement de la circulation 
sous le viaduc du métro a nécessité le 
déplacement de deux piles existantes 
qui pourraient éventuellement être utili¬ 
sées pour ponctuer l'aménagement. 

Les nouvelles piles créées s'inspirent 
très directement des dessins de 
C. Formigé pour le métro aérien. 

Réaménagée dans le respect de 
l'organisation urbaine et de l'architec¬ 
ture préexistantes, reliée au plan d'eau 
et à ses berges, la place de Stalingrad 
vient ainsi conclure et renforcer 
l'espace majeur de promenade et 
d'animation créé à l'Est de la capitale 
autour du bassin de la Villette. 


Le projet initial de l'APUR 
définissant les principes du 
réaménagement de la place 
de Stalingrad. 
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ALINGRAD. 



Après l'adoption des options préconisées par l’APUR pour créer un grand espace piéton place de 
Stalingrad, le projet a été confié à M. B. Huet architecte qui a développé et mis au point le plan 
d'aménagement. La comparaison entre la photo de l'état antérieur de la place (page de gauche en 
haut) et celle de la maquette (ci-dessus) montre bien l'ampleur des transformations. 

La circulation est reportée sous le métro grâce au déplacement de deux appuis du viaduc 
(ci-dessous à gauche). Une grande esplanade centrale, ouverte à de nombreux usages, 
réconcilie la rotonde de Ledoux et le plan d'eau, longtemps dissociés par l'encombrement 
de l'espace. Les berges sont entièrement retraitées en liaison avec le projet plus global 
de remise en valeur des canaux parisiens. 

Cette recomposition, soulignée par la plantation de nombreux arbres, fera de la place de 
Stalingrad un lieu majeur de promenade et d'animation de l'Est de Paris. 



75 













plan d'eau. 

Cette action a commencé à tra¬ 
vers un certain nombre de projets mis 
à l'étude et pour certains déjà lancés, 
comme celui de M. Yves Lion entre le 
passage de Flandre et la rue de 
Rouen. Mais la volonté de recompo¬ 
ser le paysage du bassin à travers la 
transformation de tel ou tel îlot ou par¬ 
celle s'est la plupart du temps heurtée 
aux règles de construction du POS. 

En effet, les densités autorisées 
sont très limitatives, notamment pour 
les parcelles peu profondes puisque 


le COS autorisé est de 2 pour les loge¬ 
ments, contre 2,7 dans les rues voi¬ 
sines, et seulement de 1 pour les 
bureaux. Ces mesures avaient été 
adoptées en 1977 afin d'éviter une 
poussée spéculative durant la période 
de réalisation des grands équipe¬ 
ments et avant la mise en place de 
procédures adaptées pour accompa¬ 
gner les transformations essentielles 
du quartier. Elles se sont avérées très 
efficaces, mais aujourd'hui, si elles 
n'étaient pas modifiées, elles s'oppo¬ 
seraient à la volonté de renforcer la 


vocation résidentielle du bassin et 
d'accroître son indispensable diver¬ 
sité, notamment par l'accueil de 
bureaux au voisinage immédiat de la 
place de Stalingrad. 

De même les hauteurs de verticale 
fixées à 17,5 mètres en 1976 pour 
réagir contre les excès de la rénova¬ 
tion sont trop faibles : elles ne permet¬ 
tent pas aux nouveaux bâtiments de 
ressouder entre elles les façades très 
diverses et de rétablir une certaine 
unité dans un paysage dominé par les 
bâtiments récents et constitué pour 



BASSIN DE LA VILLETTE - étude de plan masse à caractère indicatif, 
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Les immeubles (Y. Lion, arch.), quai de la cadre des nouvelles règles d'urbanisme. 
Seine, donnent l'un des premiers exemples Ci-dessous façade des logements sur le 

de l'intégration dans le site du canal d'une quai, entre le passage de Flandre et la rue 

écriture architecturale moderne, dans le de Rouen. 


une bonne part par des immeubles en 
bon état de 6 à 8 niveaux. 

C'est donc, en premier lieu, par 
voie de Déclaration d'Utilité Publique 
entraînant des modifications du POS 
que la collectivité a agi notamment 
avec les secteurs de plan de masse 
Loire-Jaurès et Flandre-Rouen. Dans 
le cadre de telles procédures, il a été 
possible de rectifier les alignements, 
d'admettre des densités plus fortes, 
de relever à 20 oü 23 mètres le gaba¬ 
rit des constructions et de résoudre 
certains problèmes ponctuels com¬ 




me ceux de l'abandon d'une zone non 
aedificandi inadaptée. 

La multiplication de secteurs 
d'intervention de ce type autour du 
bassin a été envisagée, mais finale¬ 
ment, pour des raisons de cohérence 
et de maîtrise opérationnelle, c'est 
dans le cadre d'une procédure de 
ZAC que la collectivité a choisi d'inter¬ 
venir. La ZAC du bassin de la Villette 
dont le projet de création a été adopté 
par le Conseil de Paris en avril 1987, 
regroupera l'ensemble des parcelles 
donnant sur le bassin pour lesquelles 
une transformation est envisageable, 
exception faite bien sûr des secteurs 
où des opérations ont déjà été enga¬ 
gées : Loire-Jaurès, Flandre-Rouen et 
Crimée-Duvergier. 

Les objectifs de cette opération 
recoupent naturellement ceux qui 
viennent d'être énoncés pour 
l'ensemble de ce secteur; il s'agira 
de: 

- transformer l'ancien port en un 
espace majeur de promenade et de 
loisirs; la réalisation d'un nouveau 
paysage sur les quais et la place de 
Stalingrad devra être complétée par 
des actions améliorant les accès vers 
le bassin; 

- organiser le développement 
équilibré des diverses fonctions urbai¬ 
nes: les nouveaux logements de tou¬ 
tes catégories, qui seront prioritaire¬ 
ment implantés, ménageront une 
place significative aux autres catégo¬ 
ries de programmes; les activités 
industrielles ou artisanales trouveront 
de nouveaux locaux; des bureaux 
seront créés notamment au voisinage 
de la place de Stalingrad, bien desser¬ 
vie par les transports en commun; 
des surfaces pour les activités com¬ 
merciales, professionnelles, associa¬ 
tives et artistiques seront réservées 
dans des locaux situés à proximité du 
plan d'eau et des promenades; 

- rechercher une plus grande 
cohérence des formes bâties: les 



Ateliers d'artistes réalisés en 1986 quai de 
la Seine et passage de Flandre (Y. Lion, 
arch.). 
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Deux exemples des multiples petites 
interventions inscrites au Plan Programme. 
Logements dans le secteur Duvergier - 
Crimée (D. Sloan, arch.). 

En bas, l'extension du collège Tandou, 
rue E. Dehaynin (H. Gaudin, arch.). 




nouvelles dispositions qui seront pri¬ 
ses favoriseront une redéfinition des 
règles d'implantation des construc¬ 
tions et une harmonisation des hau¬ 
teurs de façade. 

La création de cette ZAC du bassin 
de la Villette est donc une étape 
importante et un des éléments 
majeurs dans le processus de trans¬ 
formation et de mise en valeur du 
Nord-Est de Paris. Mais bien évidem¬ 
ment d’autres secteurs proches du 
bassin, sans être directement en 
contact avec lui, justifient également 
des actions de recomposition dont les 
périmètres sont réduits en raison de la 
prise en compte des bâtiments soli¬ 
des et des nombreuses constructions 
récentes. Ainsi, une procédure de 
Déclaration d'Utilité Publique a été 
engagée dans le secteur de Crimée- 
Duvergierde façon à permettre la réa¬ 
lisation de 170 logements, d'une crè¬ 
che, de commerces et le réaménage¬ 
ment de l'espace public aux abords 
de la place de Bitche. De la même 
façon, le réaménagement de la 
façade du quai de l'Oise, au rond- 
point des canaux, face au parc de la 
Villette, a conduit à modifier le POS 
par la création d'un secteur de plan de 
masse, Oise-Barbanègre (voir troi¬ 
sième partie). 


3 

LES ACTIONS 
DE RECOMPOSITION 
DU TISSU URBAIN 
DU SECTEUR NORD-EST, 
AU-DELA DE L’ESPACE 
DU BASSIN. 

Un effort général est engagé, sur 
l'ensemble du Nord-Est, pour recom¬ 
poser un paysage bouleversé par les 
transformations récentes et dont 
l'évolution est loin d'être achevée. Un 
certain nombre d’actions destinées à 
adapter ou compléter le réseau des 
espaces publics sera mené à son 
terme; ainsi l'élargissement de la rue 
de Flandre et le percement de la 
rue Armand-Carrel seront achevés. 
Simultanément seront saisies les 
opportunités offertes par la reconver¬ 
sion de certaines grandes emprises 
industrielles. On a déjà parlé du ter¬ 
rain des anciens abattoirs de la Vil¬ 


lette. Aujourd'hui, les conditions sont 
réunies pour reconsidérer l'affecta¬ 
tion du raccordement ferroviaire qui 
desservait autrefois ces abattoirs. Le 
réaménagement de cette emprise qui 
s'étend des Buttes-Chaumont au 
futur parc est l'occasion d'effacer la 
coupure que la voie ferrée opérait 
dans ce quartier et d'en ressouder les 
parties disjointes. 


I Le développement 
des espaces publics. 

• L'achèvement de l'élargisse¬ 
ment de la rue de Flandre 

L'élargissement de la rue de Flan¬ 
dre est un projet déjà ancien puisque 
c'est au cours des années cinquante, 
au moment du lancement des opéra¬ 
tions de rénovation, que le Plan 
d'Urbanisme Directeur (1959) a 
prescrit un alignement à 50 mètres. 
La voie élargie devait accueillir les 
nouveaux trafics générés par la réno¬ 
vation du quartier, mais également 
améliorer les liaisons de plus en plus 
difficiles entre le centre de Paris et sa 
banlieue. 

La Ville a constamment maintenu 
cette intention, mais en l'adaptant. 
Ainsi, lors de l'élaboration du Plan 
d'Occupation des Sols, alors que de 
nombreux alignements étaient aban¬ 
donnés, celui de la rue de Flandre a 
été conservé, mais reporté sur le seul 
côté ouest pour tenir compte des tis¬ 
sus existants. Dans sa nouvelle défini¬ 
tion, cet élargissement était destiné à 
permettre, non plus la construction 
d'une voie rapide, mais l'aménage¬ 
ment d'un boulevard urbain. 

Aujourd'hui, un peu plus de la moi¬ 
tié de cette voie longue d'un kilomètre 
et demi a déjà été élargie, à l'occasion 
d'opérations de rénovation comme 
Flandre-Tanger ou Riquet. Mais 
d'importants tronçons ont gardé leur 
configuration ancienne, si bien que la 
rue présente un aspect déstructuré 
dû à une alternance de sections étroi¬ 
tes et de sections élargies, avec de 
nombreux espaces inexploitables 
pour la circulation et difficiles à amé¬ 
nager de façon satisfaisante. Il est 
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La rue de Flandre présente un paysage 
cahotique dû à la persistance de tronçons 
anciens à côté des nombreux tronçons 
élargis à 50 m. dans le cadre des plans des 
années cinquante. Le projet actuel est 
d'achever l'élargissement. Il ne s'agit plus 
de percer une voie rapide mais de créer une 


avenue, structurant le tissu urbain au long 
de son tracé. Un terre-plein central planté 
sera aménagé sur toute la longueur, mais le 
profil de la voie variera de façon à 
permettre le rétablissement d'une façade 
bâtie. 


donc indispensable d'achever cet 
élargissement, de rendre une façade 
cohérente à la rive qui a été rénovée 
opération après opération depuis 
maintenant plus de trente ans, et de 
créer sur la totalité du tracé une vaste 
avenue. 

Un second argument justifie la 
poursuite de cette intervention dont le 
principe initial - accroître la capacité 
de circuler - ne correspond plus à la 
politique urbaine actuelle à Paris: les 
caractéristiques futures de la voie per¬ 
mettront d'établir une circulation à 
double sens et ainsi d'accueillir le flux 
sortant de Paris qui actuellement 
emprunte les quais de Seine et de 
l'Oise. De la sorte, les berges du bas¬ 
sin de la Villette ne supporteront plus 
de circulation de transit et, comme 
cela a déjà été entrepris sur une partie 
de la rive Sud-Est, elles pourront être 
réaménagées. 

Ces avantages, ne doivent pas 
masquer les difficultés qui demeurent 
sur les 800 mètres restant à élargir. 
Pour éviter une opération très lourde 
entraînant l'ouverture d'une sorte de 
tranchée définitive dans le tissu 
urbain, une plus juste définition de 
l'alignement a été recherchée, sec¬ 
tion par section; la largeur a ainsi 
été localement réduite, jusqu'à 
40 mètres, pour tenir compte de la 
configuration des terrains à recons¬ 
truire, tout en gardant à la voie élargie 
ses indispensables qualités fonction¬ 
nelles. La rue comprendra deux 
chaussées, chacune à trois files de 
circulation, séparées par un terre- 
plein de 8 mètres environ planté de 
deux rangées d'arbres. Le stationne¬ 
ment sera traité en encastrement 
entre trottoir et circulation, afin de ne 
pas trop étendre les chaussées. Le 
trottoir Sud-Est, large de 4 mètres 
seulement, ne sera pas planté ; le trot¬ 
toir Nord-Est pourra recevoir une ou 
deux rangées d'arbres, selon la lar¬ 
geur disponible. 

Sur la base de ce parti général qui 
transformera la rue de Flandre en une 
véritable avenue parisienne, les diffé¬ 
rentes sections restant à élargir vont 
relever d'opérations distinctes, adap¬ 
tées à chaque cas. 

- Du pont du chemin de fer de 
ceinture à la rue Alphonse-Karr: les 
alignements de l'avenue Corentin- 
Cariou, qui ne doivent pas être modi- 
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Rue de Flandre. Un autre image de la 
confrontation entre sections élargies et 
bâtiments implantés à l'ancien alignement. 
Deux conceptions de la ville cohabitent en 
s'ignorant. 



fiés, ne sont pas situés dans l'exact 
prolongement de la future rue de 
Flandre élargie. Le raccordement 
entre ces deux tracés s'organisera au 
voisinage du pont SNCF grâce à la 
construction d'immeubles légère¬ 
ment en biais accompagnant le pince¬ 
ment des trottoirs et du terre-plein 
aux abords de l'ouvrage SNCF. Les 
façades infléchies vers le Sud seront 
distantes de 42 mètres. La rive Nord- 
Ouest de la rue de Flandre sera 
recomposée dans le cadre d'un projet 
de l'Office Public d'Flabitation de la 
Ville de Paris sur l'îlot qui s'étend 
entre le talus du chemin de fer et la 
rue Alphonse-Karr. 

En face, sur la rive Sud-Est, la 
nouvelle bordure bâtie de la rue de 
Flandre sera construite à l'occasion 
d'une opération qui doit être lancée 
sur l'îlot situé entre la rue de 
l'Argonne et l'ouvrage du chemin de 
fer de ceinture. La rectification des ali¬ 
gnements, préalable à ces opéra¬ 


tions, a fait l'objet d'une modification 
du POS 

- Au Sud de la rue Alphonse-Karr, 
sur la rive Nord-Ouest, les 350 
mètres restant à élargir posaient un 
problème difficile en raison de l'étroi¬ 
tesse des terrains utilisables. Pour évi¬ 
ter une béance malheureuse et réta¬ 
blir une bande constructible, l'em¬ 
prise de la voie a été réduite à 40 
mètres. Le réaménagement de cette 
frange constructible est conduit dans 
le cadre de la Z4C Flandre-Nord, dont 
les dispositions sont exposées en troi¬ 
sième partie. 

- Dans la partie centrale de la rue 
de Flandre, subsistent deux groupes 
d'immeubles faisant saillie sur l'ali¬ 
gnement déjà réalisé avec une largeur 
de 50 mètres dans les rénovations 
voisines. La démolition de ces bâti¬ 
ments anciens et les constructions 
nouvelles parachevant l'alignement 
sont conduites dans le cadre de 
procédures de Déclaration d'Utilité 


Publique. 

- Enfin, dans la partie basse de la 
rue de Flandre, la largeur de la voie 
sera de 44 mètres. Cette ultime étape 
de l'élargissement complet de la rue 
jusqu'à la place de Stalingrad, sera 
traitée dans le cadre de la ZAC Flan¬ 
dre-Sud également présentée dans la 
dernière partie de la revue. De l'autre 
côté de la rue de Tanger, le dispositif 
d'aménagement sera complété par la 
restructuration de l'îlot bordé par les 
rues du Maroc et de Tanger. Cette 
opération qui combine création 
d'équipement et construction de 
logements se déroule dans le cadre 
d'une DUP assortie de la création 
d'un secteur de plan de masse, dit 
Flandre-Aubervilliers. 

• L'achèvement du percement 
de la rue Armand-Carrel 

La rue Armand-Carrel fait partie de 
la vaste composition imaginée à 
l'époque d'Flaussmann pour structu¬ 
rer le nouveau quartier qui devait 
s'étendre des Buttes-Chaumont à 
l'avenue Jean-Jaurès. Cette voie qui 
devait établir une relation directe 
entre la Mairie du XIX e et la place de 
Stalingrad est restée inachevée sur 
près d’un tiers de son tracé, celui qui 
devait assurer son débouché sur la 
place. 

Ce n'est pas simplement le souci 
d'achèvement d'une telle percée qui 
guide le projet d'aménagement 
retenu, mais plutôt la volonté de réor¬ 
ganiser les constructions autour de ce 
tronçon de voie, au voisinage immé¬ 
diat de la place de Stalingrad. Cette 
opération menée dans le cadre d'une 
Déclaration d'Utilité Publique modi¬ 
fiant le POS accueillera le conserva¬ 
toire du XIX e arrondissement, des 
bureaux, des locaux d'activités et des 
logements (voir troisième partie). 



projet d'aménagement de 


la rue de Flandre élargie 


- 


iC FLANDRE SUD 


32Ï 333 
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La photo ci-dessous de l'état actuel de la 
rue de Flandre, dans sa partie centrale, 
montre les multiples décrochements de 
l'alignement. 

En bas de page, le projet d'ensemble: la 
largeur et le traitement de la voie varient en 


ménageant les capacités de circulation 
et la possibilité de construire en 
bordure des parties restant à élargir. 
Bâtiments neufs et plantations rendront 
une certaine unité à un paysage 
très disparate aujourd'hui. 



• La transformation du raccorde¬ 
ment ferroviaire de la Villette 

La voie ferrée qui desservait autre¬ 
fois les abattoirs de la Villette et sa 
gare de Paris-Bestiaux a créé dans le 
tissu urbain une coupure bien nette: 
au Sud, un secteur résidentiel entou¬ 
rant les Buttes-Chaumont; au Nord, 
un secteur essentiellement industriel 
et artisanal tourné vers le quartier des 
abattoirs. Aujourd'hui, de nombreu¬ 
ses emprises industrielles ont été 
réoccupées par des logements et 
cette voie ferrée désaffectée ne forme 
plus qu'un espace-frontière vide entre 
deux morceaux disjoints du quartier. 

La Ville, propriétaire de la plate¬ 
forme ferroviaire, est libre depuis 
1982 de tout engagement envers la 
SNCF qui bénéficiait jusque-là d’une 
convention d'exploitation. De plus, 
les négociations menées avec la 
SNCF afin d'accroître les surfaces 
aménageables ont pu déboucher sur 
la libération d'une partie des emprises 


de la gare de Belleville-Villette dont le 
trafic n'a cessé de décroître ces der¬ 
nières années. 

Sur l'espace important ainsi cons¬ 
titué, une opération d'aménagement, 
la ZAC Manin-Jaurès, a été lancée. 
Cette opération dont le dispositif 
d'aménagement est exposé dans la 
troisième partie de la revue, vise 
d'abord à effacer la coupure de 
l'ancienne emprise ferroviaire. Sur les 
traces de l'ancienne voie ferrée sera 
créée une promenade plantée per¬ 
mettant des liaisons transversales 
perpendiculairement à la rue Manin et 
reliant deux pôles majeurs du quar¬ 
tier: les Buttes-Chaumont, prototype 
du grand parc urbain du XIX e siècle et 
la Villette, le futur grand parc de la fin 
du XX e siècle. Ainsi, ce qui était autre¬ 
fois une coupure pour le quartier 
deviendra son élément fédérateur. La 
ZAC permettra aussi de requalifier un 
quartier en pleine évolution, longtemps 
défavorisé et encore hétérogène. 
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La petite darse en impasse face au canal 
Saint-Denis formera l'une des limites du 
parc de la Villette. Son prolongement et la 
création d'un espace public sur ses rives 
permettront de relier par un parcours 
agréable les canaux à l'avenue Jean-Jaurès. 



• Le rattachement du parc de la 
Villette à son quartier 

C'est en effet une tâche prioritaire 
que de structurer le secteur aux 
abords même du parc et d'organiser 
les transitions entre la vie quotidienne 
du quartier et l’attraction exception¬ 
nelle des équipements prévus. Il faut 
éviter que ce grand foyer d'animation 
ne demeure étranger au quartier, arti¬ 
ficiellement accroché à sa périphérie. 
Le renforcement du caractère rési¬ 
dentiel des secteurs qui se trouvent 
immédiatement en contact avec le 
parc de la Villette, la création et l'amé¬ 
nagement d'espaces publics à ses 
abords, le traitement des îlots envi¬ 
ronnants pour assurer les indispensa¬ 
bles transitions, toutes préoccupa¬ 
tions qui ont largement inspiré la 
conception de la ZAC Manin-Jaurès, 
se retrouvent dans trois autres opéra¬ 
tions voisines. 

Les secteurs Villette-Nord et VII- 
lette-Sud vont permettre l'extension 
du tissu urbain du quartier sur les ter¬ 
rains des anciens abattoirs immédia¬ 
tement au contact du parc, au Nord 
entre le musée et la place Corentin- 
Cariou d'une part, au Sud-Ouest à 
l'angle formé par l'avenue Jean-Jau¬ 
rès et la rue Adolphe-Mille d'autre 
part. Les deux opérations qui vont 


permettre la construction de 600 
logements ont pour cadre juridique 
des secteurs de plan de masse créés 
par modification du POS. Elles sont 
exposées en détail dans la dernière 
partie de la revue. 

L'opération Jaurès-Villette qui 
n’en est qu'au stade de la préparation 
concerne les terrains intercalés entre 
la ZAC Manin-Jaurès, le secteur Vil- 
lette-Sud et le parc lui-même. Cette 
opération forme le prolongement de 
la ZAC Manin-Jaurès et en a été sépa¬ 
rée surtout pour des raisons de 
délais: certains terrains concernés, 
comme par exemple celui du dépôt 
RATP de la rue d'Hautpoul, ne pou¬ 
vaient être libérés que plus tardive¬ 
ment. Mais les objectifs de ce projet 
sont de même nature. Il s'agira, là 
comme ailleurs, d'améliorer le réseau 
des espaces publics: les liaisons 
entre les rives de l'avenue Jean-Jau¬ 
rès seront renforcées ; la petite darse 
existante sera prolongée vers le Sud 
afin d'affirmer les relations du quartier 
avec le parc de la Villette et la prome¬ 
nade des canaux. Grâce à des cons¬ 
tructions nouvelles sur les emprises 
réaménageables, avec des program¬ 
mes donnant une place importante 
aux logements, cette opération contri¬ 
buera au renouvellement du quartier. 
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La partie du XIX e arrondissement située au contact des emprises de la Villette 
va connaître d'importantes opérations d'urbanisme qui assureront un meilleur rattachement du parc 
et des grands équipements aux quartiers environnants. 

L'ancien raccordement ferré de la Villette (au bas de la photo) et ses abords seront réaménagés dans le 
cadre de la ZAC Manin-Jaurès. Une autre ZAC dite Jaurès-Villette est préparée sur les terrains situés plus 
au Nord, de part et d'autre de l'avenue Jean-Jaurès, qui englobent le dépôt RATP de la rue Petit (vers le 
centre de la photo). Enfin les extrémités Nord et Sud des terrains des anciens abattoirs accueilleront 
également de nouveaux programmes à dominante d'habitation. 
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SECTEUR NORD-EST 
Maquette d'étude (APUR) 
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AU CENTR[-EST 


Des interventions mesurées 
pour moderniser et embellir un ensemble 
hétérogène de quartiers anciens denses 
et de secteurs rénovés. 


La partie médiane du territoire 
couvert par le Plan de l'Est ne consti¬ 
tue pas un ensemble homogène par 
le type ou l'histoire des tissus urbains, 
moins encore au titre d'un décou¬ 
page administratif. Avec les X e , XI e et 
XX e arrondissements, mais égale¬ 
ment la partie Sud du XIX e et la partie 
Nord du XII e arrondissement, le Cen¬ 
tre de l'Est se définit plutôt a contra¬ 
rio, parce qu'il est encadré par deux 
secteurs offrant d'importantes pers¬ 
pectives d'aménagement, alors que 
lui-même, après une période d'inten¬ 
ses transformations, doit connaître 
une phase d'évolution plus lente. 

Dès les années cinquante, mais 
surtout à partir des années soixante, 
de grandes opérations de rénovation 
y ont été engagées sur plusieurs des 
anciens îlots insalubres (opérations 


Rébevale t Belleville sur l'ancien îlot 7, 
Amandiers sur l'îlot 1 1), mais aussi 
dans d'autres secteurs voisins (place 
des Fêtes, Charonne, Saint-Biaise). 
Dans la plupart des cas, ces opéra¬ 
tions se sont d'abord développées 
sur la base de plans d'aménagement 
de détail à caractère plus ou moins 
indicatif. Des secteurs entiers se sont 
ainsi reconstruits, gommant parfois 
en totalité la ville préexistante: les 
«plans libres», les tours et les barres 
se sont substitués à l'organisation du 
bâti traditionnellement ordonné par la 
rue ; les nouveaux bâtiments, par leur 
mode d'implantation, leur volumétrie 
et leur architecture ont créé une rup¬ 
ture par rapport aux constructions 
anciennes, rupture d'autant plus sen¬ 
sible que ces rénovations se sont en 
général effectuées sans précaution 
particulière pour le tissu antérieur, 
complexe et varié, ni pour le relief de 
collines, si important dans le paysage 
de cette partie de Paris. 

Ces opérations se sont poursui¬ 
vies dans les années soixante-dix 
avec la création de plusieurs ZAC 
dans des périmètres dont la transfor- 
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Sur les pentes de Belleville où s'achèvent 
les travaux du nouveau jardin, les 
constructions des années soixante et 
soixante-dix ont rompu l'échelle et 
l'organisation du tissu urbain plus ancien. 
Les opérations de rénovation ont été 
révisées en 1978-79 afin d'améliorer leur 


intégration dans l'environnement; leur 
achèvement rapide est une priorité du Plan 
Programme. L'importance des interventions 
antérieures et la rareté des emprises 
réaménageables appellent désormais dans 
ces quartiers des opérations plus 
mesurées. 



mation était engagée - Belleville, 
Saint-Biaise. Amandiers - ou sur de 
nouvelles emprises - Jemmapes- 
Grange-aux-Belles, Gare de Charon- 
ne. 

A partir de 1977, la Ville a entre¬ 
pris de redéfinir sa politique de réno¬ 
vation et a apporté à ces différentes 
ZAC les correctifs qui s'imposaient 
pour traduire les nouveaux objectifs 
qu'elle s'était donnée et qu'exprimait 
son Schéma Directeur d'Aménage- 
ment Urbâin (SDAU). La Ville a ainsi 
révisé, chaque fois que cela était pos¬ 
sible au regard de l'avancement des 
procédures en cours, les périmètres 
d'intervention, les programmes de 
constructioh ainsi que la conception 
de l'aménagement de manière à 
mieux respecter la trame urbaine exis¬ 
tante, à revenir à une volumétrie 
mieux accordée aux quartiers envi¬ 
ronnants, à favoriser la conservation 
ou la réhabilitation de certains bâti¬ 
ments, à mieux maintenir les activités 


et à développer les équipements 
nécessaires aux quartiers (voir Paris- 
Projet n° 21-22, «Politique nouvelle 
de la rénovation urbaine»). 

Ces opérations, réorientées, font 
aujourd'hui encore l'objet de travaux 
- certaines touchant à leur terme - si 
bien que la transformation de ces 
quartiers se poursuit encore, vingt- 
cinq ans parfois après les premiers 
bouleversements de la rénovation. 
Dans ce contexte, seules une néces¬ 
sité absolue ou une opportunité 
majeure pouvaient conduire la collec¬ 
tivité à lancer de nouvelles transfor¬ 
mations de grande ampleur. Or, selon 
une analyse effectuée aux regards 
des critères actuels, tel n'est pas le 
cas. D'abord parce que les rénova¬ 
tions effectuées ou engagées ont 
porté sur les zones les plus évolutives 
en raison de leur faible densité 
d'occupation ou de la dégradation 
des bâtiments; ensuite parce qu'à la 
différence d'autres zones de l'Est, on 


n'y trouve plus de grands terrains 
industriels ou ferroviaires offrant des 
possibilités importantes de réutilisa¬ 
tion. 

Dans ce secteur, la Ville souhaite 
donc achever rapidement les opéra¬ 
tions engagées et, au-delà, marquer 
une pause dans le processus de réno¬ 
vation et lui substituer des interven¬ 
tions plus mesurées au plan quantita¬ 
tif mais ambitieuses sur le plan quali¬ 
tatif. 


I De nombreuses actions 
de modernisation 
des quartiers 
et de recomposition du 
paysage urbain. 

Les transformations récentes ont 
laissé à l'écart, par endroits, des sec¬ 
teurs présentant des constructions 
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Dans certains secteurs comme 
Buisson-St-Louis (X e ) ou Orillon (XI e , en 
bas), la dégradation des bâtiments, les 
problèmes de relogement et parfois les 
caractéristiques étriquées du parcellaire 
appellent des interventions publiques pour 
améliorer la situation actuelle. 


médiocres ou vétustes: immeubles 
d'habitation aux logements exigus et 
inconfortables, petits bâtiments 
d'activités souvent consolidés à partir 
de constructions précaires. Ces sec¬ 
teurs, en raison même de leurs carac¬ 
téristiques, regroupent généralement 
une population très modeste, en par¬ 
ticulier de nombreux immigrés, et des 
entreprises fragiles. Le difficile pro¬ 
blème du relogement à Paris de ces 
occupants réduit les possibilités 
d'évolution de tels secteurs. 

A ces freins, s’ajoutent des causes 
urbanistiques et réglementaires: la 
trame étriquée des voies, le parcel¬ 
laire exigu, qui expliquent pour une 
part révolution constatée, ne peuvent 
être modifiés par le seul jeu des règles 
du POS fixant les possibilités de cons¬ 
truire selon la largeur des voies et le 
dessin des terrains. Ces différentes 
causes se conjuguent souvent pour 
favoriser une dégradation continue de 
ces secteurs. 

La collectivité s'efforce d'enrayer 
ce processus et de favoriser la trans¬ 
formation de ces zones sans pour 
autant relancer un bouleversement 
des quartiers; c'est pourquoi elle 
engage de multiples petites interven¬ 
tions. L'existence d'opportunités fon¬ 
cières qui peuvent être constituées 
par des terrains municipaux libérables 
ou d'autres emprises réaménagea¬ 
bles est souvent un facteur de déclen¬ 
chement de ces opérations. Pour les 
mener à bien, la Ville utilise, parmi les 
procédures existantes (DUP, modifi¬ 
cation du POS, secteurs de plan de 
masse, OPAH, ZAC), celles qui 
s'adaptent le mieux dans chaque cas, 
aux objectifs poursuivis. Un grand 
nombre d'actions de ce type sont ins¬ 
crites au Plan Programme ; elles asso¬ 
cient en général la création d'équipe¬ 
ments de quartier à la construction de 
logements aidés et de programmes 
de locaux d'activités ou quelquefois 
de bureaux. 

Ces actions ne modifient pas, ou 
peu, le dessin des voies et des îlots 
existants; elles se caractérisent au 
contraire par leur insertion dans un 
tissu urbain déjà dense, qu'elles vien¬ 
nent compléter ou réparer. Plusieurs 
d'entre elles, exposées dans la troi¬ 
sième partie de la revue, illustrent la 
démarche d'aménagement adoptée. 
Sans entrer dans le détail, on carac¬ 


térisera rapidement ici les principales 

- le plus souvent déjà très engagées 

- en empruntant un itinéraire sensi¬ 
blement Nord-Sud. 

- Dans le secteur Mare-Casca¬ 
des, réhabilitation et reconstruction 
sont mêlées pour remodeler un site 
sensible, sur la pente de la colline de 
Belleville. L'opération associe une 
procédure d'OPAH et une Déclara¬ 
tion d'Utilité Publique «tigrée» 
concernant quatre petits périmètres 
voisins; elle comprend la rénovation 
des équipements scolaires, la cons¬ 
truction de 350 logements et de 
locaux d'activités (voir troisième par¬ 
tie). 

- Autour de la rue du Buisson- 
Saint-Louis est également conduite 
une importante opération de réhabili¬ 
tation et de rénovation, dans le cadre 
d'une procédure de Déclaration 
d'Utilité Publique. Des terrains faisant 
partie de l'ancien îlot insalubre n° 10, 
occupés par des constructions vétus¬ 
tes, seront regroupés et accueilleront 
plus de 300 logements neufs et des 
équipements publics (crèche, salles 
de sports). 

- L'opération Orillon-Robert-Hou- 
din concerne, elle, un secteur très 
dégradé de longue date qui faisait 
également partie de l'ancien îlot insa¬ 
lubre n° 10. Plusieurs procédures 
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La Cité Beauharnais est un exemple des 
petites interventions d'aménagement dans 
le secteur Centre-Est. Le programme y 
associe logements, locaux d'activités et 
équipements : jardin, crèche et logements 
pour personnes âgées. 


d'intervention y sont associées: 
résorption de l'habitat insalubre, 
OPAH, DUP. Certains immeubles 
pourront y être réhabilités mais cette 
action publique portera pour l'essen¬ 
tiel sur la rénovation de toute une 
série de constructions «pauvres» du 
siècle dernier. 450 logements y 
seront construits ainsi que plusieurs 
équipements sociaux. 

- Rue Duranti, le transfert d'équi¬ 
pements municipaux et la création 
d'un secteur de plan de masse par 
modification du POS vont permettre 
la construction du conservatoire du 
XI e arrondissement et de 200 loge¬ 
ments (voir troisième partie). 


engagé la création d'un jardin (plus de 
5 000 m 2 ) sur une ancienne réserve 
du POS enclavée au fond de la cité, 
voie étroite bordée de bâtiments 
vétustes. Ces constructions ont été 
démolies; une DUP, limitée à quel¬ 
ques parcelles, et l'adaptation du 
POS ont permis un meilleur débouché 
de l'espace vert sur les rues voisines. 
Sur les emprises ainsi redéfinies, 130 
logements, 3 000 m 2 de locaux 
d'activités et plusieurs équipements 
- crèche, logements pour personnes 
âgées - sont en construction ou déjà 
livrés. 

- La ZAC Dorian s'apparente à ces 
interventions de remodelage mais 


Deux images des réalisations de la Cité 
Beauharnais : ci-dessous, le jardin; en bas, 
un immeuble de logements et d'activités 
(P. Colombier, arch.j. 


- Rue Merlin, à proximité immé¬ 
diate, la construction d'une école et 
d'un programme d'une centaine de 
logements est l'occasion de recom¬ 
poser en grande partie un îlot situé en 
face du square de la Roquette (voir 
troisième partie). 

- Entre la rue Charles-Dallery, la 
rue Basfroi et le passage Basfroi. une 
DUP sera prochainement mise en 
œuvre pour faciliter la reconstruction 
d'un îlot très vétuste et en améliorer la 
desserte; un programme mixte 
d'environ 200 logements et de locaux 
d'activités y sera réalisé. 

- Rue Saint-Bernard, tout près du 
faubourg Saint-Antoine, l'objectif 
poursuivi est de revitaliser le petit cen¬ 
tre de quartier qui s'est constitué 
autour de l'église Sainte-Marguerite 
et des équipements existants voisins 
(square, crèche, école, terrain de 
sports, foyer de personnes âgées). 
Des réserves, inscrites au POS, 
visaient à étendre certains de ces 
équipements. Il a été imaginé de 
redistribuer différemment les empri¬ 
ses publiques aujourd'hui morcelées 
et de disposer les programmes à 
construire de façon à «réparer» le 
tissu urbain. Une DUP et l'adaptation 
du POS ont donc été engagées. Ainsi, 
le square sera étendu à près de 
5 000 m 2 , 80 logements et environ 
2 000 m 2 de locaux d'activités seront 
construits, ainsi que de nouveaux 
équipements sportifs - terrain d'évo¬ 
lution et gymnase - remplaçant les 
modestes installations existantes. 

- Cité Beauharnais. la Ville avait 
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Dans le secteur Réunion (XX e ), le tissu 
urbain est complexe. Des bâtiments très 
imbriqués et en grande partie vétustes 
mêlent habitat et activités. Le parcellaire 
d'origine rurale est étroit et allongé; le 


réseau de voirie comprend des impasses 
et des passages très exigus, comme le 
passage des Vignoles ci-dessous. Cette 
situation a justifié l'engagement d'une 
procédure de ZAC. 


hauteur du bâti 
à dominante logement 


□ 

□ 


RàR + 1 
R + 2 à R + 3 
R + 4 à R + 5 
R + 6 et plus 


activités 


iilüj équipements 
- périmètre d'étude de la ZAC 



RÉUNION - état actuel 



concerne un plus vaste périmètre 
bordé par le boulevard et la rue de 
Charonne. Elle porte sur un ensemble 
de parcelles enclavées, assez peu 
bâties et en mauvais état, compre¬ 
nant de nombreux ateliers et un 
important terrain municipal inutilisé. 
Les constructions s'organiseront 
autour d'un nouveau square et com¬ 
prendront 380 logements ainsi qu'un 
bâtiment d'activités d'environ 
15 000 m 2 , destiné à favoriser le 
maintien des entreprises dans ce sec¬ 
teur traditionnellement très actif (voir 
troisième partie). 

- Le secteur Réunion, situé entre 
la rue Alexandre-Dumas, la rue des 
Pyrénées, la rue d'Avron et le boule¬ 
vard de Charonne, appelle une inter¬ 
vention plus ambitieuse. Il relève tout 
à fait du tableau rapidement présenté 
ci-dessus : un domaine bâti en grande 
partie vétuste accueille une popula¬ 
tion et des activités modestes; le par¬ 
cellaire découpé en lanières étroites 
garde la marque de son origine rurale ; 
les voies et surtout les impasses des¬ 


servant l'intérieur de plusieurs îlots 
sont très exiguës (4 mètres de largeur 
au maximum, parfois 2 mètres ou 
même moins). Depuis longtemps 
promis à la rénovation, ce secteur a 
peu évolué en raison des difficultés 
rencontrées pour y intervenir et aussi 
de la présence, tout autour, de nom¬ 
breuses rénovations publiques et pri¬ 
vées qui ont révélé les problèmes sou¬ 
levés par ces formes classiques 
d'intervention. 

Après la définition de la nouvelle 
politique d'urbanisme de la Ville, une 
OPAH y a été tentée en 1979, sur une 
vingtaine d'hectares. Mais cette pro¬ 
cédure qui incite les propriétaires à 
entreprendre la réhabilitation de leurs 
locaux n'a eu que très peu d'effet en 
raison de l'état des bâtiments et de 
leur environnement et du coût très 
élevé des travaux nécessaires. 

La Ville a donc décidé le lance¬ 
ment d'une action plus volontaire, 
définie de façon à éviter une trop 
grande lourdeur et à apporter rapide¬ 
ment de premiers résultats. Elle sera 
conduite en deux temps. Les îlots les 
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Le plan de masse présenté illustre 
le parti d'aménagement qui a été pro¬ 
posé au Conseil du XX e Arrondisse¬ 
ment et au Conseil de Paris en décem¬ 
bre 1987. Il donne une image des 
principales caractéristiques du projet 
de ZAC, à l'issue de la phase de 
concertation préalable. Il n'a qu'une 
valeur indicative. 

- Le réseau de voirie, trop exigu, 
est complété: la rue des Haies est 
élargie de 7-8 mètres à 10 mètres; 
le percement de la Cité Champagne 
est achevé pour créer une rue de 


15 mètres de largo; le système des 
passages est maintenu mais simplifié 
et amélioré; la largeur des voies est 
portée à 5 mètres avec, en bordure, 
une zone plantée de 4 à 5 mètres. 

— Au Sud, un espace vert de 
5 000 m 2 est créé entre la rue Michel- 
de-Bourges et la rue des Haies; il 
s'ouvre également sur la rue de la 
Réunion. 

- Les équipements scolaires exis¬ 
tants rue des Pyrénées sont étendus; 
une nouvelle école et une crèche sont 
créées le long des passages. 

- La hauteur des constructions est 


limitée et graduée en fonction de la 
hiérarchie des espaces : 3 à 5 étages 
droits, avec un étage supplémentaire 
en retrait ou en comble, sur les rues et 
les jardins; 3 ou 4 sur les passages, 

2 ou 3 autour des cours ouvertes sur 
ces passages. 

— Le programme associe habitat et 
activités; pour une surface de ZAC de 
5 hectares, il pourrait comprendre 
environ 750 logements neufs, en 
majorité aidés (et 200 logements 
maintenus) ainsi que 13 000 m 2 d'acti¬ 
vités commerciales, industrielles et 
artisanales et 2 000 m 2 de bureaux. 



RÉUNION - étude de plan masse à caractère indicatif, plp 
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Trois aspects du secteur Réunion : 
à droite, la place de la Réunion 
récemment réaménagée; ci-dessous, la 
rue de la Réunion, artère commerçante dont 
les bâtiments seront en grande majorité 
conservés; au-dessous la Cité Champagne, 
voie en cul-de-sac, qui sera percée vers la 
rue des Pyrénées. 





plus complexes qui comprennent de 
nombreuses voies en impasse très 
étroites, n'ont pas été intégrés dans 
la première phase opérationnelle. 
Mais la Ville y mène une politique 
d'acquisition foncière afin d'empê¬ 
cher les réalisations ponctuelles qui 
compromettraient un aménagement 
ultérieur cohérent. Une ZAC sera 
engagée dans le secteur situé au Sud 
de la place de la Réunion où la Ville et 
son Office d'Habitation ont déjà 
acquis des emprises importantes, La 
procédure correspondante, ouverte 
en avril 1986, a porté sur un périmè¬ 
tre d'étude d'environ dix hectares. 

L'objectif de la ZAC est la moder¬ 
nisation de ce secteur par le dévelop¬ 
pement de la trame des voies, la 
construction de bâtiments neufs et la 
réhabilitation des bâtiments existants 
solides, la création d’équipements, 
en particulier d'un nouveau square. 
Mais il est également cherché à main¬ 
tenir certains caractères existants du 
quartier: sa mixité, son échelle modé¬ 
rée ainsi que son organisation origi¬ 
nale due à la hiérarchie très marquée 
des voies, des rues les plus larges aux 
petites impasses. La première phase 
préparatoire à la création de la ZAC, 
celle de la concertation, est achevée. 
Le projet de ZAC, illustré page précé¬ 
dente, a été limité à 5 hectares en 
excluant l'essentiel des bâtiments 
conservés. La création de la ZAC et 
son plan d'aménagement seront sou¬ 
mis à l'approbation du Conseil 
d'Arrondissement puis du Conseil de 
Paris à la fin de l'année 1987. 


I Des actions 

de mise en valeur 
et d’embellissement. 

Chacune des interventions décri¬ 
tes ci-dessus devrait apporter sa 
pierre à l'amélioration du paysage 
urbain qui est l'un des objectifs 
majeurs du Plan Programme de l'Est 
de Paris. Mais ce document figure 
également une série d'actions sur les 
espaces publics principaux, afin de 
les mettre en valeur en tenant compte 
des exigences de leur intense fré¬ 
quentation. Des études précises - 
souvent difficiles parce que l'espace 
est compté - sont nécessaires pour 
ces lieux importants, car ce sont ceux 
qui font l'image de leurs quartiers; 
c'est le cas des places des Fêtes, 
Gambetta, de la République, de la 
Réunion, d'Aligre, Léon Blum et des 
grands itinéraires comme les boule¬ 
vards. le canal Saint-Martin ou les 
voies convergeant vers le Centre 
(rues de Belleville, Ménilmontant, 
Bagnolet). 


• La mise en valeur de l'ensem¬ 
ble des canaux de la capitale consti¬ 
tue depuis l'abandon en 1971 de la 
voie autoroutière Nord-Sud envisa¬ 
gée sur une partie de leur tracé, l'une 
des grandes ambitions de la Ville. 
L'APUR a consacré dès 1973 des 
études approfondies au canal Saint- 
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La mise en valeur du site du canal 
Saint-Martin est un objectif déjà ancien de 
la politique d'urbanisme conduite à Paris. 
Elle doit se traduire à la fois dans le 
traitement de l'espace public et dans les 
constructions le long du plan d'eau. 


Ci-dessous un nouveau bâtiment de 
logements et d'équipements municipaux 
s'intégrant avec rigueur au paysage du 
canal, entre deux immeubles préexistants 
(A. Grumbach, arch.j. 


Martin (voir Paris-Projet n° 17); elles 
se sont concrétisées par la suppres¬ 
sion des véhicules en stationnement 
qui envahissaient ses rives et par la 
fixation dans le POS de prescriptions 
fines, respectueuses du site. Le 
SDAU recommandait en 1977 de 
« faire naître et affirmer sur cet ensem¬ 
ble de bassins et canaux une vocation 
de lieu de promenade, d'animation, 
de loisir urbain, dans une partie de 
Paris qui en manque singulière¬ 
ment». 

Le Plan Programme reprend ces 
différentes options qui ont été préci¬ 
sées. Comme cela a été mentionné à 
propos du bassin de la Villette, un 
document spécifique, le Plan Direc¬ 
teur de Mise en Valeur des Canaux, 
est en cours d'élaboration; il définira 
un cadre général, d'une part pour la 
reconversion de l'usage des plans 
d'eau, de moins en moins utilisés 
pour le transport des marchandises, 
d'autre part pour le traitement des 
rives. Il demeure en effet nécessaire 
de mieux affirmer grâce à un réamé¬ 
nagement de qualité, suffisamment 


! 



unitaire, l'importance et l'originalité 
de cette promenade linéaire qui par¬ 
court l'Est de Paris. Les petites opé¬ 
rations d'aménagement futures en 


bordure du canal Saint-Martin 
devront également faire l'objet d’une 
attention particulière car elles concer¬ 
nent deux points sensibles : l’angle du 
quai de Jemmapes et du boulevard de 
la Villette qui pourrait accueillir un 
petit programme de bureaux; le 
coude du canal, au Nord de la rue des 
Récollets, où le front bâti sera recons¬ 
truit en ménageant un accès vers le 
square Villemin. 

• La création d'espaces verts 

revêt une importance particulière 
dans les quartiers très denses du 
Centre-Est. De nombreux projets de 
jardins de quartier ont été cités dans 
les opérations décrites (ZAC Dorian, 
Cité Beauhamais, rue Saint-Bernard, 
ZAC Réunion), mais dans ce domaine 
la principale réalisation est en cours : il 
s'agit du nouveau jardin de la colline 
de Bellevillequ\ s'étendra sur 4,5 hec¬ 
tares entre la rue Piat et la rue Julien- 
Lacroix et offrira une vue exception¬ 
nelle sur le Centre et le Sud de 
Paris. 
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LE JARDIN DE BELLEVILLE. 



Sur le versant abrupt de la colline 
de Belleville un espace libre a été 
progressivement «reconquis» sur 
un territoire bâti pour la réalisation 
d'un jardin public de 4,5 hectares, 
reprenant un projet inscrit dans les 
documents d'urbanisme depuis les 
années trente. Les principes de 
composition paysagère répondent à 
cette situation particulière en 
exploitant les lignes de pente dans 
les perspectives des rues 
et en créant des corniches 
horizontales qui se développent 
perpendiculairement au relief. 


La création d'un jardin sur les hau¬ 
teurs de Belleville est une idée déjà 
ancienne, exprimée dès les années 
trente et reprise depuis à travers les 
différents documents d'urbanisme 
parisiens. Cette zone de coteaux est 
assise sur un sous-sol instable, percé 
par les anciennes carrières de gypse. 
Elle avait reçu des constructions de 
mauvaise qualité en partie bâties avec 
des matériaux de récupération prove¬ 
nant des grands travaux de la seconde 
partie du XIX e siècle. L ensemble 
s'était assez rapidement dégradé. La 
Ville de Paris, parallèlement aux opéra¬ 
tions de rénovation qu'elle conduisait 
à proximité, avait progressivement, 
acquis les terrains. 

Les études conduites par l'APUR, 
notamment à l'occasion de la révision 
de la ZAC de Belleville, ont permis de 
définir les principes de l'aménagement 
du jardin et de mieux l'intégrer à son 
futur environnement. Ainsi, dans le 
cadre de sa révision, la ZAC a été 
étendue jusqu'au jardin qui s'y trouve 
prolongé par un jeu d'espaces publics 
(espace vert, place) descendant dans 
l'axe de la rue de Pali-Kao. D'autres 
mesures de moindre importance ont 
également été prises: un passage pié¬ 
tonnier, ménagé à travers l'immeuble 
neuf rue Jouye-Rouve, donnera accès 
au jardin; la suppression d'une réserve 
prévue en bordure du passage de 
Pékin (la ZAC assurant la réalisation 
des équipements nécessaires) permet¬ 
tra d'établir à cet endroit une bordure 
bâtie traditionnelle, le long d'une voie 
bordant le jardin. 

Pendant plusieurs années, le jardin 
a été partiellement ouvert au public et 
a fonctionné avec des équipements 
plus ou moins provisoires, fréquem¬ 
ment détériorés. En 1982, la Ville qui 
souhaitait reprendre l'aménagement 
dans son ensemble a lancé une 
consultation de concepteurs qui a 


abouti au choix de l'équipe de M. 
Debulois, architecte, et de l'atelier de 
paysagistes API, dont le projet est 
désormais en grande partie réalisé. 

Ce projet est conçu en fonction de 
la position du jardin au point culminant 
de Paris (la colline de Belleville est plus 
haute de 8 mètres que la Butte-Mont¬ 
martre) et de la vue panoramique 
exceptionnelle offerte au promeneur; il 
cherche également à bien relier les 
quartiers situés de part et d'autre, rue 
des Envierges et rue du Transvaal en 
haut, rue Julien-Lacroix et ZAC de Bel¬ 
leville en bas. 

Le terrain en très forte déclivité a 
été stabilisé et rendu accessible par un 
jeu de terrasses reliées par des talus 
et des rampes. Toutefois deux petits 
secteurs à l'Est du jardin n'ont pas été 
modifiés: le square Alexandre-Luquet 
qui accueille un terrain de jeux et le 
talus boisé au-dessus de la rue des 
Couronnes. La pente naturelle a été 
atténuée en abaissant le sol d'environ 
6 mètres en haut et en l'exhaussant de 
1,5 mètre en bas, ce qui renforce la 
perception des limites de jardin. 

L'axe principal du projet se situe 
dans le prolongement de la rue de Pali- 
Kao. Un belvédère au traitement archi¬ 
tectural affirmé, situé au niveau le plus 
haut, rue Piat, domine ce tracé et offre 
une vue très dégagée grâce à l'abais¬ 
sement du terrain, dans sa partie 
supérieure. A partir d'une source 
située au pied du belvédère, un grand 
chemin d'eau descend jusqu'à la rue 
Julien-Lacroix, 20 mètres plus bas, par 
des séquences successives: une ligne 
d'eau assez calme le long des esca¬ 
liers et des rampes; une cascade sup¬ 
portée par des grottes sculptées; des 
bassins; un jardin de plantes aquati¬ 
ques et un abreuvoir au niveau de la 
rue Julien-Lacroix. 

Le belvédère abrite dans son sou¬ 
bassement différents locaux liés à la 
vie du jardin : serres froides, exposi¬ 
tions, théâtre de marionnettes, local 
de gardien, sanitaires... Il est flanqué 
au Nord d'un théâtre de plein air de 
500 places que prolonge la «carrière 
des Moines», front de carrière recons¬ 
titué sous forme de sculpture qui évo¬ 
que le passé du site. 

Deux autres liaisons gravissent la 
pente, reprenant les tracés des ancien¬ 
nes voies : rue Vilin et passage Julien- 
Lacroix. 

Dans le sens transversal, des pro¬ 
menades panoramiques bordées de 
plantations se développent sur les ter¬ 
rasses; la plus longue d'entre elles, la 
promenade de la Courtille, se déve¬ 
loppe à mi-pente sur plus de 
400 mètres. 

Plusieurs équipements complètent 
l'aménagement : une plaine de jeux 
implantée sur une terrasse dans la par¬ 
tie inférieure, de grands jeux d'enfants 
reqroupés à l'Ouest et tirant parti de la 
pente. 
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La forte dénivelée permet 
l'aménagement de jeux d'enfants 
exploitant le relief, sans exclure des 
parcours de promenade gravissant 
lentement la pente. 


Le jardin offre de ses parties 
hautes, des vues exceptionnelles 
sur Paris. En contrechamp, le jardin 
est perceptible d'en bas, à distance, 
depuis le boulevard de Belleville. 
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Sur les deux rives de la Seine 
la mise en œuvre progressive 
de possibilités exceptionnelles 
de développement. 


Le vaste territoire qui s'étend de 
part et d'autre de la Seine, depuis le 
pont d'Austerlitz jusqu'au boulevard 
périphérique, entre les faisceaux des 
lignes SNCF et à leurs abords immé¬ 
diats, occupe une place tout à fait 
particulière dans le dispositif général 
de mise en valeur de l'Est de Paris et, 
plus largement, de toute la capitale. 

Ce secteur regroupe en effet les 
principales opportunités de dévelop¬ 
pement qui demeurent dans les limi¬ 
tes de Paris; il cumule, de plus, des 
atouts très remarquables: la proxi¬ 
mité du centre de la ville, les façades 
sur le fleuve et un fort potentiel de 
desserte, par les transports en com¬ 
mun comme par les voies routières. 

La transformation de cet ensem¬ 
ble, étudiée de longue date et déjà 
engagée par plusieurs opérations, va 
entrer prochainement dans une 
phase décisive et apporter à l'aména¬ 
gement de Paris une contribution 
exceptionnelle. 

Si l'on excepte les zones situées 
immédiatement au contact des gares 
de Lyon et d'Austerlitz, au caractère 
urbain très évident, l’ensemble du 
secteur conserve encore un caractère 
industriel et peu dense. Cette particu¬ 
larité renvoie à l'histoire de toute cette 
partie de Paris, progressivement iso¬ 
lée pendant près d'un siècle et demi 
des quartiers voisins. 

Le site est demeuré très long¬ 
temps largement rural. Sur la rive 
droite, entre la ville et le château de 
Bercy situé sur le territoire de 
l'actuelle commune de Charenton, 
des résidences de plaisance se sont 
implantées au XVIII e siècle le long de 
la rue de Bercy, avec leurs jardins des¬ 
cendant vers la Seine. Les quais de la 
Seine étaient alors occupés par des 
chantiers de bois de flottage. L'urba¬ 
nisation demeurait bien plus réduite 
sur la rive gauche. 

L'édification de l'enceinte des Fer¬ 
miers Généraux a profondément 
modifié la situation. Le faubourg de 
Bercy, séparé de Paris, a accueilli les 
entrepôts et commerces de vins qui 
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La comparaison du plan Roussel (1731) et 
du plan de 1883 souligne l'importance de 
la croissance urbaine à Paris, au 19 e siècle 
notamment. Avant le début du 20 e siècle, 
l'enclavement des terrains bordant la Seine 


au Sud-Est de la ville est déjà acquis; il 
résulte du développement rapide, à partir 
des années 1840, des réseaux ferrés et de 
leurs gares et de la construction des 
fortifications de Thiers. 



se sont développés à partir du début 
du XIX e siècle, accompagnés des 
activités annexes et de nombreuses 
guinguettes au bord de l'eau. Au-delà 
de l'enceinte, le développement s’est 
d’abord fait en «doigts de gant», le 
long des voies et autour de quelques 
noyaux anciens. 

La réalisation de 1838 à 1847 des 
lignes de chemin de fer, de Paris à 
Orléans sur la rive gauche, et de Paris 
à Lyon sur la rive droite, et surtout 
celle des fortifications de Thiers à par¬ 
tir de 1840, a précipité l’évolution en 
isolant les zones de Bercy et Tolbiac 
de leur environnement. Cette cou¬ 
pure a d’ailleurs été encore renforcée 
plus récemment par la création de 
grandes infrastructures routières: la 
voie express rive droite en 1967, rac¬ 
cordée ensuite à l’autoroute A4, et le 
boulevard périphérique en 1969. 

A partir de la seconde moitié du 
XIX e siècle, l’enclave constituée sur 
les deux rives de la Seine est devenue 
une zone d’accueil pour les activités 
de transport, l’industrie et l’artisanat, 
sans doute l’une des plus importan¬ 
tes à Paris. Le développement des 
gares de voyageurs et de marchandi¬ 
ses a conduit à la constitution de très 
vastes emprises ferroviaires, sépa¬ 
rant les quartiers urbains et marquant 
le paysage par des ambiances spéci¬ 
fiques (rue Watt, rue Proudhon ou 
quai de la Gare par exemple). 

Entrepôts, usines et ateliers, liés 
au transport par eau et par fer ou aux 
autres activités présentes, se sont 
étendus peu à peu. Les entrepôts de 
Bercy, devenus entrepôts officiels, 
ont été reconstruits en 1878. Une 
certaine spécialisation dans le do¬ 
maine agro-alimentaire s’est fait jour, 
dont témoigne encore aujourd’hui la 
présence des Grands Moulins de 
Paris sur la rive gauche. 

Des services importants - liés au 
transport et à la distribution - se sont 
également implantés: usines des 
eaux, RATP, SUDAC (Société 
Urbaine de Distribution d’Air Com¬ 
primé). En bordure de la Seine, les 
activités portuaires se sont elles aussi 
développées du pont d’Austerlitz au 
pont National ; au début de ce siècle, 
le grand volume des Magasins Géné¬ 
raux a été construit sur le quai d’Aus¬ 
terlitz. 

Les transformations qu'a connues 
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A partir du début du 19 e siècle, 
l'entreposage des vins qui arrivaient par la 
Seine s'est développé sur le port de la 
Râpée, juste avant l'entrée dans Paris. 
L'entrepôt officiel de la Ville a été construit 
à Bercy à partir de 1878 sur les plans de 
Viollet-Le-Duc. Ci-contre le site en 1895. 


Paris dans les années soixante- 
soixante-dix sont demeurées relative¬ 
ment limitées sur l'ensemble de ce 
site. Outre les grandes voies routières 
déjà mentionnées, elles se sont sur¬ 
tout traduites par la réalisation du 
nouveau quartier de bureaux du quai 
de la Râpée. Jusqu'à ces dernières 
années, le secteur est donc resté très 
peu peuplé et en bonne part occupé 
par de grandes entreprises publiques 
et des activités économiques en 
pleine mutation. 

Des signes évidents du déclin des 
activités transparaissent en effet 
aujourd'hui: vieillissement des instal¬ 
lations, sous-occupation du sol, 
locaux inutilisés. C'est que la désin¬ 
dustrialisation qui, partout à Paris 
depuis les années cinquante, entraîne 
le départ des activités a désagrégé, là 
aussi, le tissu économique. Les muta¬ 
tions intervenues au cours de ces 
années, et particulièrement dans le 
domaine alimentaire, les change¬ 
ments affectant les processus de dis¬ 
tribution à l'intérieur d'une agglomé¬ 
ration comme Paris, ainsi qu'ils se 
sont manifestés de façon spectacu¬ 
laire lors du transfert des Halles à Run- 
gis ou de la fermeture des abattoirs de 
la Villette, ont considérablement affai¬ 
bli ces types d'activités. Simultané¬ 
ment est intervenu un recul du trafic 
des marchandises par eau et par voie 


ferrée; les transports ferroviaires 
dans Paris se sont également large¬ 
ment restructurés. 

Ces grandes évolutions ont rendu 
possible une réduction des emprises 
affectées aux activités dans le secteur 
Sud-Est, réduction d'autant plus 
importante que les activités mainte¬ 
nues peuvent être réimplantées dans 
des locaux modernes occupant 
moins de surface de terrain. Les réa¬ 
lisations effectuées rue de l'Evangile, 
dans le XVIII e arrondissement, à la 
place des anciens Gazomètres et cel¬ 
les qui s'engagent quai de la Gare, 
dans la ZAC Totbiac-Masséna, illus¬ 
trent cette possibilité d'une utilisation 
plus dense et plus rationnelle du sol 
pour construire des locaux pour 
l'industrie et l’artisanat. 


| Des atouts exceptionnels. 

La redistribution de l'usage des 
sols bénéficie dans le secteur Sud-Est 
de Paris d'atouts urbains exception¬ 
nels. Le site est tout d'abord remar¬ 
quablement placé par rapport au cen¬ 
tre de la ville puisque le pont de Bercy 
ne se trouve qu'à trois kilomètres de 
Notre-Dame, la même distance qui. 
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Le plan ci-dessous montre l'importance des 
emprises publiques dans le secteur Sud-Est 
au début des années 1980. Les vastes 
possibilités de réaménagement offertes 
dans ce secteur et la maîtrise foncière sont 
des atouts majeurs pour son 
redéveloppement. 


symétriquement, sépare la place de la 
Concorde de Notre-Dame. Il est faci¬ 
lement accessible par la route, à 
proximité immédiate de l'entrée dans 
Paris; il est également desservi, côté 
centre, par les deux grands pôles de 
transports en commun des gares de 
Lyon et d'Austerlitz. 

La présence du grand axe de la 
Seine qui traverse le secteur en son 
milieu, sur plus de deux kilomètres, 
offre la possibilité de créer des élé¬ 
ments urbains majeurs, très large¬ 
ment perçus dans le paysage de 
Paris. Sans épuiser toutes les qualités 
potentielles du site, il faut également 
mentionner l'espace des entrepôts 
de Bercy dont le caractère original, 
hérité de l'histoire, et surtout la végé¬ 
tation peuvent s'intégrer à l'aména¬ 
gement futur et l'enrichir considéra¬ 
blement. 

L'importance des emprises réa¬ 
ménageables et la maîtrise foncière 
sont d'autres atouts décisifs pour 
l'avenir. Les neuf-dixièmes du sec¬ 
teur, soit 250 hectares, sont formés 
de terrains appartenant à la collecti¬ 
vité ou à des entreprises publiques. Ils 
se répartissaient au début des années 
quatre-vingts entre: 

- 40 hectares, propriétés de la 
Ville de Paris, correspondant aux 
entrepôts de Bercy pour l’essentiel; 

- 195 hectares, propriétés de la 
SNCF dont 160 pour les gares de 
marchandises, offrant d'importantes 
possibilités de restructuration. Certai¬ 
nes de ces emprises ont été depuis 
acquises par la Ville dans le cadre de 
ZAC ou sont en cours de négocia¬ 
tion ; 

- 13 hectares placés sous le 
contrôle du Port de Paris et 2 hectares 
appartenant à l'Etat. 

Cette situation permet de mobili¬ 
ser dans des délais réduits les empri¬ 
ses sur lesquelles de nombreux pro¬ 
jets vont pouvoir se concrétiser. 


I Un parti 

d’aménagement global. 

Il faut rappeler qu'une telle oppor¬ 
tunité ne s'est pas improvisée. Dans 
les années soixante, plusieurs études 


ont été menées sur l'avenir du site, 
surtout sur la partie rive droite. Dès le 
début des années soixante-dix, la Ville 
a affirmé sa volonté d'inscrire les 
transformations de ce secteur dans 
une conception globale et a défini les 
premières idées directrices de son 
action. 

Ce dessein d'ensemble a été pré¬ 
cisé et adapté au fur et à mesure de 
l'établissement des grands docu¬ 
ments d'urbanisme: le Schéma de 
Secteur Seine-Sud-Est approuvé en 
1973, puis le Schéma Directeur 
d'Aménagement et d'Urbamsme de 
la Ville de Paris approuvé en 1977. Il a 
également fait l'objet de communica¬ 
tions au Conseil de Pans et de présen¬ 
tations publiques concernant notam¬ 
ment le secteur de Bercy, avant que le 
Plan Programme de l'Est de Paris ne 
soit en mesure de rassembler et coor¬ 
donner dans un cadre cohérent la 
somme d'actions qui transformera ce 
vaste secteur. 

On ne reprendra pas ici la descrip¬ 
tion précise de ces documents, ni 
l'historique détaillé de l'opération 


d'aménagement du Sud-Est déjà lar¬ 
gement abordés par Paris-Projet (voir 
Paris-Projet n° 12 «Paris Sud-Est» et 
Paris-Projet n° 19-20 «Le S DA U de 
Paris»), Mais il convient de rappeler 
les grandes options d'urbanisme et 
l'état d'avancement des actions 
engagées pour éclairer la présenta¬ 
tion des nouveaux projets. 

Il faut également mentionner ici, 
de façon liminaire, les propositions 
des années quatre-vingts, d'utiliser ce 
site dans le cadre de grands projets 
de portée internationale. La création 
de l'un des pôles de l'Exposition Uni¬ 
verselle de 1989 y a ainsi été étudiée 
avant l'abandon du projet en 1983; 
plus tard, dans le cadre de la candi¬ 
dature de Paris pour l'organisation 
des Jeux Olympiques de 1992, il a 
été envisagé d'y implanter une partie 
importante des installations olympi¬ 
ques - le village, le centre de presse, 
le stade nautique - qu'aurait com¬ 
plété le Palais Omnisports de Bercy. 

Dans les deux cas, la Ville de Paris 
a cherché à maintenir la cohérence 
entre ces manifestations temporaires 
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Le poids des interventions prévues de part 
et d'autre de la Seine apparaît à l'évidence 
sur le document graphique du Plan- 
Programme de l'Est de Paris. 

En bas, deux maquettes de projets établis 


dans les années soixante pour Bercy 
(B. Zehrfuss, arch. ; J. Faugeron, arch.). Le 
jardin prévu, de surface limitée, se trouvait 
écrasé par le gigantisme des constructions 
et la masse des programmes. 
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et le dispositif d'aménagement 
d'ensemble souhaité pour ce sec¬ 
teur. S'il est vrai que ces idées n'ont 
pas abouti, elles ont permis d'appro¬ 
fondir l'étude des sites et de leur 
futur; elles ont surtout contribué à 
rendre crédible puis à concrétiser la 
transformation d'emprises essentiel¬ 
les. C'est ainsi que la libération de la 
gare de marchandises de Tolbiac a 
d'abord été évoquée dans le cadre de 
l'Exposition Universelle puis pour les 
Jeux Olympiques. Ses conséquences 
ont alors pu être examinées et les 
mesures nécessaires préparées. Un 
accord entre la Ville et la SNCF est 
intervenu en février 1986 sur les 
bases de ces réflexions, avant même 
le choix du Comité International Olym¬ 
pique pour 1992, et le réaménage¬ 
ment de ce secteur constitue pour la 
Ville l'un de ses projets majeurs pour 
les prochaines années. 

Les grands principes d'aménage- 
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Les potentialités d'aménagement offertes par 
le Sud-Est de Paris ont été perçues depuis 
longtemps. Pour conserver sa cohérence et 
remplir des objectifs ambitieux, la mutation 
d'un tel site réclamait un cadre qui demeure 
valable sur une longue période. Après les pro¬ 
jets grandioses des années soixante les docu¬ 
ments d'urbanisme ont cherché à répondre à 
ce besoin. Le schéma de secteur adopté en 


1973 Ici-dessus) puis le S.D.A.U. approuvé 
en 1977 (ci-dessous) ont ainsi progressive¬ 
ment posé les bases des projets déjà réalisés 
pour certains, en cours de travaux ou encore 
à l'étude pour les autres. Il s'agit de créer 
autour du fleuve un nouveau morceau de ville, 
dans toute la diversité de ses composantes. 
Le Plan-Programme de l'Est de Paris a repris 
et précisé ces orientations en 1983. 


ment du secteur Sud-Est, tels qu'ils 
figurent dans le Plan Programme de 
l'Est de Paris, peuvent être schémati¬ 
quement résumés ainsi: 

• création, aux abords des pôles 
de transports des gares de Lyon et 
d'Austerlitz, d'importants ensembles 
d'activités tertiaires susceptibles, 
comme le mentionne le SDAU de 
Paris, «de contribuer au sein même 
de la capitale, et en complémentarité 
avec les villes nouvelles et les centres 
restructurateurs, au rééquilibrage 
vers l'Est de l'agglomération souhaité 
par le Schéma Directeur Régional»; 

• aménagement, plus au Sud, de 
nouveaux quartiers comprenant des 
équipements importants et contri¬ 
buant à la mise en valeur du site de la 
Seine. A Bercy, les constructions 
nouvelles se développent autour du 
parc, en bordure des entrepôts et sur 
la frange des terrains de la SNCF; à 
Tolbiac, elles s'organisent sur un 
espace moins profond entre la Seine 
et le faisceau des voies ferrées de la 
gare d'Austerlitz. Sur les deux rives, a 
été pris en compte le même souci 
d'aboutir à une « masse-critique » suf¬ 
fisante pour créer des quartiers 
attractifs dans des espaces enclavés. 
Ces quartiers doivent également 
assurer un équilibre entre habitations 
et activités. Ainsi à Bercy, la présence 
du Palais Ommsports et du Ministère 
des Finances justifie d'accorder une 
forte priorité au logement le long du 
futur parc. 

L'idée de créer une passerelle tra¬ 
versant la Seine et joignant deux 
espaces publics marquants a été ima¬ 
ginée comme un moyen de majorer 
encore la dimension du nouveau 
quartier en l'étendant de part et 
d'autre du fleuve. Cette liaison jouait 
un rôle indispensable dans les projets 
établis pour l'Exposition Universelle 
de 1989, puis pour les Jeux Olympi¬ 
ques de 1992, en assurant l'unicité 
du site de Bercy-Tolbiac qui pouvait 
être parcouru à pied, à l'abri de la cir¬ 
culation générale; 

• restructuration des secteurs 
externes les plus proches du boule¬ 
vard périphérique, notamment par la 
création de zones d'accueil pour les 
activités économiques. Ainsi, dans le 
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LA RESTRUCTURATION 
DE LA GARE DE LYON 
ET DE SES ABORDS 


fond de Bercy, la Ville a prévu le relo¬ 
gement, dans des constructions nou¬ 
velles, des activités viti-vinicoles qui 
choisiraient de demeurer sur ce 
site ; 

• renforcement des liaisons entre 
les rives par la création de traversées 
nouvelles: élargissement du pont de 
Bercy, création d'un nouveau pont 
doublant celui d'Austerlitz, construc¬ 
tion d'une passerelle joignant la rive 
gauche à l'espace du parc de Bercy. 
Le renforcement à terme du réseau 
de transports en commun demeure 
également un objectif majeur dans 
cette partie de la ville peu desservie 
par les réseaux ferrés lorsqu'on s'éloi¬ 
gne des gares. Ne relevant pas de 
l'initiative municipale, cet aspect 
n'est cependant pas porté sur le 
document graphique du Plan de 
l'Est; 

• développement d'interventions 
nouvelles sur la frange des terrains 
SNCF, au contact des quartiers exis¬ 
tants des XII e et XIII e arrondisse¬ 
ments, notamment sur les emprises 
de la gare de Reuilly ou du secteur 
Chevaleret. Ces opérations, conju¬ 
guées avec celles menées au bord de 
la Seine, permettent de prolonger le 
tissu urbain et de réduire les coupures 
des emprises ferroviaires. 

L'ampleur et l'ambition de ce dis¬ 
positif nécessitaient un phasage de sa 
mise en œuvre qui soit adapté à la fois 
aux vastes dimensions du site et aux 
contraintes opérationnelles, en parti¬ 
culier les dates de libération possible 
des terrains. 


C'est sur la rive droite, à partir de la 
restructuration de la gare de Lyon et 
de ses abords qu'a été en fait engagé 
le redéveloppement de cette partie 
de la ville. Il s'est étendu ensuite du 
centre vers la périphérie à travers les 
premières interventions sur le site de 
Bercy; les nouvelles procédures qui 
s'engagent prolongeront ce mouve¬ 
ment. Sur la rive gauche, les interven¬ 
tions ont démarré plus tardivement 
sur des terrains ferroviaires ou indus¬ 
triels peu utilisés à l'extrémité Est du 
site et en bordure du faisceau 
SNCF. 


| Un grand pôle tertiaire. 

Le réaménagement de la gare de 
Lyon et des terrains voisins est 
aujourd'hui largement engagé et pour 
une bonne partie achevé. En une ving¬ 
taine d'années, ce secteur a été 
considérablement modernisé et a vu 
se créer, autour d'un des principaux 
nœuds du réseau de transports en 
commun, un véritable pôle tertiaire 
nouveau concrétisant l'objectif du 
Schéma Directeur. Les opérations 
• achevées ou engagées immédiate¬ 
ment autour de la gare regrouperont 


La façade sur la Seine de l'îlot Râpée, 
rénové dans les années soixante-dix selon 
les conceptions de cette période : des tours 
de 50 mètres environ construites sur un 
socle de 2 à 3 niveaux. Le plan initial qui 
prévoyait plus de tours n'a pas été achevé. 
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La restructuration de la gare de Lyon et de 
ses abords forme la première phase de la 
transformation du secteur Sud-Est de Paris. 
Elle comprend plusieurs opérations 
majeures: l'îlot Râpée (ci-contre), le 
réaménagement de la gare SNCF, les ZAC 
Lyon-Bercy et Chalon et, plus à l'Est, la 
construction du Palais Omnisports de Bercy 
et du Nouveau Ministère des Finances. 


La perspective éclatée de la gare révèle la 
complexité de l'intervention, pratiquement 
achevée aujourd'hui, qui a permis l'accueil 
des lignes TGV, la création de la gare RER 
et SNCF banlieue sous la rue de Bercy et 
l'amélioration générale des conditions de 
fonctionnement. 


en effet, à terme, quelque 
500000 m 2 de bureaux - soit 
25000 emplois environ -, accompa¬ 
gnés d'hôtels, de commerces et de 
services. 

La première étape de cette muta¬ 
tion a été la rénovation de l'îlot Râpée, 
situé au Sud de la gare, entre la rue de 
Bercy et le quai de la Seine. 
220000 m 2 de bureaux, qui accueil¬ 
lent aujourd'hui environ 10000 
emplois, y ont été construits dans les 
années soixante-dix dans le cadre 
d'un plan d'îlot, à base de dalles, de 
barres et de tours, conforme aux 
conceptions de cette période. 

Au milieu des années soixante-dix, 
les réalisations de bureaux ont été 


ralenties par une conjoncture deve¬ 
nue défavorable. Le Plan d'Occupa- 
tion des Sols approuvé en 1977, qui 
traduisait des orientations très diffé¬ 
rentes, a empêché la poursuite de la 
mutation de cet îlot dans la logique 
initiale. Il apparaît souhaitable de 
mener à son terme cette opération 
tertiaire sur les emprises limitées qui 
restent à réaménager, particulière¬ 
ment la frange des terrains de la RATP 
et de la CPCU, en bordure de la Seine. 
L'intervention devra se faire dans un 
esprit différent, avec le souci de relier 
cet urbanisme de dalles aux quartiers 
limitrophes, de prendre en compte le 
site du fleuve et l'arrivée du futur pont 
sur la Seine qui sera réalisé dans l'axe 



AMENAGEMENT DE LA GARE GE PARIS-LYON 


SSMS 


104 



















































Au Sud des voies SNCF, la ZAC Gare de 
Lyon-Bercy touche à sa fin. Les nouveaux 
bureaux (ci-dessous, L. Arretche, arch.) 
construits face à ceux de l'îlot Râpée sont 
occupés par le Ministère des Finances. 

Au Nord, la ZAC Chalon est en cours de 


réalisation (photos plus bas). Face au 
débouché du passage traversant la gare, 
sur les espaces occupés par des parkings 
provisoires, sera créée une grande place 
ovale. 
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de la rue Van-Gogh. 

La modernisation de la gare elle- 
même, rendue nécessaire par le 
développement des réseaux ferrés 
régional et national, a marqué une 
seconde étape essentielle. Les nou¬ 
velles installations sont terminées, 
qu'il s'agisse de la gare souterraine 
commune au RER et aux lignes de 
banlieue de la SNCF le long de la rue 
de Bercy, ou de la gare Grandes 
Lignes remodelée pour l'accueil des 
TGV. 

Les accès aux quais ont été entiè¬ 
rement réorganisés grâce à la créa¬ 
tion d'un passage transversal, per¬ 
pendiculaire aux voies, sous le niveau 
de celles-ci, entre la rue de Bercy et la 
rue de Chalon. Cette nouvelle épine 


dorsale redistribue les déplacements 
internes à la gare à partir de deux 
pôles principaux: celui de la gare Ban¬ 
lieue au Sud, et celui de l'accueil des 
voitures particulières au Nord où sont 
situés actuellement des parkings pro¬ 
visoires. 

Les opérations d'aménagement 
qui doivent recomposer les abords de 
la gare sont, elles aussi, très enga¬ 
gées. Dans le cadre de la ZAC Lyon- 
Bercy. approuvée puis modifiée en 
1983 en fonction du projet nouveau 
du Ministère des Finances, une 
grande partie des programmes refor¬ 
mant la façade des emprises ferroviai¬ 
res sur la rue de Bercy est achevée : 
l'hôtel contigu à la tour de la gare, un 
immeuble de 40000 m 2 de bureaux 


et le bâtiment d'habitation situé plus à 
l'Est face aux rues de Chambertin et 
Corbineau. 

Le chantier de l'immeuble princi¬ 
pal du Ministère des Finances se 
poursuit sur la partie intermédiaire de 
la rue de Bercy, dans la ZAC, et sur les 
terrains antérieurement occupés par 
le Ministère des Anciens Combat¬ 
tants, le long du boulevard de Bercy; il 
devrait s'achever en 1988. Le bâti¬ 
ment, qui comprend 155000 m 2 de 
plancher, s'étend en une longue 
barre rectiligne de 350 mètres de 
long et 35 mètres de haut, perpendi¬ 
culaire au fleuve, depuis une pile 
implantée en rive de Seine jusqu'à la 
rue de Bercy. En arrière du corps prin¬ 
cipal, se dispose une série de cours 
bordées de constructions. Après le 



franchissement de la rue de Bercy, un 
dernier corps de bâtiment reprend 
l'alignement de cette rue, sur sa 
façade Nord. 

De l'autre côté de la gare de Lyon, 
entre le boulevard Diderot, l'avenue 
Daumesnil, la rue de Rambouillet et 
les voies ferrées, la rénovation de l'îlot 
Chalon, entreprise dans le cadre de la 
ZAC Chalon (1 ), est elle aussi entrée 
dans une phase opérationnelle. Une 
fois achevée, cette opération permet¬ 
tra de compléter le dispositif de des¬ 
serte de la gare, d'ouvrir, au débou¬ 
ché du passage transversal construit 
sous les voies ferrées, une nouvelle 
grande place publique de forme ellip¬ 
tique réservée aux piétons. Elle aura 
également remodelé l'ensemble d'un 
îlot très insalubre en y construisant 
près de 500 logements, un hôtel, 
15000 m 2 de bureaux, des commer¬ 
ces, des locaux d'activités ainsi que 
plusieurs équipements de quartier. 

Dans ce secteur de la gare de 
Lyon, une nouvelle opération vient 


(1) Voir Paris-Projet r\° 21-22 
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LE NOUVEAU MINISTÈRE DES FINANCE 



Deux images du chantier, 
le long du boulevard de Bercy 
et en bordure de la Seine. 



Les services du ministère des 
Finances sont actuellement dispersés 
dans une quarantaine d'implantations 
différentes dans Paris. La construction 
des immeubles de Bercy permettra de 
regrouper plusieurs grandes directions 
qui y seront dotées des outils de tra¬ 
vail les plus modernes. 

L'implantation choisie à proximité 
de la gare de Lyon et du palais omni- 
sports complète l'opération d'urba¬ 
nisme de Bercy-la-Rapée et contribue 
fortement au rééquilibrage de l'Est 
parisien voulu par la Ville de Paris et 
l'Etat. 

M. Paul Chemetov et M. Borja Hui- 
dobro, lauréats d'un concours national 
d'architecture, édifient trois bâtiments 
de 225 000 m 2 qui pourront accueillir 
jusqu'à 5 200 agents. Des espaces de 
travail mieux conçus et plus vastes, 
l'intégration dans chaque bureau de 
l'informatique et de la bureautique, de 
multiples services tels un centre de 


conférence, des salles de sport, des 
restaurants... permettront une amélio¬ 
ration très sensible des conditions de 
travail. 

Le bâtiment principal, perpendicu¬ 
laire à la Seine, forme une suite de 
portiques réguliers dont l'extrémité 
vient s'ancrer sur la berge. Construit 
sur l'ancienne enceinte des Fermiers 
Généraux, il crée une porte monumen¬ 
tale et vient s'ajouter au jalonnement 
des grands édifices publics implantés 
le long du fleuve. 

L'achèvement de l'opération est 
prévu fin 1988. 

Un programme complémentaire 
réalisé sur la dalle de la gare de Lyon 
abrite d'ores et déjà 1 500 fonction¬ 
naires de la Direction générale des 
impôts. 


Extraits de: • Grands Projets de l’Etat 19791989 », 
mission interministérielle de coordination des gran¬ 
des opérations d'architecture et d'urbanisme 



LES DATES 

1962-1974: 

Multiples études pour le transfert du ministère des Finances: plusieurs sites sont 
envisagés, notamment la gare d'Orsay (1962-1965), les Halles (1966-1969), le quai 
Branly (1973-1974) 

Septembre 1981 : 

Annonce de la décision du départ du ministère des Finances du Louvre. 

Mars 1982: 

Choix du site de Bercy. 

Décembre 1982: 

Désignation de MM. Chemetov et Huidobro lauréats du concours national d'architec¬ 
ture. 

Juillet 1984 

Début des travaux. 

Eté 1988: 

Achèvement prévu des travaux 


Maître d'ouvrage: Ministère de l'Economie, des Finances et de la Privatisation. 
Maîtres d'œuvre: MM. P. Chemetov, B. Huidobro et E. Duhart-Harosteguy. 
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Vue perspective sur l'ensemble du 
projet et ses abords (en haut); à 
gauche, l'hôtel des ministres et la 
pile appuyée dans la Seine. 


Ci-dessus, façade sur le boulevard de 
Bercy, montrant les deux ponts de 
70 mètres franchissant la rue de 
Bercy et le quai. Ci-dessous, l'immeu¬ 
ble de logements boulevard de Bercy 
(E. Duhart-Harosteguy, arch.). 
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La construction du Palais Omnisports de 
Paris-Bercy a apporté à l'Est de Paris un 
lieu d'attraction connu des Parisiens. Le 
projet des architectes M Andrault et 
P. Parat, retenu à la suite d'un concours 
restreint, prolonge le parc par ses façades 


engazonnées. La même équipe 
d'architectes a réalisé immédiatement à 
l'Est le programme d'hôtels et de bureaux 
(photo au-dessous) qui amorce la nouvelle 
façade bâtie de la rue de Bercy. 



également d'être mise en chantier un 
peu plus à l'Ouest ; elle concerne l'îlot 
Diderot-Mazas, délimité par le boule¬ 
vard Diderot, la place Mazas, l'avenue 
Ledru-Rollin et la rue de Bercy. 

La propriété municipale qui forme 
la plus grande partie de cet îlot était 
occupée par divers services de la Ville 
logés dans des bâtiments hétérogè¬ 
nes. La proximité immédiate du pôle 
de transports de la gare de Lyon et 
l'importance des voies de circulation 
cernant l'îlot, ont conduit à retenir un 
programme de 4b 000 m 2 de 
bureaux, publics et privés, complétés 
par 160 logements. En façade sur la 
Seine, au débouché du pont d'Aus¬ 
terlitz, sera édifiée la nouvelle Préfec¬ 
ture de Paris. L'intervention a été lan¬ 
cée dans le cadre d'un secteur de 
plan de masse incorporé au POS en 
juin 1986 (voir troisième partie). 


2 

LE RÉAMÉNAGEMENT 
DE BERCY. 

A la toute fin des années soixante- 
dix, en même temps qu'était prépa¬ 
rée la ZAC Lyon-Bercy, étaient lan¬ 
cées, à la demande du Maire de Paris, 
les études préalables à la construc¬ 
tion de la grande salle polyvalente qui 
faisait défaut à Paris pour la tenue des 
manifestations sportives et culturel¬ 



les. Au terme de différentes études 
d'implantation, l'extrémité Ouest des 
entrepôts de Bercy a été choisie, à 
l'endroit même où les documents 
graphiques du SDAU prévoyaient 
l'implantation d'un grand équipe¬ 
ment. 

Simultanément, le schéma de 
structure du Secteur Seine-Sud-Est 
faisait l'objet d'études complémen¬ 
taires confiées à l'APUR. Le parti 
général d'aménagement de Bercy a 
ainsi été précisé et a pris une forme 
déjà très proche de celle figurée 
ensuite au Plan de l'Est ; ce dispositif a 
été évoqué à plusieurs reprises 


devant le Conseil de Paris, notam¬ 
ment dans la communication présen¬ 
tée par le Maire en avril 1980. 

Au début des années quatre-vingt, 
le choix de Bercy et Tolbiac comme 
l'un des sites principaux pour l'Expo¬ 
sition Universelle envisagée en 1989 
a entraîné la suspension des projets 
antérieurs, à l'exception de celui du 
Palais Omnisports, déjà très engagé. 
Dans les plans de l'Exposition, Bercy 
était surtout un lieu d'accueil pour des 
pavillons provisoires; les objectifs 
d'aménagement de la Ville, s'ils 
voyaient leur échéance repoussée, y 
étaient maintenus. Après l'abandon 
de l'Exposition Universelle, en 1983, 
les études ont donc été relancées sur 
les bases définies de longue date. 

Les années suivantes ont vu la 
concrétisation des premiers projets et 
le lancement de nouvelles interven¬ 
tions. Le Palais Omnisports de Paris- 
Bercy (POPB), inauguré en 1984, a 
apporté au secteur de Bercy, et plus 
largement à l'Est de Pans, un foyer 
exceptionnel d'animation. L'architec¬ 
ture puissante du bâtiment est carac¬ 
térisée par la présence de quatre piles 
cylindriques portant une toiture indé¬ 
pendante qui s'élève à 33 mètres de 
hauteur, et par ses façades inclinées 
couvertes de gazon afin de s'intégrer 
dans le paysage du futur parc de 
Bercy. 

A l'occasion de la construction de 
cet équipement, le boulevard de 
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La partie souterraine de la gare de la Râpée 
est un ample espace voûté, assez étonnant, 
occupé par quelques activités d'entrepo¬ 
sage. La mutation du site de Bercy pourrait 
amener dans le futur un changement de la 
vocation de ce lieu méconnu. 


Bercy a été doublé entre la rue de 
Bercy et la Seine par la création, au 
Sud du métro, d'une nouvelle vole 
plantée, symétrique de celle qui 
préexistait de l’autre côté. 

Lors du concours préalable au 
choix du Palais Omnisports, il avait été 
imaginé de créer à proximité, le long 
de la rue de Bercy, des équipements 
complémentaires. Cette proposition 
a finalement abouti à la réalisation 
toute récente d'un ensemble com¬ 
prenant deux hôtels - soit 500 cham¬ 
bres - et un immeuble de bureaux de 
14000 m 2 qui vient renforcer la fonc¬ 
tion tertiaire du secteur gare de Lyon- 
Bercy. 

Des projets avaient également été 
élaborés pour l'espace situé immé¬ 
diatement au Sud-Est de ces deux 
programmes, entre la rue de Mâcon 
et la cour Dessort, qui bénéficie d'une 
localisation avantageuse à l'entrée du 
futur parc. Les plans de l'Exposition 
Universelle imaginaient d'implanter là 
une construction définitive, celle du 
Pavillon de Paris. Ultérieurement la 
réalisation d'un équipement privé, un 
musée de l'automobile, y a été imagi¬ 
née. Cette proposition, pour laquelle 
un permis de construire avait été 
accordé, n'a pu être poursuivie, pour 
des raisons principalement financiè¬ 
res, et a donc été abandonnée. 

Le processus de transformation 
du secteur de Bercy, ainsi mis en 
œuvre par lots successifs sur une sur¬ 
face de près de cinq hectares, était 
certes le plus à même de permettre la 
construction rapide d'un grand équi¬ 
pement aussi important que le Palais 
Omnisports, mais il ne pouvait être 
étendu de proche en proche à la res¬ 
tructuration de l'ensemble d'un site 
aussi important. En effet, si les pre¬ 
mières réalisations s'étaient inscrites 
dans le cadre global antérieurement 
défini, les opérations ultérieures 
appelaient des plans plus détaillés 
structurant le futur quartier et définis¬ 
sant ses espaces publics et notam¬ 
ment le nouveau parc. Il était égale¬ 
ment indispensable de fixer les moda¬ 
lités de réorganisation des activités 
viti-vinicoles, auxquelles la Ville avait 
affirmé son intention d'offrir des pos¬ 
sibilités de relogement à Bercy. 

Les projets à établir devaient éga¬ 
lement tenir compte de l'évolution 
des emprises de la SNCF entourant le 



site. Après l'achèvement de la nou¬ 
velle gare des trains auto-couchettes 
de Paris-Bercy, la SNCF avait en effet 
étudié la construction, au Nord de la 
rue Gabriel-Lamé, d'une nouvelle 
gare de groupage, très récemment 
mise en chantier. 

Certains travaux de remise en état 
ont également été conduits dans la 
gare de la Râpée au Sud du site, 
notamment pour reloger des entrepri¬ 
ses de distribution qui occupaient 
antérieurement des emprises affec¬ 
tées à de nouvelles opérations d'amé¬ 
nagement (gare de Reuilly en particu¬ 
lier). Une restructuration plus impor¬ 
tante reste envisageable à terme. La 
forte attraction du secteur de Bercy 
permettra peut-être de changer 
l'affectation de la partie souterraine 
de la gare et d'amener le public dans 
ses grandes voûtes, tout à fait 
méconnues aujourd'hui. 

I Un nouveau quartier 
autour d’un parc. 

C'est par l'intermédiaire de deux 
ZAC que la réalisation du nouveau 
quartier de Bercy a été engagée. 

La ZAC Corbmeau-Lachambeau- 
die, créée en 1985, borde les empri¬ 
ses ferroviaires sur une longueur de 
700 mètres, depuis la rue de Cham- 
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La localisation exceptionnelle, dans Paris, 
des sites de Bercy et Tolbiac et l'impor¬ 
tance des espaces réaménageables avaient 
conduit à retenir ces emprises dans les pro¬ 
jets établis pour l'Exposition Universelle de 
1989 (plan général ci-dessous), puis pour 


les Jeux Olympiques d'été de 1992 
(maquette, en bas). Ces projets n'ont pas 
abouti mais ils ont contribué à rendre crédi¬ 
bles des interventions ambitieuses, notam¬ 
ment la transformation de la gare de 
Tolbiac. 


bertin jusqu'à la place Lachambeau- 
die, et dessine la bordure Nord du 
nouveau quartier d'habitation. Elle 
comprend, d'Ouest en Est: un îlot en 
partie dégradé, bordé à la fois par le 
POPB et les nouvelles constructions 
du Ministère des Finances, dont l'état 
et la localisation justifient le remode¬ 


lage; le long terrain de l'ancien 
«quai 10», cédé par la SNCF; le pour¬ 
tour de la place Lachambeaudie, 
autour de l'église Notre-Dame de 
Bercy. Sa surface totale dépasse trois 
hectares. 

Le parti d'aménagement a été 
conçu en liaison avec les études de 


restructuration des terrains des entre¬ 
pôts. La volumétrie et l'implantation 
des bâtiments cherchent à éviter 
toute monotonie sur la très grande 
longueur reconstruite et à assurer la 
transition avec les éléments de tissu 
urbain conservés; ainsi, face aux 
pavillons de l'îlot triangulaire délimité 
par les rues de Pommard et Bercy, les 
constructions nouvelles gardent une 
hauteur modérée. Des césures sont 
ménagées entre les constructions 
pour assurer des liaisons vers le parc, 
soit par des rues ou des passages 
praticables, soit visuellement par une 
continuité d'espaces plantés. Le pro¬ 
gramme comprend essentiellement 
80QJogements et des commerces 
ainsi que quelques surfaces limitées 
pour des activités et des bureaux (voir 
troisième partie). 

Le lancement de l'opération 
concernant la principale partie des 
entrepôts de Bercy a été plus tardif, 
malgré l'importance des réflexions 
qui avaient été menées sur cet 
espace, et cela pour deux raisons dis¬ 
tinctes. 

D'une part, l'éventualité de la 
tenue à Paris des Jeux Olympiques 
d'été de 1992 avait conduit à repren¬ 
dre les études en fonction d'un pro¬ 
gramme particulier, qui consistait à 
implanter une partie du village olympi¬ 
que à cet endroit, l’autre se situant à 
Tolbiac de l’autre côté de la Seine. 
Pendant un temps, la localisation de 
la piscine olympique à Bercy a égale¬ 
ment été souhaitée, mais cette hypo¬ 
thèse a été repoussée car elle condui¬ 
sait à remettre en cause les principes 
généraux d’aménagement arrêtés 
par la Ville. La création d’un stade 
nautique menait en effet à réduire le 
programme du parc ou celui du quar¬ 
tier environnant et sa proximité avec 
le Palais Ommsports posait des pro¬ 
blèmes délicats ; l'équipement a donc 
été localisé à Tolbiac dans le dossier 
de candidature de Paris, Ces recher¬ 
ches ont en tout cas contribué à sus¬ 
pendre les décisions concernant la 
mise en œuvre de l'aménagement de 
Bercy. 

D'autre part, il était nécessaire de 
mesurer les besoins des entreprises 
viti-vinicoles qui souhaitaient demeu¬ 
rer à Bercy avant de définir pro¬ 
gramme et parti d'urbanisme. Les 
études confiées par la Ville à la RIVP 
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ont permis de lever cette incertitude 
et de déterminer, en liaison avec la 
profession, l'importance du pro¬ 
gramme à prévoir - un peu plus de 
30000 m 2 - et les modalités juridi¬ 
ques et financières de son occupa¬ 
tion. 

La ZAC de Bercy a été lancée 
après le règlement de ces questions 
préalables. Le projet a été approuvé 
par le Conseil de Paris en février 1987 
et fera l'objet d'une enquête publique 
à la fin de 1987, c'est-à-dire à peine 
un an après la décision négative 
concernant les Jeux Olympiques. 
Cette ZAC s'étend sur 51 hectares et 
comprend l'ensemble des entrepôts 
- y compris les programmes récem¬ 
ment achevés dont il s'agit seulement 
de traiter les abords -, la voirie envi¬ 
ronnante et les berges de la Seine. 

• Le nouveau parc, situé au 
cœur même de l'opération, en cons¬ 
titue l'élément majeur; c'est autour 
de lui que s'organisent les program¬ 
mes de construction. D'une surface 
de 12 à 13 hectares environ, il s'éten¬ 
dra de part et d'autre de la rue de 
Dijon, du Palais Omnisports à la cour 
Chamonard. Il bénéficiera du grand 
nombre des arbres existants (plus de 
400), de leur taille et de leur qualité. 
Ce potentiel particulièrement pré¬ 
cieux à Paris permettra d'obtenir 
immédiatement un ample effet de 


verdure. 

Un concours international - au 
niveau européen - a été lancé en avril 
1987 pour la conception du parc. Dix 
équipes ont été sélectionnées à 
l'issue d'un premier tour, parmi plus 
d'une centaine de concurrents. Elles 
ont reçu, pour établir leur projet, un 
dossier qui définit les orientations 
générales que la Ville de Paris sou¬ 
haite voir prises en compte. Très rapi¬ 
dement résumées, ces directives 
peuvent être groupées en quatre 
rubriques: 

- traiter le parc à l'échelle de 
Pans. Lieu de promenade et de loisir 
pour les habitants d'un quartier 
actuellement dépourvu d'espace vert 
important, le parc de Bercy est aussi 
un futur espace majeur de la ville; par 
sa situation remarquable en bordure 
de la Seine, et par le voisinage de 
grands équipements publics, il s'ins¬ 
crit dans l'histoire des grands lieux 
ponctuant les rives du fleuve; par ses 
dimensions, il appartient également 
au réseau des parcs parisiens. Il est, 
de plus, après ceux de la Villette et de 
la ZAC Citroën-Cévennes, le dernier 
des grands parcs inscrits dans les 
documents d'urbanisme de la capi¬ 
tale ; 

- tirer parti de la beauté et de la 
singularité du lieu. La situation du ter¬ 
rain, en creux par rapport à la voie sur 


Ce plan de masse - à caractère indicatif - 
montre l'organisation des futures réalisa¬ 
tions de Bercy. Le parc est disposé le long 
du quai, à l'Est des grands équipements - 
Ministère des Finances et Palais Omni¬ 
sports. Le quartier d'habitation se déve¬ 
loppe au Nord du parc autour des rues de 
Bercy et de Pommard. Le fond du site est 
occupé par un ensemble d'activités écono¬ 
miques accueillant le grand centre d'affaires 
consacré au vin et à l'agro-alimentaire. 
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Le site des entrepôts de Bercy 
bénéficie d'atouts évidents pour la 
création du futur parc. L'emprise du 
parc comprend plus de 400 arbres, 
essentiellement des platanes, des 
marronniers et des érables, souvent 
de grande qualité. De multiples 
caractéristiques propres au site, à 
ses espaces libres et à certaines de 
ses constructions donnent un attrait 
particulier à cet espace de calme en 
plein Paris. 

Un concours au niveau européen a 
été lancé pour la conception du parc; 
le jugement a eu lieu à la fin de 1987. 
Il a été demandé aux candidats de 
tirer parti des qualités du site existant 
et de proposer un projet «plus 
proche du quotidien que du 
spectaculaire», compte tenu de 
l'attractivité des programmes 
riverains du parc. 

A l'Est du parc les ensembles 
construits les plus intéressants - 
cour Saint-Emilion et bâtiments 
Lheureux - inscrits à l'Inventaire 
Supplémentaire des Monuments 
Historiques (photos en haut, à droite) 
seront conservés et réhabilités dans 
la future zone d'activités. 

















L aménagement du futur parc de Bercy 
devra résoudre deux problèmes difficiles : la 
liaison avec la berge de la Seine, au-delà de 
la voie express, axe essentiel de circulation 
pour Paris, ... 




... et le franchissement de la rue de Dijon 
dont le passage doit impérativement etre 
maintenu entre les deux parties du parc. 


berge et au plateau de la SNCF, la 
trame des voies existantes et leurs 
tracés déformés, la présence de cer¬ 
tains éléments bâtis anciens, les 
matériaux, les couleurs, et bien sûr, 
avant tout, l'importance de la pré¬ 
sence végétale, sont autant d'élé¬ 
ments singuliers suscitant le dépay¬ 
sement et la rêverie - en plein Paris -, 
autant d'atouts dont le projet doit 
jouer, 

- imaginer un programme plus 
proche du quotidien que du spectacu¬ 
laire. Un programme privilégiant l'ani¬ 
mation a souvent été envisagé pour 
ce parc; en raison de l'enclavement 
du secteur de Bercy, il paraissait en 
effet souhaitable de lui donner une 
forte capacité d'attraction du public. 
Ainsi a-t-on évoqué un Tivoli à la fran¬ 
çaise, ou un jardin forain, ou encore 
une sorte de parc d’attractions. 

Aujourd'hui, les importants pro¬ 
grammes prévus ou réalisés tout 
autour - le POPB, le Ministère des 
Finances, le centre d'activités du fond 
de Bercy, le quartier d'habitation, 
mais aussi de l’autre côté de la Seine, 
le nouveau quartier de Tolbiac - ont 
dissipé les craintes d'une fréquenta¬ 
tion insuffisante et modifié cette 
vision. Le développement des parcs 
d'attractions en France, et particuliè¬ 
rement dans la région Ile-de-France, a 
également réduit le caractère nova¬ 
teur attribué à ce type de pro¬ 
gramme. 

Il n'est donc plus envisagé de spé¬ 
cialisation appuyée sur des équipe¬ 
ments lourds, mais un parc plutôt pro¬ 


pice à la flânerie, au dépaysement, 
utilisant les qualités du site, et 
accueillant la fréquentation tradition¬ 
nelle des grands jardins. Mais ceci 
n'exclut pas des lieux et des thèmes 
particuliers, peut-être en rapport avec 
l'histoire de Bercy, apportant des élé¬ 
ments d'animation plus rares, dont la 
définition exacte reste à préciser. 

- exploiter les contraintes liées à 
l'environnement et à l'enclavement 
du site. L'espace du parc est limité 
par une série d'obstacles rendant dif¬ 
ficiles les liaisons avec l'environne¬ 
ment. Il est souhaité, dans le cadre du 
concours, que soient proposées des 
solutions permettant le «retourne¬ 
ment» de ces contraintes, leur utilisa¬ 
tion pour créer des espaces attractifs, 
des points de contacts, des chemine¬ 
ments, un ensemble d'événements 
qui amélioreraient les rapports du 
parc et de sa périphérie. Plusieurs liai¬ 
sons importantes doivent être étu¬ 
diées dans cet esprit; 

• la liaison vers la Seine; il peut 
être imaginé par exemple que la fron¬ 
tière constituée par le quai de Bercy 
soit accentuée par un jeu de terras¬ 
ses, protégeant le parc de la circula¬ 
tion et créant une sorte de prome¬ 
nade surélevée. Ce belvédère serait 
éventuellement prolongé par endroits 
par des passages au-dessus de la 
voie, vers le bord du fleuve. Il est éga¬ 
lement possible d'imaginer un fran¬ 
chissement sous la voie sur berge qui 
reprendrait, à travers les anciennes 
caves, le passage ménagé autrefois 
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Les constructions prévues au Nord du parc 
viendront rattacher au nouveau quartier 
urbain, la place Lachambeaudie et l'église 
Notre-Dame-de-Bercy, aujourd'hui isolées 
entre les emprises ferroviaires et les 
entrepôts. 



pour les tonneaux de vin et obstrué 
depuis longtemps pour limiter les 
inondations; 

• la liaison vers la rive gauche; 
l'aménagement doit mettre en scène 
le débouché dans le parc de la passe¬ 
relle qui pourrait conduire directe¬ 
ment à Tolbiac en traversant le 
fleuve ; 

• le franchissement de la rue de 
Dijon; relier les deux parties du parc 
de part et d'autre de cette voie, qui 
doit impérativement rester ouverte à 
la circulation, pose un problème déli¬ 
cat. Des réseaux enterrés limitent les 
possibilités en sous-sol et un passage 
aérien pose des problèmes d'intégra¬ 
tion avec les très beaux arbres d'ali¬ 
gnement existants. 

Les entrées et les limites du parc 
sont également des éléments très 
importants du projet: ils donnent aux 
usagers la première image du parc ; ils 
conditionnent également sa bonne 
insertion dans l'environnement et doi¬ 
vent donc faire l'objet de réflexions 
spécifiques. C'est surtout le cas pour 
les deux entrées principales: l'une, 
face au Palais Ommsports, définira 
une sorte de nouveau parvis joignant 
le parc et le bâtiment, entre lesquels 
est prévue une vaste fontaine ; l'autre, 
largement ouverte sur la rue de Bercy, 
entre la rue de Mâcon et la cour Des¬ 
sort, pourra recevoir un équipement 
lié au programme du parc. 

Les différents projets apporteront 
des propositions de réponses à ces 
questions et à de nombreux autres 
aspects de détail. Les lauréats du 
concours ont été désignés fin 1987. 

• Un quartier d'habitation 

prendra place le long de la rue de 
Pommard, qui sera prolongée au-delà 
de la rue de Dijon, jusqu'à la cour 
Chamonard. Les constructions nou¬ 
velles formeront une enveloppe bâtie, 
sur toute la bordure Nord-Est du parc, 
dans le prolongement des hôtels et 
des bureaux réalisés rue de Bercy. 
Cette longue façade - 500 mètres de 
la cour Desort à la cour Chamonard - 
devra faire l'objet d'un traitement 
architectural d'ensemble. Elle sera 
scandée par des césures transversa¬ 
les, prolongeant celles ménagées 
dans la ZAC Corbineau-Lachambeau- 
die et reliant le parc à l'ensemble du 


quartier. 

Les logements se développeront 
également au Sud-Est de la place 
Lachambeaudie, selon un dispositif 
d'îlots desservis par les voies existan¬ 
tes ou leur prolongement dans 
l'emprise des entrepôts. La rue de 
Bercy se poursuivra ainsi au-delà de la 
rue de Dijon, comme la rue de Pom¬ 
mard qui aboutira à une nouvelle 
place; la rue Neuve-de-la-Garonne, 
large et fortement plantée, aujour¬ 
d'hui intérieure aux entrepôts, 
deviendra une rue du quartier; la rue 
Gabriel-Lamé, toute proche, pourra 
ainsi être supprimée au profit d'un 
programme de logements ou de 
bureaux venant faire écran devant la 
gare de groupeurs de la SNCF. 

La hauteur maximale des bâti¬ 
ments restera limitée à 24 mètres, 
soit 7 étages; elle pourra cependant 
être relevée à 27 mètres, face aux 
bureaux construits à l'angle de la rue 
de Mâcon et de la rue de Bercy, pour 
permettre un traitement symétrique 
de part et d'autre d'une entrée impor¬ 
tante du parc. 1200 logements 
seront réalisés dans la ZAC ainsi que 
les équipements de quartier néces¬ 
saires (crèche, écoles). Avec les pro¬ 
grammes d'habitation de la ZAC Cor- 
bineau-Lachambeaudie et ceux du 
boulevard de Bercy, on aboutit ainsi à 
un total de plus de 2000 loge¬ 
ments. 

Ce quartier nouveau d'habitation 
pourra également bénéficier d'élé¬ 


ments culturels de haut niveau, 
comme l'American Center, qui pour 
se moderniser, a décidé de quitter 
son siège du boulevard Raspail pour 
venir s'implanter à Bercy. 


I Un centre d’affaires pour 

le vin et l’agro-alimentaire. 

Un grand centre d'activités occu¬ 
pera le fond de Bercy, au-delà de la 
cour Chamonard. Il se développera 
sur 14 hectares, jusqu'aux emprises 
SNCF de la gare de marchandises de 
la Râpée. 

Dans cet espace, la Ville souhaitait 
de longue date réinstaller les entrepri¬ 
ses du secteur viti-vinicole, mais 
aussi, dans la mesure du possible, 
leur associer des activités plus attrac¬ 
tives, comme par exemple le com¬ 
merce du vin. Après les études qui ont 
permis de bien mesurer les surfaces 
nécessaires au relogement, différen¬ 
tes idées de programmes ont été exa¬ 
minées. Le projet retenu - celui de la 
Société ZEUS, Zone dévolution 
Urbaine de la Seine - propose la créa¬ 
tion d'un centre d'affaires consacré 
au vin et à l'agro-alimentaire, asso¬ 
ciant espaces d'expositions, bu¬ 
reaux, commerces, artisanat, entre¬ 
pôts et équipements annexes. Un tel 
ensemble économique lié à l'histoire 
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Les principes d'organisation du fond de 
Bercy: la cour Saint-Emilion borde la limite 
Est du parc; ses chais anciens sont 
conservés et prolongés par des locaux 
commerciaux complémentaires. Les 
différents programmes du centre d'affaires 
du vin et de l'agro-alimentaire s'organisent 


autour d'une place triangulaire. Au Nord de 
cette place, derrière un nouvel immeuble, 
les bâtiments Lheureux sont conservés. La 
hauteur des constructions s'élève progres¬ 
sivement, de 10 m environ le long du parc 
à 37 m à l'Est du site. 


Pour préciser l'aménagement du fond de 
Bercy plusieurs équipes d'architectes ont 
été consultées. Ci-dessous, les propositions 
de M.-C. Gangneux; M. Ferrand, J.-P. Feugas, 
B. Le Roy; F. Nordemann. 
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du site et à la grande tradition fran¬ 
çaise du vin et de la table, pourrait 
susciter une véritable animation, 
atout essentiel pour ce quartier entiè¬ 
rement neuf, mais enclavé à l'extré¬ 
mité du site de Bercy. 

Les contacts avec la Société 
ZEUS, pendant la préparation du plan 
d'aménagement, ont permis de pré¬ 
ciser les volumes bâtis et l'implanta¬ 
tion des quatre composantes de ce 
centre d'activités: 

- la cour Saint-Emilion-inscrite à 
l'Inventaire Supplémentaire des 
Monuments Historiques - sera res¬ 
taurée et accueillera des commerces 
et des restaurants. Les chais conser¬ 
vés, très étroits, seront entourés par 
des bâtiments bas, permettant de 
développer ce programme attractif 
pour le grand public. Cet ensemble 
formera la façade Sud-Est du parc et 
la transition vers le centre d'activités. 
Il sera traversé par des passages, éta¬ 
blis dans le prolongement des chemi¬ 
nements piétonniers principaux. 

A chaque extrémité de la cour 
Saint-Emilion, des volumes plus éle¬ 
vés pourront être réalisés; ils seront 
affectés à des commerces et services 
(hôtellerie, accueil,...) dont la nature 
n'est pas entièrement fixée. Au Sud 
de la cour Saint-Emilion, sera créée 
une vaste place triangulaire allongée 
dont les deux grands côtés marquent 
les directions de deux réseaux de 
voies anciennes de Bercy. Cette place 
donne accès à tous les programmes 
du fond de Bercy; 

- à l'Est de la place, les entrepôts 
Lheureux - également inscrits à 


l'Inventaire des Monuments Histori¬ 
ques - seront réhabilités et garderont 
leur vocation vinicole. Ils seront bor¬ 
dés par un bâtiment de bureaux, 
accueillant des organismes du sec¬ 
teur agro-alimentaire, dont la façade 
sera située dans le prolongement 
exact de celles des immeubles de 
logements bordant le parc; 

- l'Ouest de la place, côté Seine, 
recevra des programmes complétant 
le centre d'affaires: bureaux, hôtel, 
lieu de congrès... ; 

- au Sud, sera situé le bâtiment 
principal du centre d'affaires - de 
120000 m 2 de plancher environ. Ses 
niveaux bas seront affectés au reloge¬ 
ment des marchands de vins de 
Bercy; au-dessus de ce socle, s'orga¬ 
niseront les bureaux, services et 
locaux d'exposition des entreprises. 
A terme, les activités d'entreposage 
et de vente du vin pourront peut-être 
s'étendre dans la partie inférieure de 
la gare de la Râpée, située immédia¬ 
tement à l'arrière du grand bâtiment 
nouveau. 

L'épannelage général des cons¬ 
tructions de Bercy s’élèvera progres¬ 
sivement du centre vers la périphérie 
de Paris: 10 mètres au maximum 
autour de la cour Saint-Emilion ; 
25 mètres pour les îlots bordant à 
l'Est et à l'Ouest la place triangulaire; 
37 mètres, soit une hauteur compa¬ 
rable à celle du Ministère des Finan¬ 
ces, pour la construction la plus 
importante à l'extrémité du site, avec, 
en son centre, la possibilité d'un point 
haut offrant une vue sur l'ensemble 
du site et au-delà, vers le centre de 
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Le premier projet présenté par la Société 
ZBUS dont le programme de centre 
d'affaires a été adopté pour le fond de 
Bercy. L'idée d'un bâtiment haut au centre 


de la composition n 'a pas été retenue 
dans les études ultérieures, dont le parti est 
présenté par la maquette de la page 
précédente. 



Paris. 

La desserte de l’opération a fait 
l'objet d'études approfondies. Il était 
en effet nécessaire d'assurer un 
accès aisé à l'ensemble des nou¬ 
veaux programmes. De plus, une limi¬ 
tation de la circulation des poids 
lourds empruntant la rue de Dijon vers 
les gares SNCF de la Râpée et 
Gabriel-Lamé était indispensable pour 
préserver le parc et le quartier d'habi¬ 
tation des nuisances dues à ce type 
de circulation. 

Il a donc été proposé de compléter 
le réseau de voirie, en particulier pour 
relier le fond de Bercy à la voie express 
qui le longe. Au stade actuel des étu¬ 
des, le système de circulation pro¬ 
posé comprend quatre éléments prin¬ 
cipaux: 

- une large voie nouvelle longeant 
la façade Nord du bâtiment principal 
du centre d'activités; elle dessert les 
activités mais aussi les gares SNCF à 
partir d'un point d'accès situé au bout 
de la rue Neuve-de-la-Garonne ; 

- des liaisons directes entre cette 
voie nouvelle, la voie express et, au- 
delà, le boulevard périphérique et 
l'autoroute A4: dans le sens 
«entrant» grâce à un élargissement 
du passage sous le pont National qui 
permet également d'améliorer les 
sorties de l'échangeur de Bercy sur la 
voie express; dans le sens «sortant» 
par un passage souterrain vers 
l'échangeur de Bercy; 

- la rue de l'Yonne élargie et dont 
l'accès est possible, par un passage 
souterrain, à partir du pont de Tolbiac 
et du centre de Paris; 

- la rue Neuve-de-la-Garonne 
maintenue et ouverte sur la place 
Lachambeaudie. 

Des capacités de stationnement 
très importantes sont également pré¬ 
vues, notamment pour le centre 
d'affaires. La question des transports 
collectifs est évoquée ci-dessous 
pour Bercy et plus largement pour 
i'ensemble du secteur Sud-Est. 
Compte tenu des délais nécessaires à 
la réalisation d'une nouvelle infra¬ 
structure ferrée, il sera très probable¬ 
ment fait appel aux autobus pour des¬ 
servir Bercy, dans un premier temps 
au moins. Les itinéraires des lignes et 
leurs fréquences devront être pro¬ 
gressivement adaptés aux program¬ 
mes réalisés. 


3 

L’AMÉLIORATION 
DES INFRASTRUCTURES 
DE TRANSPORT. 

Au-delà des projets locaux liés à la 
seule Z4C de Bercy, l'ensemble du 
secteur Sud-Est réclame une amélio¬ 
ration des conditions actuelles de sa 
desserte. Cette nécessité est renfor¬ 
cée par les programmes très impor¬ 
tants qui sont en cours de réalisation 
ou prévus sur la rive droite, mais aussi 
sur la rive gauche, dans le cadre 
d'opérations qui seront décrites dans 
les pages suivantes. 

Au total, dans le seul périmètre 
délimité par les deux gares, les fais¬ 
ceaux des voies ferrées de part et 
d'autre de la Seine et le boulevard 
périphérique, outre les 500000 m 2 
de bureaux évoqués ci-dessus pour la 
gare de Lyon et ses abords, c'est 
environ 1 million de mètres carrés de 
plancher nouveaux qui doivent être 
créés. C’est dire combien s'impose 
dans tout ce secteur le développe¬ 
ment de nouvelles infrastructures, 
aussi bien de transport en commun 
que de voirie. 


Le renforcement 
des transports en commun. 

Le développement des réseaux 
ferrés existants est envisagé depuis 
longtemps, afin de desservir les par¬ 
ties externes du secteur Sud-Est, 


mais aussi le quartier de la Gare, dans 
le XIII e arrondissement, qui reste très 
mal irrigué par le métro. Le SDAU de 
Paris avait cherché à résoudre ces dif¬ 
férents problèmes par l'inscription 
d'une série de projets: 

- la déviation de la ligne de métro 
n° 5 vers la gare de Lyon, pour relier 
les gares de Lyon et d'Austerlitz et 
connecter directement par le métro 
cinq des six grandes gares parisien¬ 
nes; 

- la création d'une antenne gare 
de Lyon - Porte de Charenton-Créteil 
(dite ligne n° 8 bis), branchée sur la 
ligne de métro n° 8. place Balard- 
Créteil, pour desservir Bercy; 

- la prolongation de la ligne de 
métro n° 10 (Boulogne - gare d'Aus¬ 
terlitz), jusqu'à la Porte d’Ivry ou la 
Porte de Choisy, pour compléter la 
desserte du XIII e arrondissement. 

En outre, la réouverture au trafic 
de voyageurs de la ligne SNCF de 
Petite Ceinture a également été ins¬ 
crite au SDAU. Cette liaison entou¬ 
rant Paris venait localement renforcer 
la desserte en rocade des parties 
excentrées des XII e et XIII e arrondis¬ 
sements. Cette idée a été réactivée 
dans le cadre du projet d'Exposition 
Universelle pour 1989. La section 
Sud de la ligne de Petite Ceinture 
offrait en effet une possibilité de liai¬ 
son rapide entre les deux sites princi¬ 
paux localisés au Sud-Est et au Sud- 
Ouest de Paris; une boucle complé¬ 
tant le tracé existant permettait de 
relier directement les emprises de 
Bercy et Tolbiac et de leur donner un 
excellent niveau de desserte. 
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Le parcours ainsi défini a fait l'objet 
d'études approfondies, même après 
l’abandon de l'Exposition Universelle. 
La possibilité de mettre en place un 
nouveau système de métro automati¬ 
que léger (ARAMIS) y a été examinée. 
Mis à l'essai à la gare de Grenelle, ce 
système a récemment été aban¬ 
donné, en raison à la fois des interro¬ 
gations sur ses possibilités d'exploita¬ 
tion sur un réseau long et chargé, et 
des incertitudes sur les choix d'inves¬ 
tissements à moyen et long terme 
pour les transports parisiens. 

La question de la desserte du Sud- 
Est de Paris demeure donc posée. La 
réponse à y apporter devra nécessai¬ 
rement prendre en compte le coût 
élevé des prolongements de lignes de 
métro inscrits au SDAU et s'inscrire, 
dans toute la mesure du possible, 
dans les dispositifs qui seront mis en 
place pour résorber l'actuelle satura¬ 
tion du tronçon central de la ligne A du 
RER. Dans le cadre de la préparation 
du prochain Plan Régional de Trans¬ 
ports, différentes hypothèses sont 
étudiées. La desserte de Bercy et Tol¬ 
biac pourrait ainsi être assurée à partir 
de la ligne de Petite Ceinture-Sud pro¬ 
longée, à l'Ouest vers la Défense, et à 
l'Est vers Charenton; un métro auto¬ 
matisé, comme le VAL mis en service 
à Lille, pourrait fonctionner sur un tel 
tracé, reprenant en grande partie les 
infrastructures SNCF existantes Une 
autre hypothèse consisterait à éten¬ 
dre jusqu'à Bercy et Tolbiac le tracé 
d'une liaison nouvelle passant par le 
centre traditionnel des affaires, pour 
soulager la ligne A du RER. 

D'autres solutions existent, en 
particulier celle qui reprend les tracés 
du SDAU. Toutes ces hypothèses 
sont rappelées ici pour montrer 
l'importance du champ de réflexion 
sur cette question primordiale de la 


Le projet de réaménagement du quai 
Henri IV (en bas). La voie express est 
reportée sur le quai bas, à l'écart des 
immeubles. Elle est placée à l'intérieur d'un 
caisson intégré au traitement d'ensemble 
d'un nouvel espace de promenade créé au 


desserte du Sud-Est de Paris, qui 
devrait faire l'objet de décisions pro¬ 
chaines. 

I Le développement 
des infrastructures 
routières. 

Le quartier des gares et les abords 
des ouvrages franchissant la Seine 
restent parmi les secteurs les plus 
encombrés de la capitale sur le plan 
de la circulation automobile. Le SDAU 
avait préconisé un certain nombre de 
solutions et le Plan Programme a 
retenu quatre interventions essentiel¬ 
les qui sont désormais programmées 
afin d'être réalisées à partir de 1988 
et livrées d'ici 1992-1995. Leur coût 
total est d'environ 700 millions de 
francs. 

- Le pont de Bercy sera élargi; 
une nouvelle chaussée rendant à 
l'ouvrage sa symétrie par rapport au 
viaduc du métro donnera une conti¬ 
nuité à l'axe formé par le boulevard 
Vincent-Auriol et le boulevard de 
Bercy, dédoublé lors de la réalisation 
du Palais Ommsports. A la suite d'un 
concours d'idées destiné à explorer la 
possibilité d'une solution architectu¬ 
rale contemporaine, il a été finale¬ 
ment décidé de réaliser la nouvelle 
partie du pont à l'identique, du moins 
pour l'essentiel de son architecture. 
Le fonctionnement des carrefours aux 
deux têtes de ce pont sera considéra¬ 
blement amélioré, ainsi que les capa¬ 
cités de traversée de la Seine. Le coût 
de cette opération est évalué à 100 
millions de francs environ. 

- La voie express Georges-Pom¬ 
pidou sera réaménagée aux abords 
du pont d'Austerlitz; cette section 
qu'on appelle voie Mazas sera élargie 


bord de la Seine. 

Le doublement du pont de Bercy permettra 
de rétablir la continuité de traitement des 
boulevards (deux chaussées séparées par un 
terre-plein) et d'améliorer la circulation, très 
difficile aux carrefours des quais et du pont. 



de trois à cinq voies et pourra accueil¬ 
lir en permanence les deux sens de 
circulation. Les circulations sur la voie 
express Georges-Pompidou et sur¬ 
tout sur le quai haut, qui est saturé au 
niveau de la place Mazas, seront ainsi 
très nettement facilitées. 

En complément de cette opéra¬ 
tion, le quai Henri IV sera mis en 
valeur. Le trafic automobile de la voie 
express sur cette partie du quai haut, 
coupait totalement du quartier rive¬ 
rain les berges basses de la Seine, 
d où les vues sur les îles et le centre 
historique de Paris sont magnifiques. 
Après les travaux, la voie Georges- 
Pompidou ne remontera plus sur le 
quai haut mais restera au niveau bas, 
où elle sera placée à l'intérieur d'un 
boîtier couvert, intégré au futur 
espace de promenade qui sera amé¬ 
nagé sur le quai et sur la berge. Le 
raccordement avec la voie Mazas 
élargie s'effectuera par un ouvrage 
qui s'élèvera suffisamment pour pré¬ 
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server le tirant d'air au-dessus de 
l'écluse donnant accès au port de 
l'Arsenal, avant de redescendre sous 
la voûte du pont d'Austerlitz. A l'occa¬ 
sion de ces modifications, la voie 
Mazas sera traitée de manière à rester 
ouverte à la circulation durant les 
périodes de crues. L'investissement 
total nécessaire à ces travaux est éva¬ 
lué à 230 millions de francs envi¬ 
ron. 


- Un nouveau pont sera créé au 
droit des gares de Lyon et d'Auster¬ 
litz. Le pont d'Austerlitz, avec un trafic 
quotidien dépassant 80000 véhicu¬ 
les, est le plus chargé de Paris. Le 
plan du réseau de voirie montre la 
convergence vers ce pont de nom¬ 
breux axes importants qui drainent les 
circulations en provenance de très 
vastes secteurs de la capitale, rive 
gauche, de la place d'Italie au quartier 
des Gobelins ou même au-delà, et 
rive droite, de la place de la Nation à 
celle de la Bastille. 

Comparé au reste de Paris, le sec¬ 
teur Sud-Est est également celui où la 
distance entre ponts est la plus 
grande. Enfin, le pont d'Austerlitz se 
situe un peu à l'avant des deux gares, 
de telle sorte que pour aller de l'une à 
l'autre, il faut parcourir près d'un kilo¬ 
mètre alors que seulement 500 
mètres environ les séparent à vol 
d'oiseau. 

Toutes ces raisons ont rendu évi¬ 
dente la nécessité d'un nouvel 
ouvrage de franchissement de la 
Seine, situé en amont du pont d'Aus¬ 
terlitz. Il se situera dans l'axe de la voie 
nouvelle qui a été créée à travers 
l'opération de la Râpée, dans le cadre 
de la restructuration des abords de la 
gare de Lyon. Cette voie - la rue Van- 
Gogh - franchit en souterrain la rue de 
Bercy et le parvis de la gare pour 
déboucher plus au Nord sur le boule¬ 
vard Diderot. 

Sur la rive gauche, la construction 
du nouveau pont implique la démoli¬ 
tion d'une partie du très long (près de 
500 mètres) et triste bâtiment des 
Magasins Généraux du Port, situé sur 
la berge basse de la Seine. Cette 
nécessité a conduit à s'interroger sur 
l'avenir du bâtiment ; son aspect et sa 
situation, dans un secteur qui sera lar¬ 
gement restructuré et devra s'ouvrir 
sur le fleuve, appellent un très impor¬ 


tant remodelage ou une démolition 
totale pour libérer le quai. Les études 
se poursuivent sur ce sujet. 

Le nouveau pont se raccordera de 
plain-pied aux quais hauts sur les 
deux rives; cependant pour faciliter 
l'écoulement du trafic aux têtes du 
pont, des passages dénivelés seront 
créés, en particulier dans le prolonge¬ 
ment de la voie Mazas. 

Ainsi à l'avenir, l'ensemble formé 
par le nouveau pont, le pont d'Auster¬ 
litz et les quais constituera une sorte 
de large giratoire autour duquel 
s'organiseront les circulations qui se 
concentrent aujourd'hui sur le seul 
pont d'Austerlitz. L'essentiel des tra¬ 
versées de la rive gauche à la rive 
droite empruntera le nouveau pont, le 
sens inverse étant assuré surtout par 
le pont d'Austerlitz. Mais il s'agit là, 
bien sûr, d'une vision schématique, 
certaines infrastructures comme le 
nouveau pont pouvant accueillir des 
circulations dans les deux sens. 

Malgré ces impératifs techniques 
de circulation, les dessins des rives 


Le bâtiment des Magasins Généraux du 
quai d'Austerlitz sera entamé par la 
construction du nouveau pont. Les 
modifications futures à y apporter doivent 
être conçues en fonction de l'objectif de 
mise en valeur des berges. 



Schéma des principaux flux de circulation, 
après la réalisation des nouvelles 
infrastructures de voirie du secteur Sud-Est. 
Le pont d'Austerlitz et le nouveau pont 
forment la base d'un grand système 
giratoire. 
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Le nouveau pont sera prolongé par une 
voie traversant la gare d'Austerlitz et reliant 
ainsi directement le boulevard de l'Hôpital à 
la rue Van-Gogh qui se poursuit sous le 
parvis de la gare de Lyon et rejoint plus au 
Nord le boulevard Diderot. 
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réaménagées et des ouvrages de voi¬ 
rie aux deux têtes de pont devront 
respecter les normes du paysage 
urbain parisien. En raison de l'impor¬ 
tance de ce projet, qui sera très pro¬ 
bablement le seul grand pont nou¬ 
veau créé à Paris d'ici la fin du siècle, 
un concours a été préparé pour met¬ 
tre en compétition des concepteurs 
venus des différents pays d'Europe ; il 
débutera au commencement de 
l'année 1988. 

Le coût du nouveau pont est 
estimé à 290 millions de francs, dont 
•110 pour l'ouvrage du franchisse¬ 
ment de la Seine proprement dit et 
180 pour les carrefours de raccorde¬ 
ment aux deux quais, à quoi s'ajou¬ 
tent les indemnités versées au Port 
Autonome de Paris pour la libération 
des emprises des Magasins Géné¬ 
raux et des berges nécessaires à 
cette réalisation. 

Cette opération marquera égale¬ 
ment le démarrage du processus de 
reconversion et de mise en valeur des 
berges, sur le quai de la Râpée - entre 
le pont d'Austerlitz et le Ministère des 
Finances -, comme sur le quai d'Aus¬ 
terlitz. 

- Une voie nouvelle traversera la 
gare .d'Austerlitz pour relier le nou¬ 
veau pont au boulevard Saint-Marcel. 
Dès l'origine s'est posée la question 
d'assurer le prolongement du nou¬ 
veau pont à travers la gare d'Auster¬ 
litz. Ce prolongement était d'autant 


plus difficile à imaginer que le plateau 
des voies, à l'inverse de ce que l'on 
constate à la gare de Lyon, se situe 
sensiblement au même niveau que 
les rues qui l'entourent. 

Plusieurs hypothèses ont été étu¬ 
diées pour traverser la gare, dont 
l'une, par exemple, prévoyait la cons¬ 
truction d'un viaduc accolé à celui du 
métro; l'une des solutions les plus 
sérieuses consistait à implanter la 
voie nouvelle au niveau du sol, à envi¬ 
ron 40 mètres à l'avant des butoirs, 
l'accès des voyageurs aux trains étant 
assuré par une dalle piétonnière cons¬ 
truite au-dessus de la voie nouvelle et 
desservant les quais. Mais cette 
hypothèse impliquait une restructura¬ 
tion de l'ensemble du fonctionne¬ 
ment et des services de la gare d'Aus¬ 
terlitz, restructuration très lourde à 
laquelle la SNCF a préféré renoncer. 

C'est finalement la solution d'un 
tracé relativement direct qui a été 
retenue, avec la construction d'un 
viaduc qui traversera la grande halle 
au-dessus de l'extrémité des voies 
ferrées. Cette solution s'accompa¬ 
gnera d'un léger réhaussement du 
quai haut d'Austerlitz, rehaussement 
analogue à ceux que l'on constate au 
débouché de la plupart des ponts 
parisiens. A partir du quai, la voie nou¬ 
velle s'élèvera par une courte pente 
jusqu'à une cote qui permet de laisser 
libre le gabarit nécessaire pour les 
trains, mesure de sécurité indispen¬ 


sable pour le cas accidentel où un 
train franchirait la limite des butoirs. 

Une fois la grande halle franchie, la 
voie redescendra rapidement au 
niveau du sol naturel qu'elle atteindra 
avant de traverser le parvis de l'hôpital 
de la Salpétrière. Sur ce parvis, une 
simple chaussée sera aménagée ; elle 
se prolongera au-delà, jusqu'au bou¬ 
levard de l'Hôpital. La voie nouvelle 
sera donc le prolongement du boule¬ 
vard Saint-Marcel, créant ainsi avec le 
boulevard de l'Hôpital un nouveau 
carrefour urbain. 

Pour cette traversée de la gare, les 
services de la SNCF ont étudié un dis¬ 
positif de viaduc suspendu, s'accro¬ 
chant aux deux flancs de la grande 
halle et la franchissant sans point 
d'appui de manière à laisser au sol le 
passage totalement libre pour les 
voyageurs. La faille ainsi créée dans la 
halle sera vitrée pour préserver la 
continuité visuelle de la verrière et iso¬ 
ler la gare des nuisances phoniques 
provoquées par la nouvelle voie de cir¬ 
culation. Dès lors, le fonctionnement 
de la gare SNCF, dans son principe, 
pourra être conservé sans boulever¬ 
sements fondamentaux. 
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UN PÔLE TERTIAIRE, 

GARE D’AUSTERLITZ. 

La réalisation de cette voie sera 
menée dans le cadre du réaménage¬ 
ment d'ensemble des abords de la 
gare d'Austerlitz. La mise au point du 
projet de traversée routière a en effet 
été l'élément moteur d'une étude 
plus large de restructuration. 

Dans plusieurs des projets 
anciens, il avait été envisagé de 
démolir la grande halle et les bâti¬ 
ments riverains pour reconstruire des 
immeubles de grande hauteur. Mais 
ces projets ont été abandonnés et 
aujourd'hui, l'idée s'impose de 
conserver et de mettre en valeur la 
grande halle de verre et de métal, la 
façade ancienne de la gare côté 
Seine, et le bâtiment existant à l'angle 
du quai d'Austerlitz et du boulevard 
de l'Hôpital, qui constitue la façade de 
l'îlot sur la place Valhubert. 

Une autre question se posait à la 
SNCF: celle de plusieurs emprises 
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La maquette ci-dessous illustre la solution 
retenue pour la traversée de la gare. La voie 
nouvelle franchit la grande halle sur un pont 
suspendu au-dessus du niveau des voies. 
Une faille vitrée sépare la circulation de 
l'intérieur de la gare (concepteurs: 


J.-M. Duthilleul, P.-O. Comarteau, E. Tricaud, 
Atelier d'architecture SNCF). La coupe, en 
bas de page, montre le profil en long de la 
voie qui redescend au Nord de la halle pour 
passer au niveau du sol devant la grande 
composition de l'hôpital de la Salpêtrière. 


mal utilisées de la gare. Elle devait 
être résolue en tenant compte de la 
prochaine évolution du rôle de la gare 
d'Austerlitz. En effet, le futur TGV 
Atlantique qui aboutira à la gare Mont¬ 
parnasse, attirera de nombreux voya¬ 
geurs qui utilisent aujourd'hui les 
lignes régulières d'Austerlitz. Cepen¬ 
dant cette gare conservera un rôle 
important pour les Grandes Lignes, 
qu'il s'agisse des trains de nuit, de la 
desserte du centre de la France ou 
des trafics de pointe liés aux vacan¬ 
ces. 

De plus, symétriquement à la gare 
de Lyon, la gare d'Austerlitz constitue 
un des pôles parisiens majeurs de 
transports au plan régional avec la 
ligne C du RER - qui dessert notam¬ 
ment l’aéroport d'Orly -, les lignes de 
métros n os 5 et 10 ainsi que de nom¬ 
breuses lignes d'autobus qui partent 
ou s'arrêtent au voisinage. 

Ces motifs ont conduit depuis 
longtemps à prévoir, dans les docu¬ 
ments d'urbanisme de Paris comme 
dans ceux de la Région, la création 
autour de la gare d'Austerlitz d'un 
pôle tertiaire offrant des locaux remar¬ 
quablement situés et desservis. Les 
études menées par la SNCF, l'APUR 
et les services de la Ville de Paris, pro¬ 
posent ainsi, en même temps que la 
réorganisation de la gare, la construc¬ 
tion de bâtiments nouveaux, principa¬ 
lement affectés aux bureaux, et situés 
de part et d'autre de la gare. 

Le long du boulevard de l'Hôpital, 
un certain nombre de bâtiments 
assez bas, relativement vétustes et 
particulièrement peu esthétiques, 
abritent différents services de la 
SNCF et occupent de manière peu 
dense et assez désordonnée les ter¬ 
rains compris entre la gare et le bou¬ 
levard de l'Hôpital; le viaduc du métro 
traverse ces terrains. 

La création d'un ensemble de 
bureaux est envisagé sur ces empri¬ 
ses, sous lesquelles serait également 



réalisé un parc de stationnement des¬ 
tiné à répondre aux besoins de ces 
programmes nouveaux et à ceux de la 
gare, libérant ainsi la partie de la halle 
occupée aujourd'hui par un parking. 
Cette opération s'accompagnera de 
la restructuration des cours de départ 
et d'arrivée et de l'amélioration de 
l'ensemble des services offerts aux 
voyageurs. 

L'opportunité de détruire un 
immeuble d'une quarantaine de loge¬ 
ments, situé en limite de l'opération, 
est également examinée. Ce bâti¬ 
ment, construit après-guerre et 
occupé par des agents de la SNCF, 
est en bon état, mais il est implanté en 
diagonale dans la perspective de la 
façade historique de la Salpétrière. Sa 
suppression - qui pourrait être à la 
charge de l'opération d'ensemble - 
permettrait de mettre en valeur la 
perspective de l'entrée de l'hôpital. 

Le long du quai d'Austerlitz, face à 
la Seine, la façade bâtie actuelle de la 
gare sera conservée, de la place Val- 
hubert jusqu'au débouché du nou- 
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Deux ensembles de bureaux seront 
construits de part et d'autre de la gare 
d'Austerlitz. Cette opération permettra la 
création d'un nouveau front face à la Seine, 
à la place de l'actuelle usine des eaux qui 
sera réinstallée (photo 1), et aussi la mise 


en valeur de la façade de la gare Iphoto 2). 
Sur le boulevard de l'Hôpital, l'espace de la 
cour d’arrivée Iphoto 3) et ses bâtiments 
bas et disparates seront entièrement 
réaménagés. 



veau pont. La construction du nou¬ 
veau pont entraînera la démolition des 
travées des Magasins Généraux qui 
isolent du fleuve cette façade de la 
gare. L'effet de recul qui met en 
valeur l'architecture de la gare sera 
ainsi restitué. 

Pour des raisons identiques à cel¬ 
les exposées précédemment pour le 
côté du boulevard de l'Hôpital, la 
frange des emprises SNCF bordant le 
quai, au Sud du nouveau pont, sera 
restructurée; il en sera également 
ainsi des terrains municipaux conti¬ 
gus. Ces terrains sont actuellement 
occupés par des services industriels 
de la Ville, et notamment par une 
usine de pompage des eaux, installés 
dans des bâtiments bas. Cette utilisa¬ 
tion est donc peu dense et assez ina¬ 
daptée à une localisation aussi excep¬ 
tionnelle. 

Entre les terrains occupés par la 
SNCF et ceux des services munici¬ 
paux, existait une ancienne rue, la rue 
Sauvage, qui a été absorbée par les 
activités ferroviaires. L'amélioration 
des dessertes locales, y compris celle 
du futur quartier de Tolbiac, milite 
pour le rétablissement de cette voie 
publique. 

La restructuration de cette partie 
de la gare, au débouché du nouveau 
pont et pratiquement en face du 
Ministère des Finances, justifie la 
création d'une nouvelle façade bâtie 
le long du quai haut de la Seine. La 
démolition ou la restructuration des 
Magasins Généraux permettra de 
retrouver un espace plus ample polir 
le quai haut qui, malgré ses deux 
lignes d'arbres d'alignement, appa¬ 
raît aujourd'hui comme une sorte de 
couloir, un espace où Seine, berges, 
quais et gare s'ignorent. 

Le long du quai, les nouveaux bâti¬ 
ments s'organiseront en amont du 
nouveau pont, de part et d'autre de la 
rue Sauvage reconstituée. Largement 
perçus, sur près de 300 mètres, ils 
devront, par leur volumétrie, leur 
rythme et la qualité de leur façade, 
rendre au site sa vraie dimension et 
s'inscrire dans la riche tradition du 
traitement des bords de Seine à 
Paris. 

Au total, l'opération de bureaux 
envisagée de part et d'autre de la voie 
traversant la gare peut conduire à 
créer 150000à 200000 m 2 de plan- 
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La gare de marchandises de Tolbiac forme 
une immense coupure entre les quartiers du 
XIII e arrondissement et la Seine. Son 
acquisition par la Ville va permettre la 
création d'un nouveau quartier urbain, en 
vis-à-vis de Bercy. 


I 

I 


i 

1 
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cher. Elle permettra de préserver, 
dans son principe, le fonctionnement 
actuel de la gare d'Austerlitz mais en 
offrant la possibilité d'en améliorer 
très sensiblement les modalités, qu'il 
s'agisse des services destinés aux 
voyageurs ou des circuits de desserte 
automobile; elle encadrera la voie 
nouvelle en lui donnant un caractère 
plus urbain, contribuera à la mise en 
valeur du site de la Seine et apportera 
une réponse aux besoins existants de 
surfaces de bureaux susceptibles de 
renforcer le rôle de capitale de 
Paris. 

5 

LE NOUVEAU QUARTIER 
DE TOLBIAC. 

Répondant sur l'autre rive de la 
Seine au quartier de Bercy, les empri¬ 
ses délimitées par le boulevard Vin- 
cent-Auriol, le faisceau des voies prin¬ 
cipales d'Austerlitz et le boulevard 
extérieur, étaient occupées par diffé¬ 
rentes installations de gares de mar¬ 
chandises, par des activités indus¬ 


trielles et des entrepôts. 

La gare de Tolbiac, très proche du 
centre de Paris, avait surtout une 
fonction d'éclatement des marchan¬ 
dises sur l'ensemble de l'aggloméra¬ 
tion, bien plus que pour Paris seule¬ 
ment; le SERNAM, par exemple, 
recevait des colis redistribués à partir 
de sept centres de distribution, tous 
localisés hors de la capitale. 

Le réaménagement de ces ter¬ 
rains avait déjà été souvent évoqué. Il 
a fait l'objet de projets détaillés pour 
l'Exposition Universelle de 1989, puis 
dans le cadre de la préparation du 
dossier des Jeux Olympiques. Ces 
échéances ne permettaient pas à la 
SNCF d'engager sérieusement la 
modernisation de ses installations 
alors qu'elle devenait une nécessité, 
au moins pour certaines d'entre 
elles. 

La Société nationale a donc 
accepté d'étudier un plan de restruc¬ 
turation. Avant même la décision défi¬ 
nitive concernant les Jeux Olympi¬ 
ques, la Ville de Paris a confirmé sa 
proposition d'acquérir l'emprise de la 
gare de Tolbiac. Après la conclusion 


de cet accord, la SNCF a lancé les 
procédures, puis les travaux lui per¬ 
mettant de transférer une grande par¬ 
tie des installations, actuellement 
implantées à Tolbiac, vers le site de 
Valenton. La libération des terrains de 
Tolbiac et leur remise à la Ville auront 
lieu dès 1989 et 1990. 

En plus des activités de la SNCF, 
les terrains ont quelques occupants, 
assez peu nombreux; il s'agit d'une 
quarantaine de ménages résidants, 
en majorité agents ou retraités de la 
SNCF, ainsi que de commerçants. 
Les locaux qu'ils utilisent sont surtout 
situés dans les petits bâtiments bor¬ 
dant le quai de la Gare dont l'état est 
médiocre ou mauvais, et qui ne pou¬ 
vaient être réhabilités car ils se trou¬ 
vent dans l'emprise d'un élargisse¬ 
ment de la voie inscrit au Plan d'Occu- 
pation des Sols. 

Ces occupants seront relogés par 
la SNCF ou par la Ville dans l'opéra¬ 
tion de la gare de Tolbiac même, ou 
dans les opérations proches. Une 
attention toute particulière sera 
apportée au sort des commerçants 
dont l'activité, attachée pour le 
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Ci-dessous, le projet d'hôtel industriel de la 
rue J.-B. Berlier, entre le boulevard 
périphérique - à droite - et le boulevard 
Masséna (D. Perrault, arch.). 


moment à celle des gares de mar¬ 
chandises, devrait pouvoir être main¬ 
tenue grâce aux chantiers futurs, et 
être réimplantée ultérieurement dans 
le quartier réaménagé. Un phasage 
de réalisation du nouveau quartier 



sera recherché afin de ne démolir, 
autant que possible, cette façade 
bâtie sur le quai qu'à la fin de l'opéra¬ 
tion. 

La superficie des emprises acqui¬ 
ses par la Ville est de 13 hectares ; s'y 
ajoute, le long du faisceau des voies 
principales de la gare d'Austerlitz, le 
sur-sol d'une bande de 70 mètres de 
large que la SNCF souhaite conserver 
pour y réimplanter le service de 
Trains-Autos-Express du réseau Sud- 
Ouest, au départ de Paris. La déclivité 
du boulevard Vincent-Auriol et de la 
rue de Tolbiac, qui s'élèvent depuis 
les quais de la Seine pour franchir les 
voies ferrées en dégageant le gabarit 
nécessaire, permet d'envisager la 
couverture de cette bande de 
70 mètres, couverture qui pourrait 
être établie de plain-pied avec les 
deux voies urbaines principales qui 
l'encadrent. Cette couverture porte¬ 
rait à près de 18 hectares les surfaces 
utilisables pour aménager un nouveau 
quartier. 



La transformation 
de la gare de Tolbiac. 


Après l'accord passé entre la Ville 
et la SNCF, les études d'aménage¬ 
ment ont été reprises très active¬ 
ment ; elles devraient aboutir prochai¬ 
nement à l’engagement d'une procé¬ 
dure de ZAC, de telle sorte qu'à 
l'issue de celle-ci les premiers permis 
de construire puissent être accordés 
en 1989-1990, au moment où les 
premiers terrains seront libérés par la 
SNCF. 

Il est encore trop tôt pour décrire le 
schéma qui sera définitivement 
retenu. On peut cependant en indi¬ 
quer, dans leur principe, quelques 
lignes directrices: 

- de la même façon que pour le 
quartier de Bercy, au sujet duquel a 
été soulignée l'importance de la 
«masse-critique» à atteindre pour 
que fonctionne et vive convenable¬ 
ment un quartier d'habitation, le sec¬ 
teur de Tolbiac devrait comprendre 
un important programme de loge¬ 
ments - de 1 500 à 2 000 unités - ce 
qui répond à la priorité fixée par la 
Ville; 

- par ailleurs, la volonté de créer 
une réelle animation et une certaine 
mixité des fonctions et de tirer partie 
de la proximité de la gare d'Austerlitz 
et de la ligne n° 6 du métro (station 
quai de la Gare), plaide pour que le 
programme comprenne également 
des activités économiques. Des 
bureaux (environ 100 à 150000 m 2 
peuvent être imaginés) viendraient 
donc compléter le nouveau pôle qui 
sera créé gare d'Austerlitz. Des acti¬ 
vités secondaires et, éventuellement, 
des équipements spécialisés dans tel 
ou tel secteur de la distribution, pour¬ 
raient également trouver place dans 
la ZAC, en particulier sur la dalle lon¬ 
geant les voies ferrées ; 

- bien évidemment, la réalisation 
de ce quartier nouveau s'accompa¬ 
gnera de la création des différents 
équipements de voisinage nécessai¬ 
res: écoles, crèche, etc. Grâce à la 
passerelle piétonnière le reliant direc¬ 
tement à la rive droite, le quartier 
pourra bénéficier du parc de Bercy; 

- une attention particulière sera 
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A l'Est de la gare de Tolbiac, en bordure de 
la ZAC Tolbiac-Masséna, certaines 
emprises importantes occupées par des 
activités industrielles, des installations 
SNCF et des services municipaux feront à 
terme l'objet d'opérations de restructuration 
(ci-dessous et page de gauche). 



accordée au traitement des voies et 
des espaces publics et aux relations à 
établir entre le quartier et la Seine 
dont la berge basse sera à terme réa¬ 
ménagée pour la promenade (cette 
berge est, il faut le noter, actuelle¬ 
ment soumise aux aléas des crues). 

On peut imaginer, par exemple, 
que ce futur quartier s'organisera 
autour d'un nouvel espace public 
ouvert sur le fleuve. La passerelle pié¬ 
tonnière aboutirait à cet espace qui 
serait ainsi mis en relation avec le parc 
de Bercy et, à travers lui, avec le quar¬ 
tier d'habitation de Bercy, avec les 
grands équipements - Palais Omni- 
sports, Ministère des Finances - et 
avec le centre d'activités. Les liaisons 
ainsi établies pourraient se prolonger 
ultérieurement en direction du Sud- 
Ouest par une autre passerelle qui, 
au-dessus des voies ferrées, relierait 
le quartier de Tolbiac à la ZAC Cheva- 
leret et au-delà au quartier Jeanne- 
d'Arc, au cœur du XIII e arrondisse¬ 
ment; 

- l'organisation et l'épannelage 
des nouvelles constructions font 
actuellement l'objet de recherches. 
Les objectifs sont, schématiquement, 
de créer sur ces emprises qui ne sont 
limitrophes d'aucun quartier existant, 
un tissu urbain contemporain, d'assu¬ 
rer un dialogue avec les parties de la 
ville qui l'entourent, et d'affirmer la 
façade sur la Seine face à Bercy. 


I Les opérations d’activités 
au sud du pont de Tolbiac. 

Les emprises situées au Sud-Est 
de la gare de Tolbiac sont également 
occupées par des installations du tra¬ 
fic de marchandises de la SNCF, des 
entrepôts, des activités industrielles - 
essentiellement les Grands Moulins 
de Paris - et des terrains municipaux. 
Tout ce secteur bordé par la Seine, à 
proximité du boulevard périphérique, 
est appelé à terme à d'importantes 
restructurations. 

L'une des principales opérations 
menées à l'initiative de la Ville en 
faveur des activités y a été récem¬ 
ment engagée avec la mise en chan¬ 
tier, au Sud de la rue Watt, d'un pro¬ 


gramme comprenant 33000 m 2 de 
locaux pour l'industrie et l'artisanat, 
et un immeuble de 11 000 m 2 de 
bureaux en façade sur le fleuve. Cette 
réalisation correspond à la première 
phase d'une ZAC entièrement consa¬ 
crée à l'accueil des entreprises, la 
ZAC Tolbiac-Masséna (voir troisième 
partie). 

D'autres programmes d'activités 
seront engagés prochainement dans 
cette même partie extrême de l'arron¬ 
dissement: l'une rue J.-B.-Berlier 
entre le boulevard périphérique et le 
boulevard Masséna, une autre en bor¬ 
dure du boulevard Masséna. De telles 
opérations répondent à l'un des 
objectifs du Plan de l'Est: offrir des 
possibilités de relogement ou 
d'implantation pour les activités, dans 
des quartiers longtemps marqués - 
comme c'est le cas du XIII e arrondis¬ 
sement - par la présence de l’indus¬ 
trie et des artisans, et où les interven¬ 
tions sont aujourd'hui à dominante de 
logements. 

Les transformations actuelles ou 
futures au fond du site de Tolbiac, 
comme en aval à Austerlitz ou sur la 
gare de Tolbiac, doivent également 
prendre en compte, comme autre 
donnée majeure du Plan de l'Est, la 
recherche d'une cohérence d'en¬ 
semble. Toutes ces opérations parti¬ 
cipent en effet au schéma plus vaste 
de remodelage des bords de Seine 
sur la rive gauche, du jardin des Plan¬ 
tes au boulevard périphérique. 


schéma qui répond à celui mis en 
place sur la rive droite, à Bercy. 
Depuis son entrée dans Paris, 
jusqu'au pont d'Austerlitz, la Seine 
verra ainsi, en moins de dix ans, le 
paysage qu'elle traverse totalement 
transformé. 

6 

LES OPÉRATIONS 
EN BORDURE DE QUARTIERS 
EXISTANTS. 

De part et d'autre du secteur Sud- 
Est, plusieurs opérations inscrites au 
Plan Programme de l'Est de Paris se 
situent sur la frange extérieure des 
terrains SNCF, en bordure des quar¬ 
tiers existants. 

Ces interventions, rendues possi¬ 
bles par la restructuration des activi¬ 
tés de transport, permettent le déve¬ 
loppement d'importants program¬ 
mes à dominante d'habitation et 
d’équipements. Elles donnent l'occa¬ 
sion de réduire les coupures créées 
par les installations ferroviaires. La 
planéité des voies et des gares de la 
SNCF a en effet interrompu la pente 
naturelle du sol et généré des diffé¬ 
rences de niveaux et des obstacles 
visuels dans les quartiers; les dimen¬ 
sions des gares de marchandises ont 
également distendu les relations 
internes aux quartiers. A ces obsta¬ 
cles peuvent s'ajouter - comme dans 
le cas de la gare de Reuilly - des bar- 
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Entre le pont de Bercy et le pont de Tolbiac 
distants de 700 mètres, aucune voie ne 
franchit le faisceau SNCF de la gare 
d'Austerlitz. Les études envisagent la 
possibilité d'une future liaison entre la ZAC 
Chevaleret-Jeanne d'Arc et le quartier 
Tolbiac. 



rières supplémentaires dues aux bâti¬ 
ments construits sur des parcelles 
cédées par la SNCF en bordure de 
ses installations. 



Au-dessus des voies ferrées de la gare 
d'Austerlitz, le viaduc de la rue de Tolbiac, 
récemment restauré. 


La restructuration des 
abords de la rue 
du Chevaleret. 


Sur la rive gauche, les possibilités 
d'intervention sur la frange externe du 
faisceau SNCF de la gare d'Austerlitz 
sont assez limitées. La principale opé¬ 
ration envisageable - d'ailleurs ins¬ 
crite au SDAU - concernait la gare de 
marchandises du Chevaleret. La 
SNCF a souhaité y conserver une 
grande halle existante et les espaces 
attenants de stationnement et de 
manœuvre de véhicules, mais elle a 
accepté de céder à la Ville de Paris un 
vaste terrain triangulaire bordant la 
rue du Chevaleret. 

Cette opportunité s'est conjuguée 
avec le projet de réaménagement de 
tout le secteur Chanvin, de l'autre 
côté de la rue du Chevaleret, à proxi¬ 
mité de la place Jeanne-d'Arc. Il 
s'agit d'une zone restée à l'écart du 
mouvement de rénovation du XIII e 
arrondissement, dont le tissu est peu 
dense, parfois vétuste, et comprend 
de nombreux hangars et entrepôts. 
Cette zone, située en bordure du sec¬ 
teur Sud-Est, était «gelée» par les 
règles dissuasives inscrites au POS 


afin de ménager la possibilité d'un 
aménagement d'ensemble. 

Ces deux ensembles de ter¬ 
rains ont été réunis dans la ZAC Che- 
valeret-Jeanne-d'Arc dont le projet 
a été définitivement approuvé en 
1985; 800 logements nouveaux, 
30000 m 2 de bureaux et plusieurs 
équipements de quartier dont un jar¬ 
din de 8000 m 2 y seront réalisés (voir 
troisième partie). Cette opération per¬ 
mettra également l'amélioration des 
liaisons internes au quartier, grâce à 
l'élargissement d'une partie de la rue 
du Chevaleret et à la création d'une 
large voie nouvelle, joignant cette rue 
au boulevard Vincent-Auriol. 

Par ailleurs, la ZAC Chevaleret- 
Jeanne-d'Arc et l'opération prévue 
sur la gare de Tolbiac réduisent très 
fortement la coupure actuelle entre la 
Seine et le cœur du XIII e arrondisse¬ 
ment. Pour franchir les emprises fer¬ 
roviaires ainsi resserrées, une liaison a 
été imaginée ainsi qu'il a été dit pré¬ 
cédemment à propos du quartier Tol¬ 
biac. Les plans des deux interventions 
tiennent compte de ce projet, qui 
pourrait être à long terme un élément 
structurant pour un nouveau dévelop¬ 
pement urbain. 

Au Sud-Est de la ZAC, quelques 
autres emprises réaménageables 
bordent la rue du Chevaleret: il s'agit 
notamment, sur sa rive Sud, des ter¬ 
rains assez peu occupés, au voisi¬ 
nage de la rue Leredde, ou encore de 
certaines parties des franges du 
domaine ferroviaire. De petites opéra¬ 
tions, suggérées sur le Plan de l'Est, 
pourraient être réalisées sur ces ter¬ 
rains et prolonger la restructuration 
de la rue engagée par la ZAC dans sa 
partie Nord. 


La reconversion 
de l’ancienne ligne 
de la Bastille. 


Sur la rive droite de la Seine, la 
bordure Nord des emprises du réseau 
SNCF du Sud-Est offrait d'importan¬ 
tes possibilités de réaménagement 
mentionnées dans les documents 
d'urbanisme. Ces opportunités sont 
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La place de la Bastille au moment de 
l'engagement du chantier du nouvel Opéra 
(ci-dessous). Le projet de réaménagement 
(à droite) vise à rendre une forme simple à 
cet espace aujourd'hui hétérogène et à en 
faciliter la pratique. Les trottoirs devant les 


bâtiments seront élargis selon un dessin 
semi-circulaire; la circulation sera reportée 
plus près du centre. Des candélabres de 
grande hauteur souligneront la nouvelle 
géométrie de la place. 




concentrées autour du tracé de 
l'ancienne ligne de la Bastille qui tra¬ 
verse dans toute sa longueur le XII e 
arrondissement. 

La ligne est désaffectée depuis 
1969. Les ouvrages ferroviaires res¬ 
tent cependant très présents physi¬ 
quement: long viaduc entre la Bastille 
et la rue de Rambouillet, terre-plein de 
la rue de Rambouillet jusqu’au-delà 
de la rue Montgallet, tranchées et 
tunnels plus à l'Est. Ces espaces et 
certains terrains attenants vont 
connaître une transformation specta¬ 
culaire; plusieurs chantiers y sont 
déjà en cours, d'autres se préparent 
activement, des interventions ulté¬ 
rieures font l'objet d'études prépara¬ 
toires. 

En bordure de la place de la Bas¬ 
tille, sur l'emprise de l'ancienne gare 
et du début du viaduc, la construction 
par l'Etat de l'Opéra de la Bastille se 
poursuit. A la suite de la réduction du 
programme décidée en 1986, le bâti¬ 
ment qui devait accueillir les ateliers 
de décors, en bordure de la rue de 
Lyon, n'a pas été mis en chantier; des 
propositions pour sa réaffectation 
sont en cours d'examen. L’inaugura¬ 
tion de l'Opéra est prévue en juillet 


1989 pour le bicentenaire de la Révo¬ 
lution Française. 

Des études ont été également 
entreprises par la Ville de Paris pour 
réaménager la place de la Bastille. Le 
projet retenu prévoit le rescindement 
du terre-plein central afin de resserrer 
la circulation au centre de la place et 
d'élargir les espaces périphériques 
réservés aux piétons. Le parvis devant 
le bassin de l'Arsenal sera aménagé 
et complété par la couverture partielle 
de la station de la ligne n° 1 du métro. 
La façade de la station sera ouverte 
pourdonnerdesvuessurle bassin. La 
forme générale de la place respectera 
ainsi les grands axes de composition 
mais aussi l'opposition entre la façade 
rectiligne, côté Marais, et la façade 
plus hétérogène et irrégulière, côté 
faubourg. Une première tranche de 
travaux comprenant notamment le 
traitement de l'espace public situé 
devant l'Opéra sera engagée prochai¬ 
nement. 

A l'Est, entre la rue Montgallet et la 
place Félix-Eboué, une nouvelle ZAC, 
la ZAC Reuilly , a été lancée sur les 
terrains de l'ancienne gare de Reuilly. 
Après la fermeture de la ligne de voya¬ 
geurs de la Bastille, cette gare de 


marchandises avait été maintenue en 
activité et était alimentée par des 
trains venant de la ligne de Petite 
Ceinture. Le trafic ferroviaire y avait 
nettement diminué mais de nouvelles 
entreprises de transport desservies 
par la route s'y étaient installées. 

La Ville avait exprimé depuis long¬ 
temps le souhait de voir cette vaste 
emprise de près de 13 hectares, 
située au cœur des quartiers d'habita¬ 
tion du XII e arrondissement et à proxi¬ 
mité immédiate de sa Mairie, donner 
lieu à une opération d'urbanisme de 
qualité. 

Dans un premier temps la SNCF 
souhaitait maintenir, sur une grande 
partie du terrain, des activités de gare 
de marchandises. Une libération par¬ 
tielle avait donc été imaginée dans les 
années soixante-dix, dans le cadre 
d'une ZAC «multipôles», dite ZAC 
des gares, comprenant également 
des terrains des gares de Vaugirard, 
de l'Evangile et de Charonne. Mais 
cette opération, qui risquait en fait de 
renforcer l'effet de coupure créé par 
la gare de Reuilly a finalement été 
abandonnée. 

Ultérieurement, le projet de réali¬ 
ser une gare souterraine pour le trans- 
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i L'OPÉRA DE LA BASTILLE. 



Le grand théâtre à vocation musi¬ 
cale lyrique et chorégraphique qui se 
construit place de la Bastille dotera 
Paris d'un équipement de grande capa¬ 
cité disposant des moyens de produc¬ 
tion les plus modernes. 

Fonctionnant de pair avec le Palais- 
Garnier, l'opéra de la Bastille contri¬ 
buera à satisfaire le goût croissant 
du public pour toutes les formes de 
l'expression musicale et lyrique. 

L'implantation choisie est remar¬ 
quable. La place de la Bastille, lieu tra¬ 
ditionnellement associé à une image 
de fête et de manifestation, apporte 
toute la dimension de son passé histo¬ 
rique. L'Est parisien reçoit, quant à lui, 
un équipement culturel d'audience 
internationale qui renforcera son image 
et le prestige de la capitale. 

Franchement contemporaine, 
l'architecture de M. Carlos Ott, lauréat 
d'un concours international lancé en 
1983, respecte la structure ancienne 
du quartier. L'utilisation du verre et du 
métal mêlés à des matériaux plus tra¬ 
ditionnels souligne dans une transpa¬ 
rence maîtrisée l'ouverture de l'opéra 
sur la ville. Des volumes simples expri¬ 
ment les fonctions de chaque partie du 
bâtiment: grande salle de 2 700 places, 
maison de l'opéra accueillant un 
amphithéâtre de 600 places, salles de 
répétition, scène équipée de tous les 
perfectionnements de la scénographie, 
espaces d'alternance qui permettent le 
stockage des décors montés sur cha¬ 
riots et la succession de représenta¬ 
tions différentes... 

L'inauguration est prévue pour le 
14 juillet 1989 dans le cadre de la 
commémoration du bicentenaire de la 
révolution française. 


Extraits de: * Grands Protêts de l’Etat 19791989 », 
mission interministérielle de coordination des gran¬ 
des opérations d’architecture et d'urbanisme 


Vue du chantier; au premier plan 

l'espace de la scène principale et LES DATES 

des deux scènes latérales. - 

Mars 1982: Annonce de la création d'un nouvel opéra, place de la Bastille. 

Novembre 1983: Désignation de M. Carlos Ott lauréat du concours international d'architecture. 
Octobre 1984 : Démolition de la gare de la Bastille. 


Début 1985: 
Août 1986: 

Juillet 1989: 


Début des travaux. 

Engagement d'études sur le remplacement du bâtiment d’ateliers de décors et l'affec¬ 
tation de la salle modulable. 

Inauguration prévue. 


Maître d'ouvrage: Etablissement public de l'Opéra-Bastille. 

Maîtres d'œuvre: M. Carlos Ott; MM. Saubot et Julien (architectes associés). 
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port de marchandises et de construire 
au-dessus des programmes nou¬ 
veaux, a également été examiné; il a 
été renoncé à cette solution en raison 
de son coût et des problèmes d'envi¬ 
ronnement qu'elle posait pour les 
logements. 

Finalement, les réflexions menées 
par la SNCF à propos de l'Exposition 
Universelle l'ont conduit à imaginer 
une plus vaste redistribution de ses 
activités sur les réseaux Sud-Est et 
Sud-Ouest, ce qui rendait possible 
une libération totale de la gare de 
Reuilly et la cession des emprises à la 
Ville de Paris. 

Un projet de ZAC a donc été établi 
en 1985, conformément aux options 
de la Ville. L'opération, dont les pre¬ 
miers chantiers s'ouvriront prochai¬ 
nement, permettra la construction de 
800 logements, 65000 m 2 de 
bureaux, 10000 m 2 pour les activités 
et l'aménagement d'un grand jardin 
de quartier de 9000 m 2 environ (voir 
troisième partie: ZAC Reuilly). 

Un peu plus loin, à l'Est, une autre 
opération est en cours de réalisation 
sur les 3 hectares des terrains de la 
RATP et de la SNCF entourant le rac¬ 
cordement de la Petite Ceinture et de 
la ligne de la Bastille. Mené dans le 
cadre d'une modification du POS, le 
réaménagement de ce secteur dit 
Sahel-Montempoivre permettra la 
construction de 300 logements PLA, 
d'une crèche, d'une école et d'un 
nouveau jardin de 6000 m 2 envi¬ 
ron. 


I La promenade plantée 

Bastille-Bois de Vincennes. 

L'ancienne ligne de la Bastille a 
inspiré un projet original de réutilisa¬ 
tion. Cette longue emprise forme en 
effet, à travers tout l'arrondissement, 
une sorte de chemin continu sur près 
de quatre kilomètres, qui conduit de la 
place de la Bastille aux limites de 
Paris, aux abords du Bois de Vincen¬ 
nes. Successivement sur viaduc, sur 
remblai et en tranchée, elle dessine 
un itinéraire qui est protégé des voies 
environnantes et qui n'a pas été 
atteint par les transformations récem¬ 


ment intervenues dans son voisi¬ 
nage. 

Au cours des années soixante-dix, 
différentes hypothèses d'aménage¬ 
ment de cet espace linéaire ont été 
analysées, notamment celles de la 
démolition totale ou partielle des 
ouvrages aériens. Mais ces partis pré¬ 
sentaient le grave inconvénient de 
découvrir, sur de grandes longueurs, 
les arrières des îlots auxquels le via- 
duc s'était adossé lors de sa cons¬ 
truction. Supprimer le viaduc aurait 
donc conduit à découvrir un paysage 
disparate de murs pignons inesthéti¬ 
ques et de terrains délaissés occupés 
par des constructions anarchiques, 
l'ensemble étant sans rapport avec 
les façades des immeubles hauss- 
manniens bordant l'autre côté de 
l'avenue Daumesnil. 

De plus, le viaduc est un ouvrage 
d'art composé de grandes voûtes 
dont l'ensemble ne manque pas 
d'intérêt et qui offre, depuis sa plate¬ 
forme, une perception du site envi¬ 
ronnant tout à fait particulière et inha¬ 
bituelle. 

Il a donc paru préférable de 
conserver le viaduc et d’en tirer parti 
pour créer une Promenade Plantée, 
reprenant l'essentiel du tracé de 
l'ancienne ligne SNCF pour joindre la 
Bastille au Bois de Vincennes, en pas¬ 
sant par les nouvelles opérations de 
Reuilly et Sahel-Montempoivre. Ce 
cheminement original apportera un 
espace de verdure et de détente, 
sous la forme d'un long jardin 
linéaire. 



Un temps, l'idée a été évoquée 
d'utiliser aussi cette emprise pour 
offrir aux cyclistes un itinéraire continu 
et protégé; mais des analyses plus 
précises ont conduit à abandonner 
cette idée, en raison d'une part de la 
hauteur du viaduc et de la difficulté 
d'y accéder pour des cyclistes, 
d'autre part de l'étroitesse de la plate¬ 
forme rendant difficile l'aménage¬ 
ment d'une piste pour les vélos à côté 
d'espaces plantés et de lieux d'ani¬ 
mation ou de jeux pour les enfants. 

Le parcours cyclable ne commen¬ 
cera donc qu'à la hauteur de la gare 
de Reuilly, où la promenade est de 
plain-pied avec l'avenue Daumesnil, 
et se dirigera ensuite vers l'Est avec 
l'itinéraire piétonnier. 

Pour réussir cette mutation des 
ouvrages ferroviaires en un équipe¬ 
ment réellement attractif, il était 
nécessaire d'assurer à la promenade 
d'excellentes liaisons avec les quar¬ 
tiers traversés et de lui donner un 
cadre aussi agréable que possible. 


"^PROMENADE PLANTÉE BASTILLE-BOIS 


promenade plantée 
accès à la promenade 
passage sous la promenade 


activité commerciale 
au niveau de la promenade 


parcelles aménageables au niveau de la 
promenade. 


— promenade cycliste 
♦s niveau de la promenade 
jardin public 
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La première section de la Promenade 
Plantée sera établie sur la plate-forme de 
l'ancien viaduc de la Bastille. Les vues 
ci-dessous illustrent l'originalité et 
l'ambition de ce projet de reconversion. De 
gauche à droite, la perspective de l'avenue 


Daumesnil, les voûtes qui pourront accueillir 
des programmes animant le parcours; 
l'espace du futur jardin qui sera créé le long 
de la rue Hector-Malot et relié à la 
promenade. 



C'est pourquoi il a été proposé 
d'étendre l'intervention à certains 
îlots directement riverains du viaduc 
ou du terre-plein de l'ancienne voie 
ferrée et qui comprenaient des par¬ 
celles peu occupées ou des bâti¬ 
ments vétustes. Plusieurs petites 
opérations de construction permet¬ 
tront ainsi de moderniser le parc de 
logements et simultanément d'amé¬ 
liorer l'environnement de la prome¬ 
nade et de lui donner des accès faci¬ 
les, directement reliés aux rues avoi¬ 
sinantes. 

Pour préparer l'ensemble de son 
intervention, la Ville a acquis certaines 
parcelles riveraines du viaduc; elle a 
également acheté à la SNCF les 
emprises et les ouvrages ferroviaires. 
Sur la base des principes exposés ci- 
dessus - qui avaient été présentés en 
1983 au Conseil de Paris - un projet 
global a été récemment établi pour le 
traitement de la Promenade Plantée 
et de ses abords ; il a été approuvé par 
le Conseil de Paris en février 1987. 


Ce projet affirme d'abord la néces¬ 
sité de donner une identité à la pro¬ 
menade compte tenu de sa longueur, 
de son étroitesse, de la diversité des 
paysages qu'elle traverse, et de la dif¬ 
ficulté de percevoir certaines parties 
de son parcours depuis les espaces 
publics voisins. Pour marquer cette 
identité, il est proposé une unité du 
traitement de plusieurs éléments 
clefs; les plantations, les accès et le 
mobilier urbain, les sols. En particu¬ 
lier, est suggéré le choix d'un type 
d'arbre à développement modéré, 
caractérisé par la couleur de son feuil¬ 
lage aux différentes saisons, peut- 
être aussi par sa floraison. 

Le projet définit également les 
lignes directrices pour le traitement 
des différentes séquences, corres¬ 
pondant aux différentes situations de 
la promenade le long de son par¬ 
cours. 

- De l'Opéra-Bastille à la rue de 
Rambouillet, la promenade sera amé- 
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Schéma de principe du premier accès à la 
Promenade Plantée, rue de Lyon, près de la 
place de la Bastille. Un large escalier et un 
ascenseur relient le niveau de la rue à la 
plate-forme du viaduc. 


Plusieurs ensembles de bâtiments bas et 
dégradés, riverains de l'ancienne ligne de la 
Bastille seront réaménagés; des liaisons 
entre la promenade et le quartier seront 
intégrées à ces opérations. 



La partie en remblai de l'ancienne ligne 
SNCF (photo ci-dessus) sera reconstruite ; 
la promenade y sera aménagée au-dessus 
de constructions basses. Cette opération a 
fait l'objet d'une consultation de 
concepteurs. Ci-dessous le projet lauréat: 
façades, coupe et bâtiments aux angles des 
rues de Rambouillet et de Charenton 
(W. Mitrofanoff, arch.). 


nagée sur le viaduc, conservé et res¬ 
tauré; les anciens ponts franchissant 
les rues seront également remis en 
état; les façades des voûtes seront 
remodelées progressivement pour 
leur rendre un aspect moins hétéro¬ 
clite et plus attrayant. Dans les locaux 
occupant l'intérieur des voûtes, sur 
deux niveaux, sera privilégiée l'instal¬ 
lation de commerces, équipements 
et services susceptibles de créer une 
véritable animation urbaine sur l'ave¬ 
nue Daumesnil. 

Plusieurs accès nouveaux seront 
créés en façade de l'avenue pour 
relier le quartier à la promenade située 
environ 8 mètres plus haut; d'autres 
accès par des escaliers ou des ram¬ 
pes pourront être intégrés aux îlots 
restructurés limitrophes du viaduc: 
l'un près de la rue Abel; un autre le 
long de la rue Hector-Malot à travers 
un nouveau petit jardin; un autre 
encore le long de la rue de Rambouil¬ 
let. 

Le premier accès à la promenade 
sera situé rue de Lyon, près de la 
place de la Bastille. A cet endroit, la 
partie du viaduc démolie pour les 
besoins du chantier de l'Opéra sera 
remplacée par un volume équivalent 
raccordé avec le viaduc; un escalier 
en façade et un ascenseur rejoignant 
la plate-forme seront intégrés à la 
construction. 

Dans cette première section de la 
promenade, la disposition des planta¬ 
tions s'accordera avec le rythme 
architectural du viaduc. Il sera égale¬ 
ment cherché à tirer parti des petits 
élargissements de terrains en bordure 
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immédiate de l’ouvrage et des opéra¬ 
tions d'aménagement pour créer 
quelques locaux d'animation - par 
exemple des terrasses de café - au 
niveau de la plate-forme. Liés aux acti¬ 
vités occupant les voûtes situées au- 
dessous, ces locaux viendraient aug¬ 
menter l'attraction et l'agrément de la 
promenade. 

- Entre la rue de Rambouillet et la 
ZAC Reuilly, le terre-plein qui borde 
l'avenue Daumesnil avec son mur de 
300 mètres de long sera démoli et 
remplacé par des constructions nou¬ 
velles. L'intervention pourra s'éten¬ 
dre, dans la partie centrale de cet îlot, 
sur les emprises entourant le petit 
passage existant qui rejoint la rue de 
Charenton. 

Le futur bâtiment longeant l'ave¬ 
nue Daumesnil comprendra deux 
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Deux exemples illustrant l'aménagement de 
la Promenade Plantée à l'Est de la rue de 
Reuilly: le traitement de la tranchée au 
voisinage du boulevard de Picpus et celui 
de l'espace bordant la rue du Sahel 
(P. Mathieux, J. Vergely, concepteurs). 



niveaux; la Promenade Plantée sera 
établie sur son toit, à 8 mètres environ 
du sol, dans la continuité de la plate¬ 
forme du viaduc. Deux immeubles 
plus importants marqueront les 
angles des rues de Rambouillet et de 
Charenton en laissant passer, sous 
des porches ou dans des césures, le 
parcours de la promenade. Les cons¬ 
tructions seront affectées à des loge¬ 
ments et à des surfaces commercia¬ 
les, implantées notamment côté rue 
de Rambouillet, autour du passage 
traversant l'îlot, et au carrefour de la 
rue de Charenton. 

Aux extrémités de l'îlot, les ponts 
ferroviaires existants au-dessus des 
rues de Rambouillet et de Charenton 
seront supprimés et remplacés par 
des passerelles nouvelles.Le carre¬ 
four avenue Daumesnil-rue Montgal- 
let- rue de Charenton sera redessiné 
pour améliorer la circulation, mais 
aussi pour développer et embellir 
l'espace public au point de rencontre 
de trois interventions municipales: la 
restructuration de l'îlot Montgallet, la 
création de la Promenade Plantée et 
de la ZAC Reuilly. 

Dans le cadre de ce dispositif 


d'aménagement, une consultation 
d'architectes a été organisée au prin¬ 
temps 1987. Elle a permis de choisir 
un maître d'œuvre et d'affiner les 
options retenues par la Ville. La défi¬ 
nition plus précise de ce programme 
très particulier est en cours d'étude; 
après la désignation du maître 
d'ouvrage, sa réalisation devrait 
s'engager en 1988. 

- Dans la ZAC Reuilly, la prome¬ 
nade se poursuivra dans le futur jardin 
puis le long du mail planté traversant 
l'opération, parallèlement à l’avenue 
Daumesnil (voir troisième partie). 
Dans cette séquence, le parcours se 
situera au niveau du sol et sera com¬ 
plété par la piste cyclable à partir de la 
petite gare de Reuilly. A l'extrémité 
Est de la ZAC, il empruntera un ancien 
tunnel ferroviaire sous la rue de 
Reuilly. 

- Au-delà de la rue de Reuilly, la 
promenade suivra d'abord les tran¬ 
chées SNCF jusqu'à la rue de Toul où 
elle retrouvera le niveau du sol envi¬ 
ronnant. Plusieurs accès seront créés 
par des escaliers à partir des voies 


principales: rues de Reuilly (dans la 
ZAC), rue de Picpus et boulevard de 
Picpus. 

Bordant ensuite la rue du Sahel, la 
promenade empruntera le mail planté 
créé le long de l'opération Sahel- 
Montempoivre. Le jardin de cette 
opération pourra également être 
rejoint par un cheminement piéton¬ 
nier formant une antenne de la pro¬ 
menade qui franchira l'avenue 
Michel-Bizot sur le pont ferroviaire de 
l'ancien raccordement Petite Cein¬ 
ture-ligne de la Bastille. Plus à l'Est, la 
promenade se prolongera en tran¬ 
chée sous le boulevard Soult, puis 
remontera au niveau du sol pour 
rejoindre un passage existant sous le 
boulevard périphérique; elle suivra 
enfin le boulevard de la Guyane, pour 
aboutir au Bois de Vincennes, face au 
lac Daumesnil. 

Une première tranche d'aména¬ 
gement sera engagée en 1988 entre 
la rue de Picpus et l'avenue du Géné¬ 
ral Michel-Bizot; elle sera immédiate¬ 
ment suivie d'une seconde tranche 
complétant le parcours depuis la rue 
de Reuilly jusqu'au boulevard péri¬ 
phérique. 
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SECTEUR SUD-EST. Maquette d'étude 
(document APUR). La maquette présente 
(en blanc) l'ensemble des opérations en 
cours de réalisation ou à l'étude. 
L'aménagement du secteur Tolbiac qui est 
représenté ici est directement issu du 
projet établi pour les Jeux Olympiques de 
1992 et a été entièrement repris dans les 


études ultérieures. Ces études englobent 
également le traitement du grand rectangle 
contigu, au Sud, le long du faisceau SNCF; 
des constructions sur dalles pourraient y 
être envisagées de façon à étendre le 
nouveau quartier et à réduire la coupure 
des emprises ferroviaires dans te XIII e 
arrondissement. 
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AU SUD 


La recomposition du tissu urbain 

bouleversé par 
les transformations récentes. 


1 

LE SECTEUR ITALIE. 

La plupart des opérations men¬ 
tionnées par le Plan Programme dans 
sa partie Sud se relient à l'histoire 
récente du Secteur Italie. Ce secteur 
du XIII e arrondissement, est sans 
doute celui qui donne aujourd'hui 
l'image la plus spectaculaire des 
effets de la politique de rénovation 
conduite à Paris dans les années 
soixante. Les nombreuses tours et 
barres organisées selon des «plans 
libres» y ont profondément boule¬ 
versé la structure urbaine ancienne; 
l'évolution des opérations au fil des 
années et leur inachèvement ont 
laissé un paysage désordonné, avec 
des juxtapositions brutales de tissus 
urbains d'époques et d'échelles diffé¬ 
rentes. 

L'intervention entreprise - l'une 
des plus importantes dans la capitale 
- visait la reconstruction totale d'une 
vaste partie (86 hectares environ) des 


quartiers périphériques, considérée 
comme peu ou mal occupée par des 
ensembles d'habitations vétustes et 
inconfortables ou par des entreprises 
industrielles souvent anciennes et 
peu adaptées à une localisation en 
plein milieu urbain. Il s'agissait, du 
même coup, de rendre possible dans 
Paris la construction d'un important 
programme de logements neufs, 
après le quasi-blocage du mouve¬ 
ment immobilier au cours des deux 
décennies antérieures. Selon le Plan 
d'Urbanisme de Détail pris en consi¬ 
dération par le Conseil de Paris en 
janvier 1966 et définitivement 
approuvé en juin 1971, sur les quel¬ 
que 12 000 logements existants, 
9 000 étaient destinés à être démo¬ 
lis, mais 13 000 logements nou¬ 
veaux, de plus grande taille et conve¬ 
nablement équipés, devaient être édi¬ 
fiés, ainsi que 250 000 m 2 de com¬ 
merces et tout un ensemble d'équi¬ 
pements publics. Ces réalisations 
étaient prévues selon les conceptions 
de l'époque sous la forme d'immeu¬ 
bles élevés (de 53 à 100 mètres de 
haut, avec un bâtiment atteignant 
180 mètres, la tour Apogée), établis 
le plus souvent sur dalles reliées par 
des passerelles franchissant les gran¬ 
des voies de circulation automobile, 
et en particulier l'avenue d'Italie qui 
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De part et d'autre de l'avenue d'Italie, les 
barres et les tours des années soixante et 
soixante-dix marquent profondément le 
Sud du XIII e arrondissement. 

L opération de rénovation du secteur Italie 
a été abandonnée en 1975 en raison des 


réactions de rejet suscitées par le 
bouleversement des quartiers et aussi 
du retournement de la conjoncture 
économique. 

Les nouvelles interventions s'attachent à 
rendre une cohérence au paysage urbain. 
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Le Plan d'Urbanisme de Détail du secteur 
Italie - ci-dessous - définissait en 1968, 
de façon très lâche, l'opération 
de rénovation. Le plafond des hauteurs 
atteignait 100 m environ dans les secteurs 
carroyés, 180 m pour la tour signal, place 
d'Italie. Ces hauteurs maximales ont été 


réduites dans le POS Italie de 1977 
len bas à gauche), puis ramenées, dès 
1979, à celles autorisées à proximité (à 
droite, le projet actuel de révision du POS). 
Le bâtiment prévu place d'Italie a 
également été limité à une quarantaine de 
mètres. 


devait être élargie à 70 mètres et 
devenir l'un des éléments de l'axe 
Nord-Sud. 

La mise en œuvre de cette ambi¬ 
tieuse opération n'était pas prévue 
sous la forme d'une action directe et 
exclusive de la collectivité publique; 
elle reposait principalement sur l'ini¬ 
tiative privée. Des densités construc¬ 
tibles importantes étaient instituées 
avec un CUS de 3,5 (correspondant 
approximativement à un COS de 
4,25) comptabilisé à partir du niveau 
d'un sol artificiel surélevé par rapport 
aux rues existantes. En contrepartie 
de ces densités et des plafonds de 
hauteur qui excédaient notablement 
les règles en vigueur sur le reste du 
territoire parisien, le montage opéra¬ 
tionnel retenu imposait aux construc¬ 
teurs l'apport gratuit de l'assiette fon¬ 
cière des équipements publics et une 
participation financière à leur réalisa¬ 
tion et au relogement des habitants. 

Les résultats de cette opération, 
bien qu'elle n'ait pas été menée à son 
terme, sont très importants: 9 500 
logements ont été construits dont 
plus des deux tiers bénéficiant d'une 
aide publique; la population du sec¬ 
teur s'est nettement accrue au 
moment où celle de Paris diminuait 
rapidement ; le confort des logements 
a été sensiblement amélioré; la Ville 
de Pans a reçu gratuitement plus de 
cinq hectares de terrains destinés aux 
équipements ainsi qu'une participa¬ 
tion financière pour leur réalisation. 

Mais au regard de ces aspects 
positifs, sont apparus des effets 
négatifs qui ont conduit à interrompre 
l'opération, sous la forme où elle était 
conçue. Tout d'abord le bouleverse¬ 
ment du paysage du quartier et de 
Paris a été jugé, là comme ailleurs, 
excessif, d'autant que l'abandon de 
l'axe routier Nord-Sud supprimait 
l'une des justifications du parti d'amé¬ 
nagement. La densité bâtie est appa¬ 
rue trop forte ; certains espaces des¬ 
tinés aux équipements, difficiles à uti¬ 
liser. La puissance publique est deve¬ 
nue plus soucieuse du respect du 
cadre bâti, du maintien de l’habitat 
existant lorsque la réhabilitation en 
apparaissait possible et de la préser¬ 
vation des entreprises dont le départ 
avait été accéléré antérieurement. 
Enfin, le retournement de la conjonc¬ 
ture économique et les réticences 






















Trois vues actuelles de l'avenue d'Italie. 
Les opérations engagées sur ses deux 
rives permettront de recomposer les 
façades de cette voie majeure. 


croissantes face aux types de pro¬ 
grammes réalisés ont entraîné le 
ralentissement de l'initiative privée; 
elle était, dans ces conditions, peu 
susceptible de répondre aux problè¬ 
mes d'aménagement posés et à la 
difficulté de remembrer les terrains, 
les premières constructions ayant 
consommé les emprises les plus faci¬ 
les à mobiliser. 

Il a ainsi été décidé en 1975 de 
mettre un terme à l 'opération Italie 
telle qu'elle était engagée et d'élabo¬ 
rer un Plan d'Occupation des Sols 
particulier, se substituant à l'ancien 
Plan d'Urbamsme de Détail. Ce POS, 
approuvé en 1977 simultanément 
avec le POS de Paris, distinguait trois 
sortes d'îlots: 

- ceux dont la transformation 
était très engagée (Al, A4, C4, C5, 
D3, El, E2, E3); pour en permettre 
l'achèvement, des règles spécifi¬ 
ques, voisines de celles en vigueur 
antérieurement, y étaient fixées; 

- ceux dont la transformation 
appelait un aménagement coordonné 
à définir (B2, B3, B4, B5, Cl, C3, 
DI); ils faisaient l'objet d'une régle¬ 
mentation d'attente visant à ménager 
des transitions avec leur immédiat 
environnement; 

- ceux qui, susceptibles d'une 
transformation au coup par coup, 
pouvaient s'accommoder de règles 
semblables à celles du POS de Paris; 
il s'agissait surtout des îlots compris 
entre les avenues d'Italie et de Choisy 
et ceux situés le long de la rue de 
Tolbiac. 

Le POS Italie a également réduit 
les COS et limité fortement les hau¬ 
teurs-plafonds, fixées à 18 mètres rue 
du Moulin-de-la-Pointe, 31 mètres 
dans la partie centrale du secteur, 53 
mètres à proximité de bâtiments très 
hauts, notamment en bordure de 
l'avenue d'Italie et du boulevard Mas- 
séna; seul l'îlot situé entre la place 
d'Italie et la rue Vandrezanne conser¬ 
vait une hauteur-plafond de 106 
mètres. 

S'il marquait une nette rupture 
avec les conceptions antérieures, ce 
nouveau dispositif ne constituait 
qu'un document transitoire. La Ville 
souhaitait en effet retrouver progres¬ 
sivement de nouveaux principes 
d'organisation pour ce quartier hété¬ 
rogène et désarticulé où subsistaient 


côte à côte et sans transition, les 
grands îlots rénovés, des tissus ver¬ 
naculaires faits de petites construc¬ 
tions, quelques îlots post-haussman- 
mens denses et de bonne qualité et, 
par endroits, des terrains peu occu¬ 
pés, parfois à l'abandon. 

Le POS ne pouvait remplir une telle 
tâche. D'une part parce que ses 
règles, dans certains îlots, hésitaient 
entre la nouvelle politique d'urba¬ 
nisme mise en place à Paris et les 
caractères, mêmes atténués, d'étu¬ 
des et de projets précédents ; d'autre 
part et surtout parce qu'il ne consti¬ 
tuait pas un document d'urbanisme 
actif, alors même que l'état du sec¬ 
teur, l'imbrication foncière complexe 
des terrains publics et privés et la fai¬ 
ble motivation des constructeurs 
appelaient une intervention publique 
volontaire. Ce besoin était attesté à la 
fin des années soixante-dix par le blo¬ 
cage progressif des opérations, en 
raison des débats sur leur concep¬ 
tion, ou par décision de leur promo¬ 
teur, ou encore par de nombreux 
contentieux. 

Pour y remédier, le Conseil de 
Paris adoptait en avril 1979 de nou¬ 
velles orientations d'aménagement 
répondant à cinq grands objectifs, 
conformes à ceux du Schéma Direc¬ 
teur approuvé en 1977 : 

- le renforcement de la fonction 
résidentielle, en particulier par la 
construction de logements aidés et la 
réhabilitation sociale; 

- la prise en compte des caractè¬ 
res du tissu urbain existant afin de 
rendre une cohérence d'ensemble au 
paysage du quartier grâce à des cons¬ 
tructions de hauteur modérée, sans 
discontinuité avec leur environne¬ 
ment; 

- l’aménagement de chemine¬ 
ments piétons et d'espaces publics, 
notamment d'espaces verts; 

- la réalisation d'équipements de 
quartiers; 

- le maintien, dans toute la 
mesure du possible, des activités 
industrielles et artisanales. 

Pour atteindre ces buts, il était 
décidé d'user des moyens diversifiés 
dont dispose la collectivité: création 
de ZAC, lancement d'opérations de 
réhabilitation, définition de secteurs 
de plan masse, révision des disposi¬ 
tions réglementaires sur les zones 



Plan de repérage des flots de 
l'ancien secteur Italie et des opérations 
en cours. 
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Les grandes dimensions de la place 
d'Italie mettent en évidence la 
confrontation de deux conceptions 
d'urbanisme: celle des tours et des barres 
et celle des constructions antérieures, plus 
basses, organisées le long des rues et des 
espaces publics. 



restant à l'écart des interventions 
opérationnelles. 

Ces orientations ont été progressi¬ 
vement mises en oeuvre. Le plan de 
la ZAC Baudricourt a ainsi été révisé 
en 1980 et cette opération est 
aujourd'hui pratiquement achevée. 

La mise au point des autres sec¬ 
teurs d'intervention et celle du POS 
ont appelé des études ultérieures plus 
longues, qui ont porté en particulier 
sur les équipements publics et sur 
l'avenir des îlots dégradés et qui ont 
conduit à affiner encore certaines des 
dispositions prévues en 1979. Les 
besoins en équipements devaient en 
effet être réévalués compte tenu des 
réalisations achevées et de l'impor¬ 
tance des programmes de loge¬ 
ments, bien moindre que dans les 
projets initiaux. Le réexamen des 
réserves s'imposait également pour 
des raisons foncières : largement des¬ 
sinées dans les plans initiaux, elles se 
trouvaient parfois mal situées et sou¬ 
vent morcelées, les parties acquises 
étant séparées par des immeubles 
maintenus - certains en bon état - et 
quelques entreprises actives. 

Les îlots anciens, comprenant de 
nombreux bâtiments en état médio¬ 


cre ou dégradé, ont également posé 
des problèmes particuliers. Les diffi¬ 
cultés et le coût élevé de la réhabilita¬ 
tion n'ont pas permis d'avoir recours 
à cette solution autant que cela avait 
été imaginé ; de plus, ces îlots avaient 
souvent été déstructurés par les 
constructions récentes et leur rendre 
une cohérence réclamait alors d'y 
redistribuer bâti et espaces libres. 


I L’amélioration 

du paysage urbain. 

Les opérations nouvelles, inscrites 
au Plan Programme de l'Est de Paris, 
se sont efforcées de prendre en 
compte ces facteurs pour aboutir à 
une réelle amélioration du paysage 
urbain. C'est particulièrement le cas 
sur l'avenue d'Italie autour de laquelle 
ces opérations se regroupent. L'axe 
principal de l'ancien secteur rénové 
est en effet marqué par les violents 
contrastes issus des années 
soixante. La continuité de cette voie, 
longue de 1 300 mètres et large de 


40 mètres, est interrompue en trois 
endroits par des réalisations récentes 
formées, au Sud, d'immeubles hauts 
en retrait et, au Nord, de tours cons¬ 
truites sur des socles commerciaux. 
Ces réalisations ont amorcé le dessin 
qui avait été auparavant imaginé 
d'une grande artère de circulation 
large de 70 mètres et bordée de bâti¬ 
ments de 50 à 100 mètres de hau¬ 
teur. 

Aucun raccordement volumétri¬ 
que n'est apparu possible entre les 
tours et les constructions antérieures 
qui respectent l'ancien alignement et 
qui n'ont pas plus de trois à neuf 
niveaux. L'effort a donc porté sur la 
réorganisation progressive des rives, 
en tirant parti des opportunités 
qu'offrent certaines parcelles et en 
intégrant les éléments forts existants, 
qu'il s'agisse de tours récentes ou 
des bâtiments anciens intéressants. 
Les transitions ainsi ménagées entre 
éléments disparates devraient rendre 
à l'avenue, à défaut d'unité, une meil¬ 
leure cohérence. 

L'amorce de l'avenue, à la Porte 
d'Italie sera recomposée dans le 
cadre de deux ZAC, menées sur cha¬ 
cune de ses rives. Il ne s'agit pas à 
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Dans l'îlot Tage-lndustrie, deux immeubles 
récents, conçus selon les nouvelles règles, 
recherchant un raccord avec les bâtiments 
préexistants sur l'avenue d'Italie et sur les 
voies perpendiculaires... 


cette occasion de proposer une com¬ 
position monumentale marquant 
l'entrée dans Paris, mais de créer, de 
part et d'autre de cette entrée, des 
jalons s'inscrivant à l'intérieur d'un 
plafond des hauteurs modéré (31 
mètres). 

- A l'Ouest, la ZAC Tage-Keller- 
mann qui s'étend sur les anciens îlots 
C1, C2 et C3 du secteur Italie permet¬ 
tra, outre la reconstitution de façades 
sur l'avenue et le boulevard Keller- 
mann, la restructuration de l'intérieur 
des îlots ; un jardin public important y 
sera aménagé et entouré par les pro¬ 
grammes de logements - 700 loge¬ 
ments au total - et les équipements 
publics (voir troisième partie). 

- A l'Est, la ZAC Gandon-Masséna 
située sur l'îlot anciennement 
dénommé C6, au voisinage immédiat 
des tours du boulevard Masséna, a 
des objectifs assez semblables: 
reconstitution des fronts bâtis sur les 
grandes voies et aménagement d'un 
jardin en cœur-d'îlot. De taille nette¬ 
ment plus réduite, elle permettra la 
construction de 170 logements et de 
8 000 m 2 d'ateliers, de commerces 
ou de bureaux (voir troisième par¬ 
tie). 

- L'ancien îlot El situé à proximité 
immédiate, de l'autre côté de la rue 
Gandon, fait l'objet d'une modifica¬ 
tion du POS afin d'y redéfinir l'utilisa¬ 
tion d'importantes réserves pour 
équipements en tenant mieux 
compte des constructions élevées qui 
existent. Un espace vert, une crèche 
et un bassin d'initiation y seront réali¬ 
sés. Un programme de 90 logements 
y a déjà été livré. 

- Au Nord de la ZAC Tage-Keller- 
mann, la reconstruction de l'essentiel 
du petit îlot (ancien îlot B5) dit Tage- 
lndustrie, grâce à une DUP modifiant 
le POS, permettra la construction 
d'une centaine de logements et la 
création d'un petit espace vert. 

- Immédiatement au Nord, l'opé¬ 
ration Moulin-de-la-Pointe associe 
réhabilitation et rénovation pour res¬ 
tructurer trois îlots dégradés (ancien¬ 
nement B2, B3, B4) en conservant la 
trame urbaine, l'échelle et la mixité 
des constructions et des fonctions qui 
donnent à ce secteur son caractère 




... Ci-dessus: angle avenue d'Italie-rue du 
Tage (V. Mazzucconi, arch.). Ci-contre 
angle avenue d'Italie-rue Bourgon 
(Bourgois, Edeikins, Turenne, arch.). 


Dans le secteur Moulin-de-la-Pointe 
(ci-dessous) est engagée une opération 
publique de rénovation-réhabilitation 
préservant l'échelle d'un paysage de 
«village». A droite: logements (Perinic 
arch). 
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Le réaménagement de la place Nationale a 
permis de mieux mettre en valeur l'espace 
public, de réorganiser la circulation et de 
renforcer la sécurité des piétons. 



La gare de Rungis est occupée par des 
activités, surtout desservies par la route. 
Cette emprise pourrait accueillir des 
logements et un nouvel espace vert. Une 
telle opération est conciliable avec le projet 
de rouvrir aux voyageurs la ligne de Petite 
Ceinture. 


intéressant. En même temps qu'une 
procédure d'incitation à la réhabilita¬ 
tion (OPAH), étendue à l'ensemble du 
secteur, quatre petits périmètres 
d'intervention ont été mis en œuvre 
par une DUP modifiant le POS ; ils per¬ 
mettront au total la réhabilitation de 
100 logements environ et la cons¬ 
truction de 340 logements aidés (une 
centaine sont réalisés ou engagés), 
5 000 m 2 de locaux d'activités ou de 
commerces et une crèche. 

- Plus au Nord encore, l'îlot Mou- 
linet-Vandrezanne (ancien îlot A2) fait 
également l'objet d'une intervention 
sous forme d'une DUP avec modifica¬ 
tion du POS. Il s'agit là de moderniser 
un îlot ancien, en partie vétuste, et de 
lui permettre de mieux répondre aux 
sujétions dues au voisinage immédiat 
de l'opération Galaxie dont le centre 
commercial entraîne une importante 
affluence de piétons et de véhicules 
(voir troisième partie). 

En bordure de tous ces îlot les hau¬ 
teurs verticales en façade sur l'ave¬ 
nue d'Italie ont été fixées point par 
point : elles varient de 15 à 23 mètres 
en fonction de l'environnement. 

- Au débouché sur la place d'Ita¬ 
lie, le réaménagement de la pointe de 
l'ancien îlot Al témoignera de l'effort 
entrepris pour revaloriser tout ce 
quartier. C'est là que seront cons¬ 
truits, dans le cadre du secteur de 
plan de masse Italie-Bobillot, le nou¬ 
veau centre consacré au cinéma et à 


la production audiovisuelle ainsi qu'un 
hôtel, des surfaces de bureaux et des 
commerces. La présence de ces 
équipements sera affirmée par l'archi¬ 
tecture de Kenzo Tange à qui la Ville a 
confié ce projet (voir ci-après). 

En dehors des secteurs opération¬ 
nels, l'effort de normalisation des 
règles du POS a été poursuivi pour les 
autres parties de l'ancien secteur Ita¬ 
lie. Les règles de construction - ali¬ 
gnements, hauteurs, COS - y ont été 
assimilées à celles des zones voisi¬ 
nes. Récemment, le secteur Italie a 
d'ailleurs été réintégré dans la zone 
UM du POS général de Paris, dans le 
cadre de la révision de ce docu¬ 
ment. 


2 

LES AUTRES INTERVENTIONS. 

Au-delà des limites du secteur Ita¬ 
lie, de nombreux quartiers du XIII e 
arrondissement ont été transformés 
par les grandes opérations de rénova¬ 
tion des années soixante et soixante- 
dix - rue de la Glacière ou boulevard 
Vincent-Auriol par exemple - ou par 
l'irruption dans les tissus anciens 
d'immeubles sans rapport avec leur 
environnement. 

C'est pourquoi la volonté de 
recomposer la ville, de rétablir une 
cohérence ou un dialogue entre 
ensembles bâtis, de réorganiser et 
d'embellir les espaces publics est à 
l'origine de nombreuses opérations, 
plus dispersées géographiquement, 
que dans le secteur Italie et qui figu¬ 
rent dans le Plan de l'Est. Comme 
dans les autres quartiers de Paris, ces 
interventions diffèrent par leur portée 
et leur échelle, allant du traitement 
d'un espace public - le réaménage¬ 
ment des places Nationale, Pinel ou 
de Rungis - à la création d'un équipe¬ 
ment, associé ou non à la construc¬ 
tion de logements - bibliothèque Tol¬ 
biac, CES Baudricourt, reconstruc¬ 
tion des îlots de l 'Asile Michelet et 
Patay-Oudmé. 

Deux interventions plus importan¬ 
tes appellent un commentaire plus 
détaillé : le réaménagement de la gare 
de Rungis et celui du quartier Châ- 
teau-des-Ren tiers. 
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L'ilot Patay-Oudiné, exemple d'opération 
ponctuelle à dominante d'équipements 
publics. Au premier plan l'école maternelle 
(G. Pencreac'h, arch.); au fond le lycée 
(J. Kalisz, arch.). 


Le secteur Château-des-Rentiers est très 
hétérogène. D'importantes emprises 
municipales (au centre de la photo) seront 
prochainement libérées. Une ZAC y a été 
engagée pour assurer un aménagement 
d'ensemble cohérent. 



- Après l'opération menée au 
début des années soixante-dix sur la 
partie Ouest de la gare de Rungis, il 
peut en effet être envisagé de trans¬ 
former à terme l'autre partie de cette 
emprise de la SNCF, encore affectée 
aux activités de transport, mais très 
essentiellement par route. Le terrain 
pourrait accueillir, un nouvel espace 
vert, des logements et des locaux 
d'activités. Mais la définition effective 
d'un programme et d'un parti d'amé¬ 
nagement réclame que soient 
d'abord précisées les exigences tech¬ 
niques liées à l'éventuelle réouverture 
au trafic voyageurs de la ligne de 
Petite Ceinture, question qui fait 
actuellement l'objet d'études. 


Le réaménagement 
du quartier 
Château-des-Rentiers 


Au contraire, l'engagement pro¬ 
chain d'une opération d'aménage¬ 
ment apparaît justifié dans le secteur 
qui s'étend de part et d'autre de la rue 
du Château-des-Rentiers, entre la rue 
de Tolbiac et la rue Régnault d'une 
part, la rue Nationale et la rue de 
Patay d'autre part. Ce secteur est 
resté à l'écart des transformations 
récentes, alors que son environne¬ 
ment immédiat se modifiait considé¬ 


rablement avec les constructions éta¬ 
blies de part et d'autre du boulevard 
Masséna, avec l'opération Olympia¬ 
des, la ZAC Lahire, etc. 

On y retrouve ces caractéristiques 
déjà évoquées à propos d'autres opé¬ 
rations et notamment la persistance 
de l'ancienne trame agraire. Les voies 
Sud-Nord, vers le Centre de Paris, se 
sont développées mais les liaisons 
Est-Ouest sont demeurées insuffisan¬ 
tes, ce qui explique l'existence de très 
vastes îlots, peu perméables. Ainsi, 
entre la rue de Tolbiac et la rue 
Régnault, distantes de 500 mètres, il 
n'existe que des tronçons de voies 
Est-Ouest: deux passages privés 
(passage National: 4,1 m de large, 
passage Bourgoin: 2,6 m) à l'Ouest 
de la rue du Château-des-Rentiers et la 
rue Eugène-Oudiné, à l'Est de la rue 
Albert. Le parcellaire est orienté Est- 
Ouest et comprend de nombreux ter¬ 
rains en lanière, directement issus 
des anciens vignobles. Quelques pro¬ 
priétés plus vastes, souvent consti¬ 
tuées par regroupement, accueillent 
des activités ou des services publics ; 
d'autres ont été loties autour de pas¬ 
sages ou d'impasses pour former les 
quelques ensembles pavillonnaires 
existants. 

Le domaine bâti est caractérisé 
par l'imbrication et la diversité des 
constructions, généralement peu éle¬ 
vées, mêlant habitations et activités. 
Des bâtiments anciens médiocres et 
inconfortables, parfois vétustes, y 


côtoient quelques pavillons réhabili¬ 
tés, des ateliers ou des garages ainsi 
que quelques immeubles récents. 
Des constructions nouvelles ont en 
effet été édifiées au gré des opportu¬ 
nités offertes par le règlement d'avant 
1977; il s'agit surtout d’immeubles 
de bureaux qui, par leurs dimensions 
imposantes, ont augmenté l'hétéro¬ 
généité du paysage. 

Ces caractéristiques foncières et 
l'actuel règlement du POS - celui de 
la zone UMd, où les COS autorisés 
sont faibles - ne permettent pas une 
véritable évolution du quartier mais 
seulement des constructions isolées 
qui risquent de compromettre, dans 
l'avenir, les chances d'une transfor¬ 
mation selon un plan satisfaisant. 

Par ailleurs, la Ville possède dans 
l'îlot compris entre la rue Nationale et 
la rue du Château-des-Rentiers de 
vastes terrains accueillant un garage 
des Transports Automobiles Munici¬ 
paux, des ateliers, quelques bureaux 
ainsi que le centre Nicolas-Flamel qui 
accueille les «sans-domicile-fixe». 
Certains de ces services doivent être 
transférés - notamment le garage - 
ou restructurés, dégageant ainsi des 
opportunités foncières. 

Ces raisons conjuguées - état du 
bâti, inadaptation des règles, disponi¬ 
bilités d'emprises - ont conduit la 
Ville à s'orienter vers la création d'une 
ZAC. La procédure a été lancée par 
l’ouverture en avril 1985 d'une phase 
de concertation préalable. Les objec- 
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Le secteur Château-des-Rentiers est 
caractérisé par la grande taille des îlots, 
par l'étroitesse du parcellaire ancien et la 
juxtaposition de types de constructions 
très différents. 

La ZAC a notamment pour objet 


d 'améliorer la desserte, de réaménager les 
parcelles mal utilisées ou occupées par un 
habitat inconfortable, souvent vétuste. 

Des immeubles récents ou solides y seront 
conservés, ainsi que plusieurs ensembles de 
petites maisons existantes (photo du bas). 


hauteur du bâti 
à dominante logement 


□ 


□ 


R à R + 1 
R + 2 à R + 3 
R + 4 à R + 5 
R + 6 et plus 


□ 


équipements 


- périmètre d'étude de la ZAC 





tifs de l'aménagement, adoptés par le 
Conseil d'Arrondissement et le 
Conseil de Paris à cette occasion sont 
les suivants : 

- améliorer la desserte interne du 
quartier par un élargissement modéré 
des voies existantes et la création de 
nouvelles liaisons Est-Ouest scindant 
les îlots ; 

- structurer le quartier en respec¬ 
tant son caractère et son environne¬ 
ment et en cherchant à conserver les 
immeubles et les ensembles de qua¬ 
lité qui peuvent s'intégrer à un amé¬ 
nagement global ; 

- réaliser un programme mêlant 
habitat et activités, ainsi que des équi¬ 
pements publics, en particulier un 


nouveau jardin. 

Tout au long des études, la 
concertation avec les résidants et les 
associations a été très large; elle a 
pris la forme de multiples réunions et 
conduit à examiner de façon détaillée 
différentes hypothèses d'aménage¬ 
ment. Le projet de ZAC (ci-contre) a 
été précisé pour mieux répondre aux 
objectifs d'ensemble et aux soucis 
des habitants. 

Le périmètre de ZAC a été réduit 
en excluant la quasi-totalité des bâti¬ 
ments conservés, les bâtiments 
récents mais aussi les petits ensem¬ 
bles pavillonnaires. Il s'étend sur 6,3 
hectares dont un tiers est propriété de 
la Ville. Il a été imaginé d'introduire 
dès le départ des éléments de pha¬ 
sage. Certaines parcelles de la ZAC 
ont ainsi été exclues de la DUP et ne 
pourront donc être expropriées dans 
un premier temps; mais elles restent 
incluses dans le plan et pourront être 
réaménagées dans une phase ulté¬ 
rieure. 

Dans les derniers mois de 1987, 
le projet d'aménagement devrait être 
arrêté puis, après l'accord du Conseil 
d'Arrondissement et du Conseil de 
Paris, soumis à l'enquête publique. 
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Ce plan illustre les options d'amé¬ 
nagement proposées en juin 1987. Il 
ne s'agit pas d'un document définitif, 
ni a fortiori d'un document réglemen¬ 
taire, mais d'une image des disposi¬ 
tions envisagées. 

- Le projet s'organise autour d'un 
cheminement planté Est-Ouest, essen¬ 
tiellement piétonnier. Seule une sec¬ 
tion, de la rue Nationale à la rue du 
Château-des-Rentiers, est ouverte à la 
circulation de desserte locale. 

- Cette liaison nouvelle donne 
accès à une série de constructions et 
d'équipements publics, en particulier 
au jardin créé à l'angle de la rue du 
Château-des-Rentiers. 

- Quelques améliorations limitées 


sont apportées au réseau de voirie: 
léger élargissement de la rue du Châ¬ 
teau-des-Rentiers qui passe de 10 à 
12 mètres; débouché sur cette même 
rue de la villa Nieuport, aujourd'hui en 
impasse. 

- Les ensembles de constructions 
basses avec jardins sont conservés - 
passage National, passage Bourgoin, 
impasse Nationale, 64 à 70 rue du 
Château-des-Rentiers. Les construc¬ 
tions nouvelles sont de hauteur modé¬ 
rée; des maisons de ville sont propo¬ 
sées à l'intérieur de certains terrains 
de la rue du Château-des-Rentiers, à 
proximité de pavillons existants. 

-Le maintien de la mixité est 
recherché par la diversification des 


types de logements et par l'implanta¬ 
tion de locaux d'activités dans les rez- 
de-chaussée sur rue et dans un bâti¬ 
ment artisanal et industriel, rue de 
Patay. 

- Deux grands garages existants 
très utilisés (50 et 75 rue du Château- 
des-Rentiers) ont été maintenus. 

- L'aménagement de certains ter¬ 
rains est reporté dans un deuxième 
temps; les parcelles correspondantes 
ne sont pas incluses dans la DUP. 

- Le programme comprend 660 
logements neufs - dont quatre cin¬ 
quièmes aidés -, 12 000 m 2 environ 
de locaux commerciaux et d'activités, 
un jardin de 7 000 m 2 ainsi qu'une 
crèche. 



CHATEAU DES RENTIERS - étude de plan masse à caractère indicatif. 
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PLACE D'ITALIE, GRAND ÉCRAN. 



L'emprise à aménager est située 
sur ia place d'Italie, devant le 
centre commercial Galaxie et les 
tours qui le surplombent, face à la 
mairie du XIII e arrondissement. La 
photo illustre les contraintes du 
projet: s'inscrire dans les tracés 
anciens, entre des opérations 
d'échelle et d'architecture 
résolument différentes. 


En bordure de la place d'Italie, 
entre l'avenue d'Italie et la rue Bobillot, 
un vaste terrain (5 000 m 1 2 ) remarqua¬ 
blement situé demeure inoccupé 
depuis de nombreuses années, devant 
l'opération Galaxie. 

Cette emprise est celle qui devait 
accueillir le point d'orgue du secteur 
Italie, la tour de bureaux Apogée de 
180 mètres de hauteur - 49 étages -, 
un peu moins élevée que la tour Mont¬ 
parnasse. Le permis de construire en 
fut annulé en 1975 par une décision 
spectaculaire, témoignant du change¬ 
ment apporté à la politique d'urba¬ 
nisme à Paris. En 1978, un nouveau 
projet de 106 mètres de haut portant 
le nom quelque peu symbolique de 
Sisyphe fut refusé par la Commission 
des Sites avant d'être à son tour aban¬ 
donné. 

Les orientations générales d'amé¬ 
nagement pour le secteur Italie, adop¬ 
tées par le Conseil de Paris en avril 
1979, ont proposé pour cette emprise 
de toutes autres conceptions. Selon 
ce document, il fallait tenir compté à la 
fois de la morphologie de la place 
d'Italie dont le dessin circulaire reste 
inachevé, de l'existence d'un tissu 
urbain traditionnel au Nord et à l'Ouest 
et de la présence dominante des bâti¬ 
ments de grande hauteur édifiés au 
Sud et au Sud-Est du terrain. Le bâti 
environnant présente en effet un 
caractère et des hauteurs très dispara¬ 
tes : 23 mètres pour les façades des 
constructions encadrant la Mairie du 
XIII e , 12 mètres pour la dalle de l'îlot 
Galaxie, 53 à 100 mètres pour les 
tours de l'îlot Galaxie et de l'îlot voisin 
Italie-Choisy. Il était suggéré dans ces 
conditions d'avoir recours à un nou¬ 
veau plan de masse établi sur les prin¬ 
cipes suivants : 


- achèvement de la forme circu¬ 
laire de la place en recomposant 
l'angle de l'avenue d'Italie, en harmo¬ 
nie avec le dessin des îlots qui bordent 
l'avenue de Choisy; 

- maintien de l'alignement ancien 
de l'avenue d'Italie à son débouché 
vers la place, afin de bien en marquer 
l'entrée et en délimiter l'espace; 

- limitation du front des construc¬ 
tions sur la place à la hauteur des 
constructions traditionnelles - de 
l'ordre de 23 mètres; 

- croissance progressive du niveau 
du bâti depuis cette hauteur de 

23 mètres, afin de former une transi¬ 
tion avec les épannelages plus élevés 
de l'îlot A 1 tout en leur restant bien 
inférieur; 

- ouverture d'un cheminement 
interne à l'îlot depuis la place vers les 
accès aux équipements commerciaux 
de l'opération Galaxie, de manière à 
relier l'espace public majeur de ce 
quartier où se concentrent son anima¬ 
tion et ses activités. 

Après l'aboutissement des procé¬ 
dures d'indemnisation des anciens 
propriétaires, la Ville de Paris a décidé 
en 1985 d'acquérir ce terrain avec le 
double objectif de recomposer la place 
et de créer un équipement de haut 
niveau, très bien situé, susceptible de 
renforcer l'animation du XIII e arrondis¬ 
sement. 

Le programme finalement retenu 
comprend un ensemble consacré à 
l'art cinématographique et à la produc¬ 
tion de programmes audiovisuels, doté 
d'équipements très modernes. Ce 
Centre du 7 e Art qui fait actuellement 
défaut à Paris est complété par un 
hôtel, des surfaces de bureaux et de 
commerces. 

La conception du bâtiment a été 
confiée au célèbre architecte japonais 
M. Kenzo Tange. 

Celui-ci a abouti, en 1986, à une 
proposition inscrite dans les options 
arrêtées par la Ville en 1979, mais 
avec des hauteurs un peu plus impor¬ 
tantes sur la place et l'avenue d'Italie, 
destinées à affirmer le caractère parti¬ 
culier du bâtiment et à l'intégrer dans 
son environnement. 

Sur les bases ainsi définies par 
M. Kenzo Tange, un secteur de plan 
de masse réglementaire a été mis au 
point puis adopté par le Conseil de 
Paris en 1987. 

La Ville de Paris a alors organisé, 
avec l'assistance de la SEMAPA (1), 
une consultation de promoteurs afin 
de préciser le programme et l'organi¬ 
sation du bâtiment et de choisir l'orga¬ 
nisme chargé de sa réalisation. C'est 
le groupe Foncière des Champs-Ely¬ 
sées-Promotion, qui a été retenu. Sa 
proposition fondée sur une étude de 
MM. Macary et Menu, architectes, 


(1) Société d'Economie Mixte pour l'Aménage¬ 

ment de Paris. 
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aboutit à la réalisation d'un hôtel de 
type Orion de 120 chambres, de 
3 000 m 2 de commerces et de 
18 000 m 2 de bureaux. L'équipement 
culturel comprendra deux salles de 
150 places et une grande salle polyva¬ 
lente dont l'exploitation sera confiée à 
une société regroupant la SA Minerve, 
la SA La Fauvette et une grande 
chaîne de télévision qui sera agréée 
par la Ville; des lieux d'exposition et 
un foyer compléteront l'ensemble. 

M. Kenzo Tange a ultérieurement 
affiné la définition de son bâtiment 
avec le maître d'ouvrage. 

Le projet se compose sur un 


schéma radioconcentrique dont les 
rayons ont pour origine le centre de la 
place. La façade principale qui culmine 
à 31 mètres, traitée en courbe, souli¬ 
gne le tracé circulaire de la place. Une 
grande transparence apparaît dans son 
encadrement et annonce le vaste vide 
central sous verrière. 

Un bâtiment haut de 36 mètres et 
d’une longueur de l'ordre de 80 mètres, 
est disposé, selon un des rayons de la 
place; il forme une «proue» en avant 
de la façade principale et s'achève par 
un campanile de 55 mètres environ. 
Une construction plus basse marque 
l'alignement sur l'avenue d'Italie et 


s inscrit dans le gabarit du POS. Cet 
élément crée un resserrement de l'ave¬ 
nue à son arrivée sur la place; mais à 
rez-de-chaussée, un cheminement 
sous arcades y est ménagé pour les 
piétons. 

Le long de la rue Bobillot, un 
second bâtiment implanté à l'aligne¬ 
ment s'inscrit dans le gabarit tradition¬ 
nel avec une hauteur de 6 étages et un 
étage en retrait. 

A l'arrière, côté Sud, des éléments 
étagés entre 13 et 25 mètres de hau¬ 
teur assurent un raccordement pro¬ 
gressif vers le socle de l'opération 
Galaxie. 





Le cœur du bâtiment proposé est 
évidé et couvert par une toiture trans¬ 
parente. L'atrium abrité ainsi créé est 
aisément accessible à partir de la 
façade et des voies publiques; il 
donne accès à tous les éléments du 
programme, en particulier aux salles 
de spectacle situées en sous-sol et, à 
rez-de-chaussée, au centre commercial 
Galaxie, par l'intermédiaire d'une large 
galerie bordée de commerces. 

Des terrasses intérieures accessi¬ 
bles par des escalators et des emmar- 
chements surplombent le vide central 
et peuvent recevoir des éléments 
d'animation - bars, restaurants, locaux 
d'exposition... - situés dans les pre¬ 
miers étages. 

La construction du bâtiment 
s'engagera en mai-juin 1988 pour 
s'achever en 1990. 

Au-delà des limites du bâtiment, 
des propositions ont également été 
présentées pour l'ensemble de la place 
d'Italie afin d'en améliorer le fonction¬ 
nement et de redistribuer l'espace très 
occupé actuellement par la circulation 
automobile. 


Le projet de Kenzo Tange, dans sa 
dernière phase de mise au point, à 
gauche; ci-dessus, l'état antérieur 
de l'étude. Certains éléments font 
encore l'objet d'études, en 
particulier la définition du 
campanile. 
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PARIS 

PRINCIPALES ZONES 
D'AMÉNAGEMENT D'INITIATIVE 
PUBLIQUE Juillet 1987 

(procédure engagée ou 
aménagement en cours) 

ZONE D'AMÉNAGEMENT CONCERTÉ 
(Z.A.C.) 

en voie d’achèvement 
H en cours de réalisation 
en cours de procédure 
I_J périmètre d'étude 

AUTRE OPÉRATION D'AMÉNAGEMENT 

en voie d'achèvement 
H en cours de réalisation 
ooW en cours de procédure 

• zone de résorption de 
l'habitat insalubre 

a zone de restauration immobilière 

OPÉRATION D'AMÉNAGEMENT 
DE L'ÉTAT 



Plan Programme de l'Est de Paris 

Plan de sauvegarde et 
de mise en valeur (P.S.M.V.) 
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ZAC ÉVANGILE 
ZAC FLANDRE-NORD 
ZAC FLANDRE-SUD 
SECTEUR ARMAND-CARREL 
SECTEUR LOIRE-JAURÈS 
SECTEUR OISE-BARBANÈGRE 
SECTEUR VILLETTE-NORD 
SECTEUR VILLETTE-SUD 
ZAC MANIN-JAURÈS 
SECTEUR MARE-CASCADES 
SECTEUR DURANTI 
SECTEUR MERLIN 
ZACDORIAN 
ZACREUILLY 
SECTEUR DIDEROT-MAZAS 
ZAC CORBINEAU-LACHAMBEAUDIE 
ZAC TOLBIAC-MASSÉNA 
ZAC CHEVALERET-JEANNE-D ARC 
SECTEUR MOULINET-VANDREZANNE 
ZAC TAGE-KELLERMAN 
ZAC GANDON-MASSÉNA 


Seules sont présentées ici les opérations dont la 
procédure était entièrement achevée au I e ' novembre 
1987, les arrêtés préfectoraux ayant été pris ou l’appro¬ 
bation définitive du Conseil de Paris votée. 

Ces opérations comprennent l’ensemble des ZAC 
approuvées depuis 1983,11 au total, ainsi que 10 sec¬ 
teurs plus réduits, généralement mis en oeuvre à tra¬ 
vers des secteurs de plan de masse et choisis parmi les 
nombreuses interventions de ce type initiées par la 
Ville de Paris afin d’illustrer la diversité des situations. 





tie Sud de la gare de l'Évangile; dès 
1977, l'aménagement de cet espace 
avait été prévu dans le cadre de l'opé¬ 
ration dite ZAC des Gares, dont les 
terrains d'assiette étaient dispersés 
sur plusieurs emprises de la SNCF et 
qui s'est heurtée à divers obstacles 
tenant à sa conception aussi bien 
qu'à ses modalités juridiques et finan¬ 
cières de réalisation, qui ont finale¬ 
ment conduit à son abandon. La 
SNCF a ultérieurement confirmé 
qu'elle était prête à céder à la Ville de 
Paris une emprise d'environ 
5/ 000 m 2 appartenant à la gare de 
l'Évangile et située précisément au 
contact immédiat des quartiers exis¬ 
tants, offrant ainsi la possibilité de 
concevoir une extension concertée 
du village de la Chapelle. Une procé¬ 
dure de ZAC a été engagée dans ce 
but en 1983. 

Conformément à sa politique de 
renforcement des quartiers de l'Est 
Parisien, la Ville, sur ce territoire 
ouvert à l'urbanisation, n'a pas sou¬ 
haité mener une opération isolée 
visant à créer un quartier nouveau 
autonome par rapport à ce qui existe 
aux alentours, mais bien plutôt pro¬ 
mouvoir une dynamique de dévelop¬ 
pement et de renforcement du quar¬ 
tier existant. 


A u voisinage du rond-point 
de la Chapelle et de la place 
Flébert, le quartier de la 
Chapelle a connu d'impor¬ 
tantes transformations de¬ 
puis les années soixante, 
avec les opérations immobi¬ 
lières qui se sont développées sur les 
franges du domaine ferroviaire, au gré 
des libérations de telle ou telle par¬ 
celle. Mais malgré l'importance de 
ces constructions sur le plan des den¬ 
sités et des hauteurs, le développe¬ 
ment du quartier de la Chapelle est 
resté très limité, les grandes emprises 
monolithiques des gares de l'Évan¬ 
gile, Flébert et Chapelle-Internatio¬ 
nale empêchant toute extension 
importante. Ces terrains qui couvrent 
plusieurs dizaines d'hectares sont 
affectés pour l'essentiel au transport 
et au stockage des marchandises. Le 
Schéma Directeur d'Aménagement 
et d'Urbanisme de la Ville de Paris 
confère cependant à une partie 
d'entre eux une autre destination, 
l'accueil «d'opérations publiques à 
dominante d'habitat et d'équipe¬ 
ment». 

Des négociations menées avec la 
SNCF ont, depuis plusieurs années, 
conclu à la possibilité pour cette 
entreprise nationale de libérer la par¬ 
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Les terrains de la ZAC Évangile sont 
entourés par des barres et des tours 
récentes et des activités de transport 
attirant un trafic de camions important. 
Pour relier l'opération à son quartier, une 
rue nouvelle débouchant sur le rond-point 
de la Chapelle a été créée; le bâtiment 


d'angle (photo du bas; A. Gillot, arch.) 
reprend l'arrondi du rond-point. Le report 
de la circulation lourde dans la zone 
d'activités CAP 18 voisine permettra 
d'améliorer les conditions d'habitation des 
HLM rue de la Chapelle (à droite). 


I L’extension du 

village de la Chapelle. 

Le développement de la trame des 
espaces publics autour de laquelle 
s'organisent les constructions nou¬ 
velles est donc une des caractéristi¬ 
ques majeures de l'opération. 
L'objectif est, en premier lieu, de 
réduire l'enclavement de cette partie 
Nord du village, enserrée dans le ter¬ 
ritoire industriel et ferroviaire comme 
à l'intérieur d'une poche, enclave¬ 
ment que les constructions importan¬ 
tes, notamment au voisinage du rond- 
point de la Chapelle n'ont fait 
qu'aggraver. L'ensemble de l'opéra¬ 
tion est ainsi étroitement soudé au 
tissu urbain voisin : les rues Jean-Cot- 
tin et des Fillettes sont prolongées 
vers le Nord et une voie nouvelle par¬ 
tant de la rue de l'Évangile, à l'Est de 
la place Hébert, complète cette trame 
de voies Nord-Sud; des liaisons faci¬ 
les sont ainsi ménagées avec les équi¬ 
pements et les commerces de la 
place de Torcy et de la rue Riquet qui 
forment le centre d'animation du 
quartier. 

Mais surtout une voie nouvelle est 
créée pour relier directement le nou¬ 
veau quartier au rond-point de la Cha¬ 
pelle et à l'axe majeur constitué par la 
rue de la Chapelle ; partant à l'Est de la 
rue de l'Évangile, cette voie traverse 
d'Est en Ouest la ZAC pour débou¬ 
cher directement sur le rond-point. 


Pour assurer ce débouché, il a été 
nécessaire d'inclure dans le périmè¬ 
tre de la ZAC un terrain de 3 300 m 2 
pris sur les abords immédiats du 
grand immeuble-barre construit par la 
société HLM de la SNCF, La Sablière, 
en retrait de la rue de la Chapelle. Les 
quelques installations annexes au 
bâtiment d’habitation (logement de 
gardien, locaux communs, chaufferie 
et trémie d’accès au parking souter¬ 
rain) qui existaient sur ce terrain ont 
été démolies pour les besoins de 
l'aménagement et reconstituées 
dans le cadre de l'opération. En 
façade du rond-point, les bâtiments 
nouveaux s'attachent par leur forme à 
renforcer le dessin circulaire de 
l'espace public et de son enveloppe 
bâtie. 

Le tracé de cette voie nouvelle, à 
l'intérieur de la ZAC, présente une 
certaine sinuosité en raison des 
contraintes rencontrées sur les ter¬ 
rains situés de part et d'autre. 

- Au Nord, le dessin des empri¬ 
ses indispensables au bon fonction¬ 
nement des installations de la SNCF a 
limité la profondeur souhaitable des 
îlots aménageables entre la voie et la 
limite de ZAC; 

- Au Sud, les sujétions créées par 
les bâtiments très élevés existants ont 
conduit à en écarter les nouvelles 
constructions. De plus, le respect des 
servitudes non aedificandi et non 
altius tollendi qui grèvent certains ter¬ 
rains, notamment autour de la tour 
Boucry, a imposé des bâtiments plus 
bas qui pourront accueillir des pro¬ 



grammes d'équipement ou de com¬ 
merces. 

La voie nouvelle Est-Ouest permet 
ainsi le branchement du quartier nou¬ 
veau sur le réseau des espaces 
publics existants. Elle accueillera le 
trafic de desserte et de transit local 
mais jouera surtout le rôle d'axe 
d'organisation de l'urbanisation en 
regroupant notamment sur ses rives 
l'essentiel des équipements publics. 
A son carrefour avec la rue Jean-Cot- 
tin, principale liaison vers le centre du 
village de la Chapelle, une petite place 
marquera l'articulation entre quartier 
nouveau et quartier existant. 

La recherche d'une bonne qualité 
d'environnement a constitué l'autre 
objectif prioritaire de l’aménagement. 
Le contexte est à cet égard difficile en 
raison de la présence de bâtiments 
élevés (tour Boucry de 28 niveaux; 
barre de la Sablière de 17 niveaux) et 
plus encore du trafic de camions lié 
aux activités ferroviaires voisines ainsi 
qu'à la nouvelle zone d'activités 
CAP 18 implantée sur les terrains des 
anciens Gazomètres, rue de l'Évan¬ 
gile. 


I L’environnement 

du nouveau quartier. 

La volonté d'améliorer l'environ¬ 
nement se traduit en particulier par la 
création d'un grand jardin de près de 
6 000 m 2 ; répondant aux besoins de 
l’ensemble du quartier, assez mal 
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Les premiers chantiers dans la partie Ouest 
de la ZAC, en bordure de la voie nouvelle: 
à gauche, logements PLA, (P. Guidicelli, 
arch.) à droite, logements PLA et PCL 
(A. Gillot, arch.). 

Une mission de coordination de l'ensemble 
des réalisations a été confiée à A. Gillot. 
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Rue des Fillettes, le bâtiment industriel de 
briques, en bon état, sera conservé et 
restera affecté à des activités. 


pourvu en espaces verts, ce jardin 
constitue un élément central de com¬ 
position vers lequel convergent les 
principales voies nouvelles. Il est relié 
à la place Hébert, toute proche, par 
deux cheminements - rue des Fillet¬ 
tes et nouvelle rue Nord-Sud - bordés 
par plusieurs équipements publics de 
quartier: square Paul-Robin, crèche, 
école et équipements sportifs récem¬ 
ment achevés. Les constructions 
s'organisent autour du jardin et des 
voies selon un système d'îlots de hau¬ 
teurs modérées (5 à 8 étages), afin de 
retrouver une organisation et une 
échelle proches de celles du quartier 
existant. 

Aux limites de l'opération, des dis¬ 
positions particulières ont été adop¬ 
tées pour préserver les résidants des 
nuisances dues au trafic. Ainsi les 
bâtiments à usage d'habitation locali¬ 
sés en bordure de la gare de l'Évan¬ 



gile n'auront qu'une seule exposition 
principale, au Sud; seuls des jours 
destinés aux pièces annexes ouvri¬ 
ront au Nord sur la gare. Pour consti¬ 
tuer une sorte d'écran pour le reste du 
quartier, ces bâtiments mitoyens sont 
prévus en limite même d'opération, 
grâce à un contrat de cour commune 
passé avec la SNCF. Quelques inter¬ 
ruptions de ce front bâti sont cepen¬ 


dant ménagées dans le prolonge¬ 
ment des voies Nord-Sud, de manière 
à permettre une éventuelle extension 
du quartier, si la SNCF devait un jour 
procéder à un nouveau repli de ses 
installations ferroviaires dans ce sec¬ 
teur. 

La partie orientale de la ZAC, au 
contact de la zone d'activités CAP 7 8, 
sera, elle, affectée à des programmes 
de services, d'artisanat et bureaux qui 
assureront une transition fonction¬ 
nelle et formelle et protégeront les 
nouveaux immeubles d’habitation 
des nuisances du trafic liées aux acti¬ 
vités. Le même souci de protection a 
conduit à modifier la desserte routière 
de la gare de marchandises mainte¬ 
nue au Nord de la ZAC. Actuellement 
ces installations sont desservies à 
partir de la rue de la Chapelle par une 
voie qui passe sous l'immeuble 
d'habitation HLM La Sablière, dans 
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Le projet de l'école élémentaire (A. Guvan, 
arch.), retenu à l'issue d'une consultation 
de concepteurs, et celui de l'immeuble 
d'habitation PLA adossé à cette école et 
bordant la rue nouvelle IP. Maqendie, 
arch.). 






PROGRAMME DE LA ZAC EVANGILE 

à la date de novembre 1983 


Habitation: 800 logements dont 300 PLA (Prêts Locatifs Aidés), 250 
Ll (Logements Intermédiaires) et 250 PCL (Prêts Conventionnés Loca¬ 
tifs) 

Commerces, services, bureaux et activités: 22 000 m 2 


Équipements publics: 

- un espace vert de 6 000 m 2 
-un groupe scolaire de 10 classes 

- une crèche 

- un gymnase 


- l'extension d'un terrain 
d'éducation physique 

- une bibliothèque pour la jeunesse 

- un commissariat de police 


Projet de ZAC approuvé par le Conseil de Paris en novembre 1983 
Création de la ZAC par arrêté préfectoral en février 1985 


Organisme aménageur: SAGI 


des conditions pénibles pour les habi¬ 
tants. Cet accès sera reporté à l'Est 
sur un itinéraire traversant la zone 
d'activités CAP 18 et relié à la rue de 
l'Évangile. 


Huit cents 

nouveaux logements. 


La priorité accordée à l'habitation 
dans le programme de la ZAC s'inscrit 
dans les options générales de la poli¬ 
tique urbaine menée à Paris, particu¬ 
lièrement dans sa partie Est. Mais, 
outre la volonté affirmée de construire 
des logements et notamment des 
logements aidés, deux raisons sup¬ 
plémentaires étaient évoquées lors 
de l'approbation du PAZ par le 
Conseil de Paris: 

- la création de certaines possibi¬ 
lités de relogement pour les popula¬ 
tions concernées par l'opération de 
réhabilitation de la Goutte-d'Or qui 
avait été récemment décidée, mais 
sans qu'il soit question de créer un 
lien systématique entre les deux inter¬ 
ventions; 

- la recherche par la Ville de pro¬ 
grammes intermédiaires adaptés aux 
familles dont les revenus se situent 
entre ceux correspondant aux loge¬ 
ments sociaux et ceux permettant 
l'accès aux logements non-aidés. 

La ZAC qui s'étend sur 5,9 hecta¬ 
res comprend ainsi au total environ 
800 logements aidés et un important 
programme d'équipements de nature 
à renforcer nettement la qualité de 
l'ensemble du secteur: le jardin déjà 
évoqué, un gymnase complété par 
une extension du terrain de sport en 
limite Sud du périmètre, une crèche, 
un groupe scolaire ainsi que plusieurs 
éléments de taille plus limitée pouvant 
être intégrés aux nouveaux immeu¬ 
bles. 

Des programmes complémentai¬ 
res d'activités et de commerces 
apportent un caractère très souhaita¬ 
ble de mixité; représentant au total 
22 000 m 2 , ils comprennent un petit 
bâtiment conservé rue des Fillettes et 
surtout les constructions nouvelles 
situées à l'Est, en limite de l’opération 
CAP 18. 
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L a réalisation, au cours des 
années soixante-dix, d'une 
importante opération de réno¬ 
vation sur les terrains qui 
appartenaient à l'entreprise 
Lebaudy a laissé subsister, en 
bordure de la rue de Flandre, 
entre la rue de l'Ourcq et la rue 
Alphonse-Karr, une frange d'immeu¬ 
bles anciens et, immédiatement der¬ 
rière, un grand terrain inoccupé de 
forme allongée Ces immeubles, pro¬ 
mis de longue date à la démolition 
dans le cadre de l'élargissement de la 
rue de Flandre, sont aujourd'hui en 
très mauvais état. 

L'implantation d'un CES à cet 
endroit avait été prévue pour répon¬ 
dre aux besoins des nombreux pro¬ 
grammes de logements voisins. 
Après plusieurs études, ce projet a 
finalement été abandonné en raison 
de la faible profondeur de l'emprise 
disponible, une fois la rue de Flandre 
élargie. De plus, la recomposition de 
la façade de la rue de Flandre, à 
l'échelle des dimensions de la voie 
nouvelle, et son raccordement aux 
constructions récentes voisines 
constituaient autant de difficultés 
qu'un tel projet ne pouvait résoudre 
de façon satisfaisante. Aussi de nou¬ 
velles emprises ont été recherchées 
et c'est finalement sur un grand ter¬ 
rain municipal situé à l'angle de la rue 


de Cambrai et de la rue de l'Ourcq, 
non loin de la rue de Flandre, qu'il a 
été décidé de réaliser le CES qui a été 
achevé depuis. 

Après le transfert du projet de 
CES, les études d'aménagement ont 
donc été relancées sur de nouvelles 
bases. La Ville souhaitait en effet 
accélérer l'achèvement de la transfor¬ 
mation de cette voie en une avenue 
de plus, dans ce secteur une occupa¬ 
tion par des squatters s'était dévelop¬ 
pée dans les immeubles, en partie 
acquis par la Ville et libérés, qui 
s’étaient beaucoup dégradés. Il 
convenait donc de définir un nouveau 
programme et aussi de nouvelles 
règles de construction pour recompo¬ 
ser la façade sur rue. 

Le contexte de l'opération, du 
point de vue physique comme du 
point de vue juridique, a conduit à 
recourir à une procédure de ZAC. Le 
projet approuvé par le Conseil de 
Paris en octobre 1983 a été définiti¬ 
vement adopté après enquête publi¬ 
que en novembre 1984. 

L'intervention porte principale¬ 
ment sur la frange de terrain qui 
s'étend entre l'opération Lebaudy et 
la rue de Flandre, depuis la rue 
Alphonse-Karr jusqu'à la rue de 
l'Ourcq. Au Sud, de l'autre côté de la 
rue de l'Ourcq, afin d'assurer la jonc¬ 
tion avec la partie de la rue de Flandre 
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déjà élargie dans l'opération compre¬ 
nant le magasin du BHV-Flandre, le 
périmètre incorpore plusieurs parcel¬ 
les: l'immeuble du numéro 129 qui 
demeure à l'ancien alignement, les 
terrains nus des numéros 133 à 137, 
et aussi le 73 rue de l'Ourcq, qui bien 
que ne dépassant pas sur l'aligne¬ 
ment, présente un mur pignon aveu¬ 
gle sur la rue de Flandre interdisant la 
construction d'un nouveau bâtiment 
en façade. Au Nord, le périmètre 
exclut la section de la rue de Flandre 
comprise entre la rue Alphonse-Karr 
et la voie ferrée de la ligne de ceinture, 
dont le réaménagement fait l'objet 
d'une opération de l'Office Public 
d'Habitation de la Ville de Paris (voir 
2 e partie: Au Nord-Est). Ainsi définie, 
la superficie de la zone d'intervention 
est d'environ 2 hectares. 

La reconstitution d'une nouvelle 


façade, aussi ordonnée et continue 
que le permet l'environnement, le 
long de la rue de Flandre élargie, 
constitue l'objectif essentiel du pro¬ 
jet. Le raccordement des nouvelles 
constructions avec les bâtiments 
existants est recherché dans les meil¬ 
leures conditions possibles sur le plan 
de l'architecture et dans le respect 
des droits du voisinage. 


I La nouvelle définition 
de l’élargissement 
de la rue de flandre. 

Pour donner une profondeur cons¬ 
tructible suffisante, l'élargissement 
de la rue de Flandre est limité, sur la 
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Deux aspects du paysage du Nord de la rue 
de Flandre: bâtiments du 19 e siècle 
vétustes le long de l'ancien tracé, grands 
immeubles des années soixante édifiés en 
retrait, sans égard pour les espaces publics 


voisins. 

La ZAC permettra la construction d'une 
nouvelle façade bâtie, rendant une 
cohérence à cette partie de la rue, élargie et 
réaménagée. 




50 100m 

—I-1 


ESPACES PUBLICS 

aménagement en faveur des 
piétons 


voie à élargir 

O équipement pour l’enfance 

ESPACES PR IVES 

zone d'habitation, de commerces 

”*** el divers 

Bsa zone de constructions basses 


mmmm pènmetre de la Z.A.C. 


£22 constructions à l'alignement 


© plafond des constructions a 
rapporter a la surface de 
nivellement do l'îlot 
^ 4 passage sous porche 
• • • principe de liaison piétonne 


’/yy/l *one d’installation hôtelière et 
activités tertiaires 


VZZ& espaces libres 


quasi-totalité des 350 mètres sur les¬ 
quels se développe l'opération, aux 
40 mètres qui correspondent à la 
définition minimale de l'avenue à 
créer. Cette largeur sera toutefois 
ponctuellement ramenée à 38 
mètres au voisinage de la rue 
Alphonse-Karr, de façon à autoriser la 
construction d'un petit immeuble 
masquant le mur pignon laissé à 
découvert par l'élargissement. Ces 
dimensions, qui demeurent compati¬ 
bles avec le futur aménagement, 
amorcent le pincement permettant le 


raccordement avec les espaces libres 
sous le pont SNCF de la ligne de 
Petite Ceinture et au-delà vers l'ali¬ 
gnement de l'avenue Corentin- 
Cariou. 

Dans la partie Sud-Ouest du péri¬ 
mètre, un programme de logements 
prendra place de part et d'autre de la 
rue de l'Ourcq. Dans ce cadre, la lar¬ 
geur de cette voie à son débouché sur 
la rue de Flandre sera portée à 
20 mètres, de manière à supprimer le 
rétrécissement formé par les bâti¬ 
ments anciens existants. 


Dans la partie médiane de la ZAC 
un ensemble tertiaire qui pourrait 
comprendre des bureaux et un hôtel 
occupera les nouvelles constructions 
en façade sur la rue de Flandre. La 
proximité des grands équipements de 
la Villette, très attractifs, rend possi¬ 
ble l'implantation d'un tel programme 
qui apportera un élément de mixité. 

La forme allongée et étroite de 
l'emprise de la ZAC et sa situation en 
bordure d'une voie importante ont 
conduit à limiter les équipements 
publics prévus. Une mini-crèche sera 
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Un premier bâtiment d'habitation sera 
construit au Nord de la ZAC et se 
raccordera aux immeubles de la rue 
Alphonse-Karr. Le projet de MM. 

Bourgeois, Eidekins, Turenne a été retenu à 
la suite d'une consultation d'architectes. 



réalisée au rez-de-chaussée d'un 
immeuble d'habitation; l'opération 
sera surtout desservie par les équipe¬ 
ments existants à proximité et ceux 
prévus dans les autres interventions 
publiques voisines qui comprennent 
des terrains mieux adaptés à leur 
accueil. 

Les nouveaux bâtiments recom¬ 
poseront la façade de la rue de Flan¬ 
dre et devront également assurer le 
raccordement avec l'organisation 
très particulière - selon une trame 
hexagonale - des immeubles de 
l'opération de rénovation mitoyenne, 
dans le respect des dispositions 
réglementaires en matière de droits 
de vue et de prospects. De ce fait, au 
voisinage du bâtiment de l'opération 
Lebaudy qui débouche en façade sur 
la rue de Flandre, les nouvelles cons¬ 
tructions ne pourront avoir qu'une 
hauteur limitée. De plus, afin de ne 
pas enclaver la crèche existante et 


PROGRAMME DE LA ZAC FLANDRE-NORD 

à la date de novembre 1984 


Habitation: 210 logements environ dont 120 PLA (Prêts Locatifs 
Aidés) et 90 PCL (Prêts Conventionnés Locatifs) 

Programme tertiaire: 13 000 m 2 HO (bureaux et hôtel) 

Commerces et services divers: 2 000 m 2 HO 

Equipement public: une mini-crèche de 20 berceaux 

Projet de ZAC approuvé par le Conseil de Paris en octobre 1983 
Création de la ZAC par arrêté préfectoral en avril 1985 

Organisme aménageur: SOPAREMA 


d'éviter d'obscurcir sa cour, un recul 
de 25 mètres par rapport à cet équi¬ 
pement sera imposé aux nouveaux 
bâtiments. 

Dans cette même partie médiane, 
une placette formera un petit événe¬ 
ment dans la composition linéaire de 
la nouvelle façade et assurera l'articu¬ 
lation entre les programmes à domi¬ 
nante tertiaire et ceux destinés aux 
logements qui se développeront au- 
delà jusqu'à la rue Alphonse-Karr. Le 
programme tertiaire ainsi que la mini¬ 
crèche pourront s'ouvnr sur cette pla¬ 
cette. L'inflexion de la façade cons¬ 
truite, à ce niveau, soulignera égale¬ 
ment une liaison piétonne qui sera 
recherchée vers l'intérieur de l'îlot. 
Cette liaison, traversant par un por¬ 
che les immeubles neufs, pourrait 
relier la rue de Flandre et les équipe¬ 
ments publics situés à l'arrière : la crè¬ 
che et l'école maternelle. Tout au 
long de la rue de Flandre, et particu¬ 
lièrement au niveau de la placette, les 
rez-de-chaussée des immeubles 
accueilleront des commerces et des 
services. 

Pour l'ensemble du périmètre, le 
plafond des hauteurs est fixé unifor¬ 
mément à 27 mètres de manière à ce 
que les constructions nouvelles assu¬ 
rent une transition entre les immeu¬ 
bles anciens, beaucoup plus bas, de 
l'autre rive de la rue de Flandre et les 
constructions récentes de la rive 
rénovée et de son arrière-plan. En 
effet, les hauteurs s'échelonnent de 
30 à 40 mètres dans l'opération 
Lebaudy et de 30 à 47 mètres plus au 
Sud dans l'opération des Orgues de 
Flandre. Il s'agit bien évidemment 
d'un plafond absolu qui ne peut être 
dépassé mais ne doit pas être né¬ 
cessairement atteint. 

La mise en œuvre de cette opéra¬ 
tion nécessitait au préalable un 
ensemble d'acquisitions foncières qui 
sont désormais réalisées pour une 
très large part et aussi un important 
programme de relogement puisque la 
ZAC comprenait à l'origine 250 loge¬ 
ments pour la plupart vétustes, un 
petit hôtel et de nombreuses activités 
commerciales. Ces relogements sont 
engagés et seront facilités par la pos¬ 
sibilité de réaliser prochainement un 
premier immeuble de 80 apparte¬ 
ments au 165-169 de la rue de 
Flandre. 
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aussi des bâtiments des années 
soixante dont l'implantation ignore 
complètement leur environnement. 
Cette situation appelait une interven¬ 
tion d'ensemble ne se limitant pas aux 
seules parcelles concernées par 
l'élargissement de la rue et la recons¬ 
titution de sa façade, mais conçue 
comme une véritable restructuration 
des abords Nord de la place de Sta¬ 
lingrad. 

En juillet 1985, le Conseil de Paris 
a approuvé le projet de création de 
la ZAC Flandre-Sud; en septembre 
1986, après l'enquête publique, il en 
a adopté les modalités. L'intervention 
porte sur l'ensemble du quadrilatère 
délimité par les rues de Flandre et de 
Tanger, le boulevard de la Villette et la 
rue du Maroc auquel ont été ratta¬ 
chés deux appendices: 

- l'un au Nord de la rue du Maroc 
qui fait saillie sur l'alignement de la rue 
de Flandre. Il s'agit d'un terrain 
appartenant à la Ville de Paris, occupé 
par les bâtiments provisoires d'une 
école maternelle et dont les droits de 
construire ont été consommés par les 
immeubles voisins. Pour bâtir cet 


C est dans le cadre de la ZAC 
Flandre-Sud que sera réamé¬ 
nagée la partie étroite de la 
rue de Flandre qui subsiste, à 
son débouché sur la place de 
Stalingrad. Après la création 
^■1 de la ZAC Flandre Nord et 
l'engagement d'une Déclaration 
d’Utilité Publique pour acquérir les 
immeubles maintenus à l'ancien ali¬ 
gnement aux numéros 57 à 61 et 
111 à 115, cette opération va donc 
permettre de mener à son terme 
l'entreprise d'élargissement de cette 
voie engagée voilà maintenant trente 
ans. 

Si l'achèvement de la rue de Flan¬ 
dre dans cette partie de son tracé 
constitue un objectif d'urbanisme 
important, ce n'est pas la seule justi¬ 
fication de la ZAC. A proximité immé¬ 
diate, le long du boulevard de la Vil¬ 
lette, de la rue de Tanger et de la rue 
de Kabylie demeurent en effet des 
fragments de tissu urbain très dés¬ 
tructuré comprenant des terrains 
vides, des bâtiments vétustes, des 
constructions provisoires abritant 
depuis des années des écoles, et 
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Au Sud de la rue de Flandre, la 
confrontation entre les bâtiments du 
19 e siècle et les grands immeubles des 
années soixante, implantés en net retrait de 
l'alignement ancien. 

La ZAC permettra d'achever le 



Rue de Tanger, plusieurs écoles sont 
abritées dans des locaux provisoires. Elles 
seront remplacées par un nouveau groupe 
scolaire construit dans le cadre de la ZAC. 


réaménagement de la rue, en lui donnant 
une nouvelle façade bâtie, au débouché de 
la place de Stalingrad. Elle sera également 
l'occasion de restructurer les flots voisins 
qui comprennent de nombreuses 
constructions basses et vétustes. 


angle et assurer une continuité à la 
nouvelle façade de la rue de Flandre, 
cette parcelle a été intégrée à l'opé¬ 
ration ; 

- l'autre à l'Ouest de la rue de 
Tanger, entre les rues Bellot et du 
Département. Il s'agit de terrains 
faiblement occupés où la Ville de Paris 
a aménagé des bâtiments provisoires 
pour accueillir 4 classes maternelles; 
une brigade mobile d'arrondissement 
de la police y dispose également de 
locaux et d'aires de stationnement 
qu'elle doit prochainement quitter; 
enfin, quelques logements et locaux 
d'activités dans un état médiocre, 
certains même vétustes, accentuent 
encore le caractère déstructuré de 
ces emprises. Aussi, tout cet ensem¬ 
ble a été intégré à l'opération, de 
même que le petit bâtiment bas à 
l'angle Sud de la rue du Département 
qui laisse découverts les très grands 
murs pignons des immeubles mi¬ 
toyens et qui pourrait être remplacé 
par une nouvelle construction d'angle 
masquant ces parois aveugles. 

La partie centrale du périmètre 
d'intervention inclut plusieurs bâti¬ 
ments très importants, certains 
récents, d'autres plus anciens mais 
en bon état, qu'il n'est pas envisagé 
de démolir mais qui ont été maintenus 
à l'intérieur de l'opération afin d'assu¬ 
rer dans les meilleures conditions 
possibles leur raccordement aux 
constructions futures. Il s'agit de 


l'important immeuble de bureaux de 
la Caisse Régionale d'Assurance 
Maladie d'Ile-de-France (CRAMIF) 
édifié vers 1960 au Sud de la rue du 
Maroc et qui respecte l'alignement à 
50 mètres de la rue de Flandre. Il en 
est de même pour l'immeuble de 
logements sociaux construit dans les 
années cinquante par l'OPHLM de la 
Ville de Paris, qui développe une 
façade de 60 mètres sur la rue de 
Tanger. D'autres bâtiments seront 
conservés en raison de leur bon état 
et de leur volumétrie permettant une 
intégration satisfaisante au projet: les 
deux immeubles situés aux numéros 
212 et 216 du boulevard de la Vil- 
lette, ainsi que ceux des numéros 10 
et 12 de la rue de Tanger. 

Les autres bâtiments qui doivent 
être démolis comprennent: 

- 280 logements, de petite taille 
(50 m 2 hors œuvre par logement) 
dont 40 sont déjà la propriété de la 
Ville de Paris ou de son Office d'Habi- 
tation à qui la Ville a confié l'aména¬ 
gement de cette ZAC ; 

- 8 000 m 2 de commerce et 
d'activités dont 1 200 m 2 ont déjà 
été acquis par la Ville ou l'OPHVP; 

- les 12 classes maternelles pro¬ 
visoires ainsi que la brigade mobile qui 
devaient en tout état de cause chan¬ 
ger de locaux. 

L'essentiel de ces logements et 
activités se situe dans la frange bâtie 
dense directement concernée par 
l'élargissement de la rue de Flandre; 
cette frange est formée d'immeubles 
de façade importants, construits au 
début du XIX e , dont les rez-de-chaus¬ 
sée sont consacrés à des activités 
(cinéma, quincaillerie...) et qui sur 
certaines parcelles profondes sont 
dédoublés par des immeubles 
implantés en fond de cour. A l’in¬ 
verse, comme on l'a vu ci-dessus, les 
autres bâtiments à démolir sont géné¬ 
ralement peu élevés et médiocres ou 
en mauvais état. 

Au total, l'opération s'étend sur 
une surface de 4,5 hectares, mais si 
l'on déduit la voirie existante et les 
parcelles des immeubles conservés, 
son emprise se limite, en fait, à 2 hec¬ 
tares environ. Sur ces 2 hectares, 
plus de la moitié était déjà fin 1985 
sous contrôle municipal puisque 
4 380 m 2 appartenaient à la Ville de 
Paris et 7 390 m 2 à l'OPHVP. 
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I La réorganisation 

des espaces de voirie. 

• Le parti d'aménagement retenu 
s’appuie sur une vaste réorganisation 
des espaces de voirie. 

La largeur de la rue de Flandre, à 
son entrée sur la place de Stalingrad, 
est réduite des 50 mètres initialement 
prévus à 44 mètres. Cette dimension 
permet de créer, comme sur l'ensem¬ 


ble du tracé, un terre-plein central 
planté de deux rangées d'arbres sans 
compromettre la capacité de circula¬ 
tion. Elle offre également des avanta¬ 
ges très importants sur le plan de 
l'urbanisme : d'une part, un immeuble 
nouveau va pouvoir être construit à 
l'angle de la place et amorcer ainsi la 
nouvelle façade Est de la rue; d'autre 
part, avec l'abandon simultané de 
l'élargissement du boulevard de la Vil- 
lette, la composition d'ensemble est 
mieux adaptée à la mise en valeur de 
la place de Stalingrad; elle évite en 
effet la création au Nord de la place 


d'ouvertures trop amples et très diffé¬ 
rentes de celles qui existent au Sud, 
au débouché de l'avenue Jean-Jau¬ 
rès. 

Ce tronçon de 44 mètres de large 
se développe sur 80 mètres de long 
environ, puis la rue de Flandre 
retrouve sa largeur de 50 mètres au 
niveau de l'immeuble existant de la 
CRAMIF. Les constructions à réaliser 
à l'endroit de ce raccord réclameront 
un soin particulier car elles devront 
s'accommoder des contraintes résul¬ 
tant de la présence en sous-sol d'ins¬ 
tallations techniques de la RATP. 



FLANDRE SUD - étude de plan masse à caractère indicatif 


du Maroc 


espace intérieur privé 


bâtiment conservé 


bâtiment neuf 
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L'élargissement de 42 à 54 mè¬ 
tres du boulevard de la Villette est 
abandonné, ainsi que cela a été men¬ 
tionné. Le maintien de la cohérence 
générale du tracé de la Ceinture des 
Fermiers Généraux et la capacité de 
circulation à peu près constante qui y 
est offerte expliquent ce choix ; le coût 
d'un tel projet apparaissait de plus 
disproportionné au regard des avan¬ 
tages qu'on pouvait en attendre. 

L'élargissement de la partie Sud 
de la rue de Tanger est également 
abandonné. Envisagée pour accueillir 
les véhicules venant de la rue de 
l'Aqueduc, cette modification de la 
voirie devait être accompagnée d'un 
remodelage du débouché de la rue de 


l'Aqueduc et d'un profond remanie¬ 
ment des appuis du viaduc du métro 
sur le terre-plein du boulevard de la 
Villette. Une solution plus simple et 
moins onéreuse a été retenue : la rue 
de Kabylie est redessinée et portée à 
12 mètres dans sa partie Sud; elle 
peut ainsi accueillir la circulation pro¬ 
venant de la rue de l'Aqueduc. Une 
voie nouvelle reliant la rue de Flandre 
à la rue de Tanger est créée avec une 
placette à son intersection avec la rue 
de Kabylie. 

Cette redéfinition des espaces 
publics permet d'intégrer les bâti¬ 
ments conservés dans les nouvelles 
façades construites; le bâtiment de 
l'Office d'HLM rue de Kabylie s'inscrit 
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Le projet de F. Laisney,architecte, lauréat 
du concours de concepteurs pour le groupe 
scolaire de la rue de Tanger. 



ainsi dans le dispositif bâti prévu le 
long de la voie nouvelle. 


I Une nouvelle façade 
sur la rue de Flandre. 

• La seconde option du projet est 
de permettre la création le long de la 
rue de Flandre d'un ensemble de 
façades cohérentes assurant la tran¬ 
sition entre les bâtiments de grande 
hauteur situés plus au Nord de la rue 
et la volumétrie générale des abords 
immédiats de la place de Stalingrad 
où les immeubles plafonnent à 
25 mètres Les hauteurs maximales 
des constructions sont donc limitées 
à 27 mètres d'une façon générale; 
cependant, après les bureaux de la 
CRAMIF (33 mètres de hauteur) le 
bâtiment qui sera réalisé à l'angle de 
la rue de Flandre et de la rue du Maroc 
pourra atteindre 37 mètres afin 
d'assurer la transition avec ceux de 
44 mètres existants plus au Nord. 

• La troisième option consiste à 
implanter au cœur du quartier recom¬ 
posé, en retrait de la rue de Flandre 
peu propice à les accueillir, les équi¬ 
pements publics de voisinage néces¬ 
saires aux habitants: groupe scolaire 
et crèche. Le nouveau groupe sco¬ 
laire (élémentaire et maternelle) 
contribuera à requalifier la rue de Tan¬ 
ger, entre la rue Bellot et la rue du 
Département, sur une section 
aujourd'hui peu avenante. La crèche 
sera bâtie près du groupe scolaire en 
pied d'immeuble le long de la voie 
nouvelle, avec son jardin en cœur 
d’îlot. 

Le bâtiment prévu à l'angle de la 
rue du Maroc et de la rue de Flandre 
ménagera la place à un cheminement 
piéton mettant ainsi en relation 
directe le jardin public qui se trouve à 
l'arrière avec cette grande artère et 
son animation. 

• La dernière option du projet 
concerne la diversification des pro¬ 
grammes, conformément aux objec¬ 
tifs généraux définis par les grands 
documents d'urbanisme de la capi¬ 
tale, et la recherche d'une répartition 
de ces programmes bien adaptée à la 


nature des espaces publics qui les 
bordent. Ainsi, le long de la rue de 
Flandre élargie et du boulevard de la 
Villette, près de la place de Stalin¬ 
grad, nœud important de transports 
en commun particulièrement bien 
relié au reste de Paris, seront réalisés 
les 12 000 m 2 de surfaces de 
bureaux prévus dans l'opération. 

Le long des rues plus calmes au 
cœur de l'opération - rue de Kabylie, 
rue de Tanger, rue du Département, 
voie nouvelle - et près du jardin public 
de la rue du Maroc, seront construits 
les équipements et les 220 loge¬ 
ments programmés; les rez-de- 
chaussée des immeubles d'habita¬ 
tion accueilleront des petits équipe¬ 
ments et des commerces dans les 
secteurs où il en existe déjà. 

L'importance des relogements à 
assurer concernant la population, les 
équipements, les activités (cinéma. 


commerces) a conduit à prévoir une 
opération dont la réalisation sera 
échelonnée. Un premier programme 
de logements sera construit le long de 
l'immeuble de la CRAMIF permettant 
le relogement d'une partie des habi¬ 
tants des immeubles voisins. De la 
même façon, la réalisation du nou¬ 
veau groupe scolaire de la rue de Tan¬ 
ger autorisera la libération des terrains 
occupés par l'école provisoire qui 
seront alors disponibles pour une 
nouvelle tranche de construction de 
logements. 

Progressivement, la rue de Flan¬ 
dre prendra ainsi son nouveau visage 
au débouché sur la place de Stalin¬ 
grad, celui d'une avenue, marquée 
certes par les opérations de rénova¬ 
tion auxquelles sa conception est liée, 
mais mieux intégrée, dans cette par¬ 
tie, à la trame des voies et au tissu 
urbain parisiens. 


PROGRAMME DE LA ZAC FLANDRE-SUD 

à la date de juillet 1985 


Habitation: 220 logements environ dont 130 PLA (Prêts Locatifs 
Aidés) et 45 Ll (Logements Intermédiaires) 


Bureaux : 12 000 m 2 F-iO 

Commerces et services divers : 5 800 m 2 HO 


Equipements publics: 

- une école maternelle de 6 classes 

- une école élémentaire de 10 classes 

- une crèche 


Projet de ZAC approuvé par le Conseil de Paris en juillet 1985 
Création de la ZAC par délibération du Conseil de Paris en septembre 
1986 


Organisme aménageur: OPHVP 
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L achèvement du percement de 
la rue Armand-Carrel qui reliera 
la place de Stalingrad à la mai¬ 
rie du XIX e arrondissement et 
au parc des Buttes-Chaumont 
est l'objectif central de cette 
opération d'urbanisme. Ce 
projet qui figurait déjà dans les plans 
d'Haussmann lors de la création du 
parc a été mis en œuvre il y a plus d'un 
siècle et réalisé, par tronçons, des 
Buttes-Chaumont à la rue Clovis- 
Hugues. Il demeure inachevé dans sa 
partie Ouest: la rue Armand-Carrel se 
termine en cul-de-sac et les liaisons 
vers l'avenue Jean-Jaurès et la place 
de Stalingrad doivent emprunter 
l'étroite rue Clovis-Hugues ou la rue 
Lally-Tollendal. 

La Ville de Paris a pourtant acquis 
de 1921 à 1961 les terrains néces¬ 
saires à la création du dernier seg¬ 
ment du tracé et à la rénovation de 
ses abords, mais ces emprises ont 


été mises en réserve après la dernière 
guerre pour la construction d'une 
Bourse du travail. Le percement de la 
rue Armand-Carrel, encore évoqué au 
début des années soixante, a ainsi 
disparu des documents d'urbanisme 
et ne figure plus au POS de Paris. 

Le projet de Bourse du travail 
n'ayant pas abouti et les besoins en 
locaux et bureaux des organisations 
syndicales ayant été depuis lors trai¬ 
tés par ailleurs et sous d'autres for¬ 
mes, la question de l'utilisation des 
emprises municipales s'est à nou¬ 
veau posée. Si une partie d'entre elles 
avait été affectée à des écoles provi¬ 
soires (61 et 70 rue Armand-Carrel), 
l'essentiel demeurait inoccupé et pré¬ 
sentait un aspect abandonné en bor¬ 
dure de l'avenue Jean-Jaurès, pres¬ 
que à l'angle de la place de Stalin¬ 
grad. Des solutions utilisant l'ensem¬ 
ble de ce terrain nu - 6 200 m 2 - et 
renonçant au prolongement de la rue 
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Le terrain municipal inoccupé, longtemps 
réservé à la construction d'une bourse du 
travail, donnait un aspect abandonné à 
l'angle de l'avenue Jean-Jaurès et de la rue 
Bouret, tout près de la place de Stalingrad. 

En bas, le nouveau document réglementaire 
traduit l'option d'achever la rue Armand-Carrel. 



Armand-Carrel ont été un moment 
imaginées; elles étaient motivées par 
la facilité d'exploitation de l'emprise, 
la constructibilité importante et sur¬ 
tout par la rareté des grandes parcel¬ 
les disponibles aptes à accueillir des 
équipements ayant une forte emprise 
au sol. 

Les études conduites par l'APUR 
ont cependant mis en évidence les 
avantages réels de l'achèvement du 
percement: 

- la création d'un espace public 
mettant directement en relation deux 
points forts du XIX e arrondisse¬ 
ment; 

- l'amélioration de la circulation 
grâce à un allégement des flux de cir¬ 
culation vers l'Est par l'avenue Jean- 
Jaurès; 

- la suppression de l'effet défavo¬ 
rable de cul-de-sac; 

- l'utilisation aisée de toute la sur¬ 
face disponible sans réduction de la 
constructibilité. 

Il est en outre apparu que les équi¬ 
pements publics nécessaires, terrain 
de sports et écoles notamment, 
étaient prévus ou pouvaient l'être 
dans des opérations voisines, autour 
du bassin de la Villette et dans l'îlot de 
la rue de Chaumont et de la cité 
Lepage. A l'inverse, la bordure de 
l'avenue Jean-Jaurès a semblé tout à 
fait adaptée à l'accueil du conserva¬ 
toire du XIX e arrondissement pour 
lequel une localisation était recher¬ 
chée. 

Les études ont également montré 
l'intérêt d'étendre l'intervention à 
quelques parcelles supplémentaires 


n'appartenant pas à la Ville afin de 
parachever, au-delà des seules faça¬ 
des de la rue Armand-Carrel, l’action 
de restructuration. C'est ainsi que le 
périmètre d'opération englobe une 
grande partie des deux îlots compris 
entre les rues Clovis-Hugues et Lally- 
Tollendal, partie correspondant aux 
écoles provisoires et à des construc¬ 
tions peu denses, généralement en 
mauvais état. 

L'opération a été inscrite, sur les 
bases ainsi définies, au Plan Pro¬ 
gramme de l'Est de Paris. Le projet a 
ensuite été précisé et a servi de base 
à la modification du POS par la créa¬ 
tion d’un secteur de plan de masse; 


simultanément une Déclaration d'Uti- 
lité Publique a été préparée; les deux 
procédures ont abouti à un arrêté pré¬ 
fectoral pris en avril 1986 après 
accord du Conseil de Paris et enquête 
publique. 

I Le prolongement de la rue 
Armand-Carrel jusqu’à 
la place de Stalingrad 

Le parti d'aménagement adopté 
repose sur une redéfinition des espa¬ 
ces publics. En premier lieu, la rue 
Armand-Carrel est prolongée jusqu'à 



ARMAND CARREL 
secteur de plan masse 

logement 
activités tertiaires 
artisanat et commerce 
BS conservatoire 
HH équipement cultuel 
LîitiS espaces libres intérieurs 
0 plafond des hauteurs 
hauteurs verticales : 

- 12 m-15 m-17,50 m 

_20 m 
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l'avenue Jean-Jaurès; le nouveau 
tronçon aura des caractéristiques 
similaires à celles de la voie existante 
en amont, c'est-à-dire une largeur de 
20 mètres avec de grands trottoirs 
plantés. L'ouverture de cette liaison 
nouvelle améliorera la desserte du 
secteur comme cela a été men¬ 
tionné; elle permettra également le 
développement de linéaires de faça¬ 
des importants sur ses deux côtés. 

La section de la rue Clovis-Hugues 
comprise entre la rue Armand-Carrel 
et l'avenue Jean-Jaurès est suppri¬ 
mée; très étroite et irrégulière, cette 
partie de voie desservait uniquement 


des parcelles qui seront reconstrui¬ 
tes. 

La rue Lally-Tollendal verra son 
aspect nettement amélioré par les 
constructions nouvelles. Le rôle de 
cette rue sera renforcé, à terme, du 
fait de son prolongement par un pas¬ 
sage piéton au-delà de l'avenue Jean- 
Jaurès, jusqu'au bassin de la Villette. 
Sur la placette formant l'extrémité 
Sud de cette même rue, de l'autre 
côté de la rue de Meaux, une opéra¬ 
tion d'habitation est engagée sur un 
vaste terrain municipal; réalisable 
dans le cadre du POS, ce programme 
n'a pas été inclus dans le secteur de 


plan masse. Le petit bâtiment formant 
l'angle Nord-Est des rues Lally-Tollen¬ 
dal et Armand-Carrel en a également 
été exclu alors que sa reconstruction 
apparaissait souhaitable; mais il a 
paru préférable, après l'enquête 
publique, de la reporter en attendant 
la mise au point du transfert de l'acti¬ 
vité qui occupe ces locaux. 

Les bâtiments nouveaux seront 
implantés en bordure des voies. Leurs 
caractéristiques ont été fixées avec 
l'objectif de les intégrer à l'environne¬ 
ment et se rapprochent de celles 
autorisées par le POS: pour les hau¬ 
teurs verticales, 20 mètres avenue 



ARMAND-CARREL - étude de plan masse à caractère indicatif. 


espace intérieur privé 
bâtiment conservé 
bâtiment neuf 
R à R + 2 

R + 3 et plus 

_ 
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Jean-Jaurès, 17,5 mètres rue 
Armand-Carrel et 15 mètres ailleurs ; 
pour les hauteurs-plafonds des bâti¬ 
ments sur rue, 21,24 ou 27 mètres 
selon la localisation. 

Les programmes ont été définis et 
disposés de façon à tirer parti de la 
situation des terrains et de la nature 
des espaces publics riverains. Le 
conservatoire a été placé dans une 
position très apparente, à l'angle de 
l'avenue Jean-Jaurès et de la rue 
Bouret, face à la place de Stalingrad. 
En vis-à-vis, un immeuble de bureaux 
formera la pointe du nouvel îlot défini 
par les voies principales - avenue 
Jean-Jaurès et rue Armand-Carrel - à 
proximité immédiate des transports 
en commun (trois lignes de métro 
desservent la place de Stalingrad). 

Les logements occuperont la plus 
grande partie de la façade Sud de la 


rue Armand-Carrel prolongée, sa 
façade Nord au voisinage de la rue 
Lally-Tollendal et les terrains donnant 
sur la rue de Meaux. Une synagogue 
est prévue à l'arrière des logements, à 
l'extrémité de la petite voie en 
impasse (élargie à 10 mètres) qui 
débouche rue Clovis-Hugues. Des 
commerces et des activités de ser¬ 
vice occuperont l'essentiel des 
locaux à rez-de-chaussée sur rue. 

La réalisation de l'opération, 
confiée à la SAGI, est aujourd'hui lar¬ 
gement engagée. Les deux immeu¬ 
bles donnant sur l'avenue Jean-Jau¬ 
rès ont fait l'objet, en raison de leur 
situation, de concours restreints de 
concepteurs organisés par la Ville de 
Paris. 

La construction du conservatoire, 
conçu par M F. Pouillon, est désor¬ 
mais achevée. Le bâtiment traduit par 


L'architecture du conservatoire du 
XIX e arrondissement - IF. Pouillon, arch.) 

- concilie monumentalité et sobriété, grâce 
à la simplicité des volumes, à l'utilisation de 
la pierre, au marquage de l'entrée rue 
Armand-Carrel et à la fontaine inscrite à 
l'angle. 


L'immeuble d'habitation mitoyen du 
conservatoire. (C. de Portzamparc, arch.). 
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Le projet lauréat du concours de l'immeuble 
de bureaux est caractérisé par l'opposition 
entre la façade plate et lisse sur l'avenue 
Jean Jaurès et les redans reliés par un 
socle le long de la rue Armand Carre!. 

(D. Kahane, arch.). 




Le projet de percement de l’avenue 
Armand-CarreI figurait dans les plans 
d’Haussmann. Il a été réalisé par tronçons, 
de façon discontinue, sauf à son extrémité 
Ouest, près de la place de Stalingrad. 


sa monumentalité discrète le carac¬ 
tère public, à la fois exceptionnel et 
local, de l'équipement. L'utilisation 
de matériaux comme la pierre en 
façade et la présence d'une grande 
fontaine tournée vers la place de Sta¬ 
lingrad marquent la recherche d'un 


dialogue avec la place et la rotonde de 
Ledoux. Pour l'immeuble de bureaux 
c'est le projet de M. D. Kahane qui a 
été choisi. D'autres éléments du pro¬ 
gramme, notamment les logements 
situés dans le prolongement du 
conservatoire, sont à l'étude. 


PROGRAMME DU SECTEUR ARMAND-CARREL 

à la date d'avril 1986 

Habitation: 200 logements 

Bureaux: 12 000 m 2 HO 

Commerces et activités: 3 500 m 2 HO environ 

Equipements publics: 

- le conservatoire du XIX e arrondissement (2 200 m 2 HO) 

- un lieu de culte (synagogue) (1 500 m 2 HO) 

Projet de secteur de plan de masse approuvé par le Conseil de Paris en 
octobre 1984 

Approbation définitive du secteur de plan de masse par le Conseil de 
Paris en octobre 1985 

Organisme aménageur: SAGI 


170 










































cTE UR 


oWS * 5 


L opération Loire-Jaurès a été 
initiée dès 1977, à la suite des 
études menées alors pour la 
mise en valeur du bassin de la 
Villette. Le POS de Paris avait 
en effet défini pour cet îlot un 
secteur de plan de masse. Ce 
dispositif avait été imaginé pour orien¬ 
ter l'évolution de la vaste parcelle 
occupant la majeure partie de l'îlot de 
2,3 hectares délimité par le quai de la 
Loire, la rue Euryale-Dehaynin, l'ave¬ 
nue Jean-Jaurès et la rue de la 
Moselle, que la Société de Produits 
Alimentaires et Diétitiques (SOPAD) 
devait libérer. Le plan de masse a été 
révisé en 1981 pour compléter et 
améliorer certaines de ses disposi¬ 
tions. L'opération confiée à la RIVP 
qui avait acquis le terrain, a dès lors pu 
être engagée et aujourd'hui l'aména¬ 
gement est sur le point d'être mené à 
son terme. 

Le parti d'aménagement retenu 
s’est organisé autour des éléments 
suivants : 


nagé en façade du bassin de la Villette 
et au centre de l'îlot, venant interrom¬ 
pre les volumes bâtis le long du quai 
de la Loire. 

• Un cheminement public a été 
créé à travers cet îlot, ouvrant un nou¬ 
veau passage pour les piétons entre 
le bassin, ses berges et l'avenue 
Jean-Jaurès. La mise en relation de 
ces deux espaces, par le rescinde- 
ment des grands îlots monolithiques 
qui les séparent très nettement, est 
une préoccupation constante de 
l'aménagement des abords du bassin 
et a été largement développée dans 
les options retenues pour la ZAC du 
bassin de la Villette. Ce cheminement 
doit assurer également une bonne 
intégration au quartier des nouveaux 
espaces publics créés, en évitant leur 
enfermement au cœur de l'îlot; 
démarrant avenue jean-Jaurès par 
un vaste passage sous porche, il se 
poursuit au travers du jardin public 
vers l'équipement sportif pour attein¬ 
dre ensuite le quai de la Loire. 


• Un grand ensemble d'espaces 
libres publics - jardin de quartier, pla¬ 
teau d'évolution sportive destiné à 
répondre notamment aux besoins 
scolaires mais également à ceux de la 
population du secteur - a été amé¬ 


• Une voie piétonne a également 
été tracée entre la rue de la Moselle et 
la rue Euryale-Dehaynin, redécoupant 
l'îlot pour définir plus clairement les 
espaces constructibles et renforcer 
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Les nouveaux logements (E. Girard, arch.) 
forment le front du quai de la Loire 
réaménagé et viennent, en équerre, border 
le terrain de sports (photo de gauche). 

A droite, vus de l'intérieur de ITIot, les 
logements et les bureaux (M. Herbert, 


arch.) situés le long de l'avenue 
Jean-Jaurès, sur laquelle débouche le 
passage sous porche. 

Au-dessous les logements rue de la 
Moselle (J. Ginsberg, arch.). 



les facilités d'accès aux équipe¬ 
ments. Dans le même esprit, un pas¬ 
sage public ceinturant le jardin public 
^a été créé et assure également la des¬ 
serte des nouveaux immeubles 
ouverts sur l'intérieur de l'îlot. 

• Les bâtiments nouveaux ont été 
implantés de façon à recomposer des 
façades sur les espaces publics créés 
et le long des voies (avenue Jean- 



LOIRE - JAURÈS - plan de masse. 


□ espace intérieur privé 
Büü bâtiment conservé 
bâtiment neuf 
I R + 3 et plus. 


Jaurès, rue Euryale-Dehaynin, partie 
de la rue de la Moselle et du quai de la 
Loire). Les modifications apportées 
en 1981 au plan de masse visaient 
d'ailleurs surtout à améliorer en ce 
sens le parti initial, à donner plus de 
vigueur au dessin des îlots et de leurs 
façades. Les constructions se sont 
inscrites dans les normes de hauteur 
dorénavant admises pour ce secteur 
avec des plafonds de 24 mètres sur le 
bassin et de 27 mètres sur l'avenue 
Jean-Jaurès. 

Sur l'avenue Jean-Jaurès, au 
n° 73, l'opération intègre la réhabilita¬ 
tion d'un bâtiment en façade dont la 
démolition avait été initialement envi¬ 
sagée, tandis qu'un important pro¬ 
gramme de bureaux destinés à la 


Caisse d'Allocations Familiales a été 
édifié à l'angle de l'avenue avec la rue 
de la Moselle. Les autres bâtiments 
réalisés sont affectés à l'habitation. 

Parmi les différentes réalisations 
de cette opération, l'immeuble conçu 
par l'architecte E. Girard est un des 
plus représentatifs de la nouvelle 
génération de bâtiments qui s'édifient 
le long du bassin. Organisé autour 
d'une vaste cour carrée, offrant vis- 
à-vis du plan d'eau une façade lisse et 
tranquille, l’immeuble exploite les 
potentialités du site par l'ouverture 
qu'il ménage à l'angle du terrain de 
sport et par les effets réalisés dans la 
partie haute des couronnements, très 
visibles depuis les vastes espaces 
libres du bassin de la Villette. 


PROGRAMME DU SECTEUR LOIRE-JAURES 

à la date d’octobre 1987 

Habitation: 275 logements PLA (Prêts Locatifs Aidés) 

Bureaux: 7 600 m 2 HO 

Equipements publics: 

- un jardin public de 3 000 m 2 

- un terrain de sports de 4 000 m 2 

Projet de secteur de plan de masse approuvé par le Conseil de Paris en 
novembre 1981 

Approbation définitive du secteur de plan de masse par le Conseil de 
Paris en septembre 1982 


Maître d'ouvrage: RIVP 
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L îlot situé quai de l'Oise et déli¬ 
mité par la rue de l’Argonne, la 
rue Barbanègre et la rue de 
Nantes, jouit d'une situation 
privilégiée: donnant sur le 
vaste plan d'eau du rond-point 
des canaux, à la jonction du 
canal Saint-Denis, du canal de 
l'Ourcq et du canal prolongeant le 
bassin de la Villette, il a dorénavant 
pour vis-à-vis la Cité des Sciences et 
de l'Industrie et prochainement le 
grand parc de la Villette. 

Mais son utilisation et sa configu¬ 
ration, avant son aménagement 
récent, n'étaient pas en rapport avec 
ce site remarquable. En effet, faible¬ 
ment occupé essentiellement par des 
boxes et des entrepôts, l'îlot offrait 
face aux canaux et à la Villette une 
façade particulièrement pauvre et 
délabrée. Le passage en viaduc de la 
voie ferrée de la ligne de Ceinture, 
pratiquement selon une diagonale 
Nord-Sud de l'îlot, créait une coupure 
très apparente dans ces construc¬ 
tions basses. La construction d'un 
immeuble de dix étages, au 19-21 
quai de l'Oise, avait encore renforcé 


l'impression générale de désorgani¬ 
sation de cet espace. Seule la frange 
bâtie le long de la rue de Nantes, au 
Sud, offrait un aspect cohérent avec 
ses constructions homogènes et de 
bonne qualité. 

Cette situation s'expliquait par 
l'ancienne vocation industrielle des 
abords des canaux mais aussi par les 
dispositions réglementaires spécifi¬ 
ques inscrites au POS de Paris qui 
prévoyaient l'élargissement du quai 
de l'Oise, la création d'un espace vert 
formant un angle rentrant dans l'îlot 
face au rond-point, et la mise en 
réserve de deux emprises importan¬ 
tes situées à l'arrière, rue Barbanè¬ 
gre, destinées à accueillir un équipe¬ 
ment sportif et une école. Toutes ces 
contraintes laissaient peu de possibi¬ 
lités de reconstruction. 

Aussi le réaménagement de cet 
îlot, devenu à l'évidence indispensa¬ 
ble face aux transformations profon¬ 
des de son environnement, nécessi¬ 
tait d'intégrer tous ces éléments, de 
les repenser et de mettre au point un 
dispositif particulier permettant de 
répondre aux objectifs suivants: 
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Pincé entre le pont de chemin de fer et un 
immeuble haut préexistant, le bâtiment 
d'habitation de C. Vasconi s'affirme face au 
canal. A l'arrière, ce programme s'étend le 
long d'un passage, face aux équipements, 
jusqu'à la rue Barbanègre. 


- requalifier le site du rond-point 
des canaux par l'amélioration de ses 
abords; 

- affirmer l'unité de l'îlot en cher¬ 
chant à atténuer la césure provoquée 
par la voie ferrée ; 

- redéfinir les besoins et la locali¬ 
sation des équipements publics, 
compte tenu du projet déjà engagé de 
construction d'une école maternelle 
sur une partie de la réserve rue Bar¬ 
banègre; 

- offrir pour les piétons une 
accessibilité aisée aux équipements, 
à travers ce grand îlot; 

- accueillir des programmes de 
logements, quelques locaux d'activi¬ 
tés, et un hôtel qui répondrait notam¬ 
ment à la demande suscitée par les 
grands équipements de la Villette. 



I Le réaménagement 
de mot. 

Difficiles à mettre en œuvre dans le 
cadre d'une simple modification du 
POS, ces objectifs ont été transcrits 
sous forme d'un secteur de plan de 
masse, approuvé par le Conseil de 
Paris, après enquête publique, en avril 
1985. Ce document a défini les 
règles à partir desquelles l'îlot a été 
reconstruit. Ses principales disposi¬ 
tions sont les suivantes: 

• face au rond-point des canaux 
un espace libre de forme arrondie, 
destiné à être planté, est ménagé; il 
borde une grande façade courbe dont 



OISE - BARBANEGRE - plan de masse | 


espace intérieur privé 
bâtiment neuf 
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En haut, vue de l'espace intérieur du 
programme conçu par C. Vasconi. 

En bas, l’ensemble édifié face au plan d’eau 
du rond-point des canaux; hôtel, 
logements, locaux d’activités (A. Biro et 


J.J. Fernier, arch ). L’élargissement du quai 
va permettre d’importantes plantations 
d’arbres ainsi que la construction d’une 
rampe de mise à l’eau pour les 
embarcations. 
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PROGRAMME DU SECTEUR OISE-BARBANEGRE 

à la date de septembre 1987 

Habitation: 375 logements dont une majorité de PLA (Prêts Locatifs 
Aidés) 

Activités: 3 400 m 2 (services de l'EDF) 

Hôtel: 285 chambres (2 étoiles) 

Equipements publics: 

- 7 ateliers d'artistes 

- un terrain d’activités sportives sur 2 700 m 2 environ 

- une école maternelle de 6 classes 

Approbation définitive du secteur de plan de masse par le Conseil de Paris 
en avril 1985 

Organisme aménageur: RIVP 


la hauteur-plafond a été relevée à 
25 mètres pour former un arrière-plan 
aux canaux et assurer une transition 
avec les bâtiments voisins; 

• côté quai de l'Oise l'alignement 
défini par le bâtiment récent, n° 19- 
21, est prolongé; les immeubles 
referment le plus possible la coupure 
de la voie ferrée ; 

• la façade sur la rue de l'Argonne 
est reconstruite jusqu'aux abords 
immédiats du viaduc ferroviaire; un 
second rang de bâtiments plus bas 
est situé entre la rue et le viaduc; 

• l'espace libre initialement prévu 
pour accueillir le terrain de sport est 
recentré, avec la même surface, à 
l'intérieur de l'îlot et un cheminement 
reliant le quai de l'Oise et la rue Bar- 
banègre assure sa desserte; 

• cette réorganisation des espa¬ 
ces intérieurs autorise de nouvelles 
constructions; le long du chemine¬ 
ment et en retour sur la rue Barbanè- 
gre, un ensemble de bâtiments se 
raccorde avec les immeubles conser¬ 
vés rue de Nantes pour former un 
nouvel îlot ; 

• une réserve pour équipement 
scolaire est maintenue en bordure de 
la rue Barbanègre, en mitoyenneté de 
la nouvelle école maternelle ouverte 
en 1985. 

L'aménagement, réalisé pour 
l'essentiel par la RIVP, est en majeure 
partie achevé. Un hôtel deux étoiles 
de 285 chambres occupe la partie 
centrale de la façade, face à la Vil- 
lette; 230 logements et quelques 
ateliers d'artistes ont été construits 
de part et d'autre, avec, à l'angle de la 
rue Barbanègre et de la rue de 
l'Argonne, un petit immeuble d'activi¬ 
tés occupé par des services de l'EDF. 
Toutefois, l'évolution des besoins en 
matière scolaire de ce secteur, 
compte tenu des réalisations et des 
projets voisins, a conduit à l'abandon 
de la réserve prévue. Après modifica¬ 
tion du document réglementaire un 
nouveau programme de logements 
sera donc réalisé en bordure de la rue 
Barbanègre. L’utilisation de l'arrière 
de cette emprise permettra d'étendre 
et de mieux organiser les équipe¬ 
ments sportifs dont la réalisation doit 
s'engager début 1988. 
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D ès les premières études 
menées dans les années 
soixante-dix sur le réaména¬ 
gement du site des anciens 
abattoirs de la Villette, la Ville 
de Paris avait affirmé son 
souhait de voir réaliser sur 
ces emprises, à côté de grands équi¬ 
pements et d'un parc, un nouveau 
quartier comprenant un nombre signi¬ 
ficatif de logements. 

Deux motivations principales ex¬ 
pliquaient cette position: d'une part 
la nécessité de mettre à profit une 
opportunité foncière aussi exception¬ 
nelle - dans une cité où le sol est pré¬ 
cieux - pour construire des program¬ 
mes nouveaux conformément aux 
objectifs de la politique de logement de 
la Ville; d'autre part la volonté d'éviter 
la création d'un ensemble isolé d'équi¬ 
pements et d'assurer, tout au 
contraire, une bonne transition, tant du 
point de vue de l'urbanisme que de la 
vie de quartier, entre l’existant et les 
réalisations à venir. 

Lors du concours international 
d'idées lancé par la Ville de Paris en 
1976, l'édification d'un quartier 
d'habitation était ainsi un élément du 
programme proposé. Les nouvelles 
affectations choisies par l'Etat pour le 
site de la Villette en 1978, puis en 
1982, ont confirmé la priorité à des 


équipements exceptionnels, mais 
repoussé en totalité ou presque l'idée 
de construire des logements. La Ville 
a cependant maintenu son point de 
vue, en tenant compte bien sûr de 
l'intérêt de ces grands programmes 
et des surfaces qui leur étaient néces¬ 
saires. Les négociations menées par 
l'Etat et la Ville pour concrétiser cet 
objectif ont finalement conduit à la 
mise au point de deux projets complé¬ 
mentaires, Villette-Nord et Villette- 
Sud, occupant les extrémités Nord et 
Sud-Ouest de l'emprise des anciens 
abattoirs et comprenant des loge¬ 
ments associés à d'autres program¬ 
mes définis en fonction de chacun 
des terrains. 

Le secteur Villette-Nord s'étend 
sur un peu plus de trois hectares entre 
la façade Nord de la Cité des Sciences 
et de l'Industrie et les voies bordant 
les terrains de la Villette: boulevard 
Macdonald, avenue Corentm-Cariou 
et quai de la Charente. Cet espace est 
celui qui donne accès à la Cité des 
Sciences à partir de la ville. Son amé¬ 
nagement doit donc prendre en 
compte la présence de ce bâtiment, 
exceptionnel par son attraction et ses 
dimensions, mais qui apparaît 
aujourd’hui comme désaxé et sans 
échelle à partir des grandes voies 
publiques. 
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espace intérieur privé 
bâtiment neuf 
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Pour définir le parti d'aménage¬ 
ment, l'Etablissement Public du Parc 
de la Villette a lancé en mai 1984 - 
alors que les projets de M. Fainsilber 
pour la Cité des Sciences et de M. 
Tschumi pour le parc étaient définis - 
une consultation de concepteurs 
dont l'organisation a été assurée par 
la SCIC. Parmi les neuf maîtres 
d'œuvre consultés, c'est M. G. Thur- 
nauer qui a été finalement choisi. Son 
projet initial a été longuement mis au 
point en raison de modifications du 
programme et de certaines disposi¬ 
tions du traitement ou du fonctionne¬ 
ment de cette partie des emprises de 
la Villette. 

Le programme retenu comprend 
essentiellement des logements et 
des locaux d’accueil pour les usagers 
et les visiteurs des équipements de la 
Villette (hôtel, résidence hôtelière, 
studios pour musiciens, etc.), ainsi 
que quelques surfaces complémen¬ 
taires de commerces et de bureaux. 
Le projet, une fois arrêté, a été inscrit 


dans le Plan d'Occupation des Sols 
de Paris sous forme d'un secteur de 
plan de masse spécifique, approuvé 
par le Conseil de Paris en mai 1986, 
après enquête publique, conjointe¬ 
ment avec l'opération Villette-Sud. 


I Organiser 

une transition entre 
la Cité des Sciences 
et la Ville. 

La proposition devait répondre à 
une double demande: d'une part 
«mettre en scène» la Cité des Scien¬ 
ces et au-delà l'ensemble d'équipe¬ 
ments exceptionnels de la Villette ; 
d'autre part créer les liens avec la ville 
dans un secteur de «confins», mar¬ 
qué par la présence d'infrastructures 
routières et ferrées immédiatement 
voisines. Pour concilier ces exigen- 
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Prises sous trois angles différents, ces 
images font ressortir les principes de la 
composition conçue par G. Thurnauer : 

• affirmation de la façade urbaine sur les 
voies principales par deux bâtiments 
importants; 


• création d'une transition par des volumes 
plus bas entre ces bâtiments et la Cité 
des Sciences et de l'Industrie; 

• dégagement d’un vaste espace libre 
formant le parvis du musée et se 
prolongeant vers le canal et le parc. 


ces, le parti d'aménagement s'appuie 
sur une hiérarchie des bâtiments et 
des espaces publics et privés. 

• La façade urbaine sur l'avenue 
Corentin-Cariou et le boulevard Mac¬ 
donald est affirmée par la construc¬ 
tion de deux bâtiments importants. Le 
rattachement à la ville de l'opération - 
et de la Cité des Sciences qui la pro¬ 
longe au Sud - est ainsi marqué à 
partir des principales voies publiques. 
Les alignements sont redéfinis à cette 
occasion. L'avenue Corentin-Cariou 
- dont l'élargissement à 70 mètres 
avait été prévu antérieurement - est 
portée à 46 mètres, dimension 
nécessaire aux besoins de la circula¬ 
tion. Le boulevard Macdonald est 
élargi comme prévu au POS, mais à 
une dimension variant de 36 à 44 
mètres, pour permettre l'aménage¬ 
ment hors circulation de la nouvelle 
gare d'autobus de la RATP. Cette 
gare et la réorganisation des accès et 
de la billetterie de la station de métro 
Porte de la Villette - également réali¬ 
sée dans le cadre de l'opération - 
apporteront une amélioration impor¬ 
tante de la desserte par les transports 
en commun du grand complexe 
d'équipements de la Villette. 

Les dimensions et la disposition 
des immeubles bordant l'avenue 
Corentin-Cariou et le boulevard visent 
à créer une composition forte et claire 
susceptible de répondre à l'important 
bâtiment de la Cité des Sciences et de 
l'Industrie. L'immeuble bordant le 
boulevard Macdonald, le plus élevé - 
31 mètres - est traité de façon forte 
et dynamique pour répondre aux 
grands espaces libres qu'il regarde, 
au Nord. Il accueillera 200 logements 
et une soixantaine de studios pour les 
musiciens. L'immeuble situé le long 
de l'avenue Corentin-Cariou a un trai¬ 
tement moins affirmé et une hauteur 
plus proche de celle des construc¬ 
tions voisines; il accueillera un hôtel 
de 250 chambres, des studios en 
résidence hôtelière et des locaux 
d'hébergement pour les jeunes. 

• Des volumes plus bas assurent 
la transition entre cette bordure bâtie 
et les espaces libres précédant la Cité 
des Sciences et de l'Industrie. Essen¬ 
tiellement regroupés à l'Est de l'opé- 
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Deux coupes-élévations des 
immeubles-villas, construits sur un socle 
occupé par des parkings, entre les 
bâtiments principaux bordant les grands 
axes de circulation et le musée; en bas, 
détails de l'angle Ouest de l'immeuble 
bordant le boulevard Macdonald. 



ration, ils correspondent à des 
immeubles-villas, bâtis sur une plate¬ 
forme (qui contient les parkings) et 
organisés autour de petites rues inté¬ 
rieures. Ces constructions sont affec¬ 
tées essentiellement à des logements 
et ateliers d'artistes; quelques 
bureaux, de petits équipements et 


des commerces implantés au pied de 
la plate-forme permettent d'animer 
les accès et les abords de la Cité des 
Sciences. Face à la Cité, mais à dis¬ 
tance, un petit volume formant une 
sorte de porte, était destiné à des 
«classes de musée» lieux d'accueil 
pour des élèves venus séjourner et 


découvrir la Villette; le projet n'ayant 
pu se concrétiser, une nouvelle affec¬ 
tation est en cours d'examen. 

• Des espaces libres importants 
dégagent la façade de la Cité des 
Sciences. Les premières propositions 
du maître d'œuvre ont été revues sur 
ce point et les immeubles-villas les 
plus proches de l'équipement ont été 
reculés à plus de 30 mètres des dou¬ 
ves et 60 mètres environ de la façade 
du bâtiment. 

• Devant la Cité des Sciences, 
dans l'axe de son entrée et de sa gale¬ 
rie principale Nord-Sud, est créé un 
grand parvis minéral. Un chemine¬ 
ment prolonge le parvis au Nord, fran¬ 
chit le bâtiment des classes de musée 
et aboutit à l'angle du boulevard Mac¬ 
donald et de l’avenue Corentin- 
Canou, par une faille ménagée entre 
les bâtiments bordant ces voies, au 
point d'arrivée des transports en 
commun (métro et autobus). 

• Un vaste espace ouvert pro¬ 
longe le parvis jusqu'au quai de la 
Charente, formant l'amorce du parc à 
l'extrémité Nord du site de la Villette. 
Partiellement planté d'arbres, cet 
espace est jalonné d'éléments cons¬ 
truits renvoyant aux thèmes du parc: 
la galerie Nord-Sud près du canal; la 
rotonde des vétérinaires réhabilitée, 
devenue récemment la maison de la 
Villette; deux «folies», dont une déjà 
réalisée forme un signal à l'extrémité 
de la galerie Nord-Sud, l’autre devant 
être en principe la reproduction de la 
fusée Ariane et de sa plate-forme de 
lancement avec un belvédère acces¬ 
sible offrant une vue unique sur la Vil¬ 
lette et le Nord-Est de Pans. Au tra¬ 
vers de cet espace, une grande liai¬ 
son diagonale est ouverte entre 
l'entrée monumentale de la Cité des 
Sciences et le pont de l'avenue 
Corentin-Cariou sur le canal Saint- 
Denis, lieu singulier du site. L'arrivée 
de cette diagonale sur l’avenue est 
soulignée par le portique monumental 
qui termine le bâtiment de l'hôtel. 

La réalisation de l'opération a été 
engagée par le transfert de la station 
d'autobus et la mise en chantier à la 
fin de l'été 1987 du programme de 
logements le long du boulevard Mac¬ 
donald. 


PROGRAMME DU SECTEUR VILLETTE-NORD 

à la date de septembre 1987 

Habitation: 290 logements environ dont 200 PLA (Prêts Locatifs 
Aidés) et 90 PCL (Prêts Conventionnés Locatifs) 

Bureaux: 2 500 m 2 
Commerces: 2 500 m 2 
Hôtel: 250 chambres 

Projet de secteur de plan de masse approuvé par le Conseil de Paris en 
novembre 1985 

Approbation définitive du secteur de plan de masse par le Conseil de 
Paris en mai 1986 

Organisme aménageur: SCIC-AMO pour l'EPPV 
Maître d’œuvre G. Thurnauer 
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L a démarche qui a conduit à 
mettre en place l'opération Vil- 
lette-Suda été évoquée ci-des- 
sus à propos du secteur Vil- 
lette-Nord. Il s'agit, là aussi, de 
prolonger la ville à la frange du 
parc de la Villette, en créant 
une transition, au plan de l'urbanisme 
comme au plan de la vie et de l'ani¬ 
mation, entre le quartier existant et 
les grands équipements voisins. Le 
contexte est cependant différent de 
celui de Villette-Nord , puisque le pro¬ 
jet ne doit pas prendre en compte 
l'accès à une réalisation majeure 
comme la Cité des Sciences et de 
l'Industrie, avec ses conséquences 
en matière de programme ou d'orga¬ 
nisation. 

Le secteur Villette-Sud occupe 
1,7 hectare à l'angle Sud-Ouest de 
l'ancienne emprise des abattoirs de la 


Villette; l'Etat et la Ville ont convenu 
d'affecter ce terrain à un programme 
d'habitation essentiellement. Le péri¬ 
mètre de l'opération est limité au 
Nord en fonction du projet de parc, à 
l'Est par la Cité de la Musique, au Sud 
et à l'Ouest par les voies existantes: 
avenue Jean-Jaurès et rue Adolphe- 
Mille. Aucun terrain avoisinant n'a été 
inclus dans l'opération de manière à 
ne pas la retarder et à en simplifier la 
mise en œuvre. Ainsi, les abords de la 
rue Adolphe-Mille et de son prolonge¬ 
ment vers la petite darse située dans 
l'axe du canal Saint-Denis, seront 
aménagés dans le cadre d'une opéra¬ 
tion distincte en cours de préparation, 
brièvement décrite dans la seconde 
partie de la revue à la fin du chapitre 
consacré à la présentation du secteur 
Nord-Est. De la sorte, la Ville n'a eu 
qu'à acquérir auprès de l'Etat les ter- 
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L'étude de faisabilité et de découpage 
effectuée par l'APUR (plan ci-dessous) a 
servi de base à rétablissement du plan de 
masse réglementaire (page ci-contre) et 
à la répartition des programmes entre cinq 
constructeurs. 


Façades de l'immeuble d'habitation formant 
l'angle de l'avenue Jean-Jaurès et la rue 
Adolphe Mille (Ph. Panerai et J. Castex, arch). 
En bas, immeuble de logements, rue 
Adolphe Mille (Ph. Dubois, arch.). 




rains libres de toute occupation. 

La conception de l'aménagement 
repose sur une idée centrale : la créa¬ 
tion d'un élément du tissu urbain 
contemporain, qu'on pourrait d'une 
certaine façon qualifier de «banal», 
appartenant au quartier et en opposi¬ 
tion d'échelle et de traitement avec 
les grands équipements voisins de la 
Villette. 


Cette idée a conduit au choix d'un 
découpage des terrains entre cons¬ 
tructeurs - même si leur affectation 
est identique - de façon à éviter tout 
effet monolithique. Ce découpage n'a 
pas, bien sûr, pris le caractère des 
anciens lotissements, il a été adapté à 
la situation. Ainsi, côté Est, un lot en 
longueur plus important permettra 
d'édifier un programme répondant 


| VILLETTE SUD - étude de faisabilité et découpage des lots de construction 
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Pour le lot allongé bordant le mail, un 
concours de concepteurs a été organisé. 
Dans un contexte pourtant contraint les 
plans de masse proposés sont très divers : 
de bas en haut, A. Rossi (lauréat); 

O. Girard-M. Israël; P. Magendie; J.P. Buffi. 


par son architecture à la Cité de la 
Musique qui lui fait face. Dans le 
même esprit, l'épannelage des bâti¬ 
ments marquera une progression, du 
parc vers les masses bâties environ¬ 
nantes. Enfin, le traitement des espa¬ 
ces publics bordant l'opération per¬ 
mettra d'affirmer les articulations 
avec le quartier et surtout avec le parc 
et les équipements de la Villette. 

Compte tenu de ces principes 
d'aménagement et de la nature des 
programmes essentiellement consa¬ 
crés à l’habitation, la procédure rete¬ 
nue pour l'opération Villette-Sud a été 
très différente de celle utilisée pour 
Villette-Nord. Il n'a pas été cherché à 
définir globalement un projet. Un plan 
de masse réglementaire a été établi 
conformément aux options définies ; 
approuvé par le Conseil de Paris après 
enquête publique simultanément 
avec le secteur Villette-Nord, ce plan 
a été introduit dans le POS de Paris. 


Un élément de tissu 
urbain contemporain. 


Ses principales dispositions qui 
s'imposent aux projets de construc¬ 
tion sont les suivantes : 

• L'avenue Jean-Jaurès sera élar¬ 
gie - comme cela était prévu anté¬ 
rieurement - à 50 mètres et les nou¬ 
veaux bâtiments seront implantés à 
l'alignement. L'avenue pourra ainsi 
être aménagée, devant les emprises 
de la Villette, dans la continuité de ce 
qui a été fait à la Porte de Pantin avec 
deux chaussées largement dimen¬ 
sionnées et des plantations d'aligne¬ 
ment. 

• Un mail planté de 20 mètres de 
large sera créé entre la Cité de la 
Musique et les nouveaux immeubles 
à construire, de manière à assurer la 
desserte des différents programmes 
et à créer un nouvel accès au parc. 
Cet espace public sera principale¬ 
ment destiné aux piétons. Une ouver¬ 
ture visuelle vers l'intérieur de l'îlot 
nouveau est prévue face à une pers¬ 
pective ménagée entre les volumes 
de la Cité de la Musique. 



VILLETTE SUD 
secteur de plan masse 


EUS emprise de voirie 

ESTiD espace libre principalement piétonnier 

plafond de hauteur 

P:SS3 12 m^S 18 m* 20 m KS 25 m 
hauteur verticale du gabarit 

20 m, implantation à l’alignement 
20 m, possibilité de retrait 
...... 18 m, possibilité de retrait 

. 15 m, possibilité de retrait 



• Une voie nouvelle de 12 mètres 
de large sera réalisée dans le prolon¬ 
gement de la rue Delesseux. Elle des¬ 
servira les nouveaux logements mais 
aussi certains services techniques du 
parc de la Villette vers lequel elle 
conduira. 

Les constructions, en quasi-tota¬ 
lité des bâtiments à usage d'habita¬ 
tion, se distribueront autour de ces 
voies nouvelles et en bordure de la rue 
Adolphe-Mille et de l'avenue Jean- 
Jaurès. Au rez-de-chaussée sur rue, 
des commerces ou des activités de 
service pourront s'implanter. Cette 
organisation du bâti ménage en cœur 
d'îlots des cours et des jardins priva¬ 
tifs, offrant ainsi aux habitants des 
aires de calme et de repos, nécessai¬ 
res à proximité de l'animation susci¬ 
tée par les grands équipements voi¬ 
sins. 

• La hauteur des bâtiments attein¬ 
dra 25 mètres le long de l'avenue 
Jean-Jaurès mais demeurera limitée 
à 20 mètres maximum sur le mail, et 
12 à 18 mètres sur le parc. 

• Dans la partie Nord de l'opéra¬ 
tion, un bâtiment d'habitation prolon¬ 
gera l'alignement de la rue Adolphe- 
Mille au-delà de la rue Delesseux; à 
l'arrière, en bordure du parc, un 
emplacement a été réservé à un équi¬ 
pement dont la définition n'est pas 
arrêtée. Il pourrait s'agir, par exem¬ 
ple, d'un équipement destiné à 
l'hébergement des jeunes et fonc- 
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Le projet lauréat de A. Rossi pour le 
programme de logements le plus important, 
le long du mail, en vis-à-vis de la Cité de la 
musique. 



tionnant en liaison avec la Cité des 
Sciences et de l'Industrie et la Cité de 
la Musique. 

L'opération a été découpée pour 
sa réalisation en cinq lots - non com¬ 
pris l'équipement prévu au Nord 
deux angles de taille voisine situés do 
part et d'autre de la voie nouvelle, 
l'angle de l'avenue Jean-Jaurès et de 
la rue Adolphe-Mille, une parcelle en 
équerre ouvrant sur ces deux voies, le 


cinquième plus important bordant le 
nouveau mail, face à la Cité de la 
Musique, jusqu'à l'accès au Parc. Les 
programmes de logements ont été 
confiés à différents concepteurs. Le 
lot le plus important, compte tenu de 
sa situation, a fait l'objet d'un 
concours restreint de concepteurs. 
Le lauréat, M A. Rossi, a voulu dans 
son projet rendre hommage à Paris et 
à son architecture. 


Les chantiers de construction 
devraient s'ouvrir au cours de 
l'automne 87 et les premières livrai¬ 
sons de logements s'effectuer début 
89. 


PROGRAMME DU SECTEUR VILLETTE-SUD 

à la date de septembre 1987 

Habitation: 350 logements environ dont 120 PLA (Prêts Locatifs 
Aidés) 

Commerces et activités: 2 Ô00 à 2 500 m 2 

Equipements publics: un équipement à définir et un bureau de 
poste 

Projet de secteur de plan de masse approuvé par le Conseil de Paris en 
novembre -1985 

Approbation définitive du secteur de plan de masse par le Conseil de 
Paris en mai 1986. 

Organisme aménageur: SEMAVIP 
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L abandon de la voie ferrée qui 
desservait les anciens abattoirs 
à partir de la ligne de Petite 
Ceinture, au Sud du secteur de 
la Villette, intéresse toute une 
partie du XIX e arrondissement. 

I Ce changement concerne en 
effet l'un des éléments déterminants 
dé l'organisation urbaine locale. 


LE CONTEXTE ET LES OBJECTIFS 
DE L’OPÉRATION. 


Après l'extension des limites de 
Paris en 1860, dans l’espace encore 
rural du versant Nord des collines de 
Belleville, sont mises en places en 
quelques années les grandes compo¬ 
santes qui façonneront durablement 
ce territoire. L'important parc des 
Buttes-Chaumont exploite les reliefs 
des carrières d'Amérique alors que le 
complexe du marché aux bestiaux et 
des abattoirs s'étend sur les terrains 
plats en bordure des canaux et des 
fortifications. Entre ces vastes équi¬ 
pements, les tracés en larges courbes 
de la rue Manin, des boulevards mili¬ 
taires et du chemin de fer, croisent la 
trame rectangulaire des voies préexis¬ 
tantes. C'est à partir et autour de ces 


infrastructures exceptionnelles, si dif¬ 
férentes, que se forme très lente¬ 
ment, pendant un siècle, un tissu 
urbain hétérogène et disparate: 

- petits bâtiments de faubourg 
près de l'avenue Jean-Jaurès où les 
ateliers et l'habitat le plus ancien se 
mêlent dans un parcellaire étroit; 

- immeubles réguliers des lotis¬ 
sements peu étendus sur les meil¬ 
leurs emplacements; 

- grandes emprises des hangars 
et dépôts à proximité des voies fer¬ 
rées et des abattoirs ; 

- ensembles des habitations à 
bon marché de l'entre-deux-guer¬ 
res; 

- grands volumes des opérations 
immobilières privées et des loge¬ 
ments sociaux des années soixante- 
soixante-quinze. 

Dans ce contexte, la tranchée fer¬ 
roviaire désaffectée crée un vide 
allongé sur plus d'un kilomètre, entre 
l'angle du parc des Buttes-Chaumont 
où se trouve la gare de Belleville et le 
coin formé par le parc de la Villette 
près de la Porte de Pantin. Le plateau 
horizontal de la voie ferrée laisse de 
multiples marques dans la topogra¬ 
phie du site - talus encaissés ou en 
remblais, ponts, passerelles, voies 
surélevées interrompues ou détour¬ 
nées. La coupure ainsi constituée 
marque la limite d'un quartier long¬ 
temps défavorisé, enfermé jusqu'à 
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L'urbanisation du quartier s'est faite de 
façon disparate autour de la voie ferrée 
desservant les abattoirs. L'abandon de 
cette voie a laissé subsister, entre le parc 
des Buttes-Chaumont et la Villette, une 
longue tranchée, inutilisée et envahie par 
endroits par la végétation. 


présent par la boucle du chemin de 
fer. Sans équipement significatif, hor¬ 
mis l'intéressant bâtiment du lycée 
technique construit par P Abraham, 
ce secteur ne comporte que quelques 
rues sans grand agrément qui desser¬ 
vent de vastes îlots, pour la plupart 
encore assez peu densément utilisés. 
L'absence de continuité du réseau de 
voirie et l'insuffisance des relations 
entre quartiers sont autant de handi¬ 
caps pour leur évolution. 

Dans le même temps où se réali¬ 
sent à la place des anciens abattoirs 
les grands équipements du parc de la 
Villette, de la Cité des Sciences et de 
l'Industrie, et de la Cité de la Musique, 
le devenir de vastes ensembles de la 
ville environnante doit être redéfini. La 
désaffectation d'importants ouvrages 
d'infrastructure tels que ceux des 


canaux et de certaines installations 
ferroviaires ouvre des possibilités 
exceptionnelles pour organiser, sur 
les axes mêmes de leur première 
urbanisation, la mutation et la requali¬ 
fication de tissus urbains fragiles sou¬ 
mis depuis quelques temps à des 
évolutions au coup par coup sans 
perspective cohérente. 

Les projets de reconversion de 
cette partie de la ville prennent en 
compte ces différents aspects inter¬ 
dépendants et retiennent notamment 
pour objectifs : 

- la mise en valeur des espaces 
collectifs, la création et la transforma¬ 
tion de voies publiques, éléments 
déterminants du paysage autant que 
système de liaisons qui forment 
l'identité du secteur; 

- le développement de program¬ 


mes bâtis qui assurent un renforce¬ 
ment des fonctions urbaines ordinai¬ 
res - logements, activités, équipe¬ 
ments - conformément à la politique 
d'urbanisme conduite à Paris, et 
concourent à la définition des espa¬ 
ces collectifs. 

2 

LE PÉRIMÈTRE 
D’INTERVENTION. 

L'abandon de la voie ferrée a 
rendu disponible un terrain de 
3,2 hectares, s'allongeant entre la 
rue Manin et l'avenue Jean-Jaurès, 
repris en 1982 par la Ville au terme de 
la concession accordée à la SNCF. 
Plusieurs études menées par des 
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Une série de maisons modestes occupe la 
profondeur d'une parcelle industrielle, rue 
d'Hautpoul. Le projet assure le maintien de 
cet ensemble évoquant la figure d'une 
« villa», face aux futurs équipements 
sportifs de la ZAC. 


constructeurs ont proposé de réaliser 
sur cette emprise, considérée isolé¬ 
ment, un programme à dominante 
d'habitation. Cette idée n'a pas été 
retenue en raison même du contexte 
évoqué ci-dessus; les objectifs plus 
larges qui ont prévalu ont justifié le 
recours à une ZAC. Dans ce cadre, 
ont été ajoutés au terrain municipal 
les parcelles contiguës les plus faible¬ 
ment utilisées ainsi que les édifices et 
les espaces dont la transformation ou 
la réinscription dans une intervention 
d’ensemble ont paru souhaitables. 

Le périmètre retenu comprend, à 
l’Ouest, la plus grande partie des îlots 
délimités par la rue de Crimée, la rue 
André-Danjon, l’avenue Jean-Jaurès, 
la rue d'Hautpoul et la rue Manin. La 
totalité des emprises SNCF proches 
de la gare de Belleville est ainsi 
concernée mais le fonctionnement de 
la ligne de Petite Ceinture ne sera pas 
compromis et la possibilité de sa 
réouverture au service des voyageurs 
sera préservée. A l'inverse, quelques 
installations pour les marchandises, 
peu importantes et en partie vétustes, 
seront remaniées. Dans ces îlots voi¬ 
sins de la gare, plusieurs bâtiments 
solides existants seront maintenus. 

Le périmètre s'étend ensuite entre 
la rue d’Hautpoul et la rue Goubet, 
autour du cimetière; il laisse à l'écart 
les constructions massives réalisées 
vers 1970 côté Sud, mais inclut côté 
Nord quelques parcelles bordant la 
rue d'Hautpoul. Un immeuble impor¬ 
tant ouvrant sur cette voie (n° 60) et 
les maisons sur cour situées à l'arrière 
seront cependant maintenus. 



Entre la rue Goubet et la rue Petit, 
plusieurs terrains publics - le terrain 
de sports et celui de l'école provisoire 
- situés à l’arrière d'une autre opéra¬ 
tion importante des années soixante- 
dix sont intégrés à l'intervention, ainsi 
que quelques petites parcelles mal 
occupées, en partie acquises par la 
Ville. 

Plus à l'Est, enfin, le périmètre 
englobe tout l'îlot situé entre la Sente 
des Dorées, le Boulevard Sérurier, 
l'avenue Jean-Jaurès et la Porte de 
Pantin. 

Au total, l'opération couvre une 
superficie de 13,5 hectares, 8 hecta¬ 
res appartenant à la Ville de Paris 
(dont 2 environ de voies publiques), 
2,2 à la SNCF et 3,3 à divers proprié¬ 
taires. L'étendue de l'intervention est 
dans le contexte parisien assez 
exceptionnelle et d'autant plus inté¬ 
ressante qu'elle n'implique qu'une 
faible part d'expropriations, de relo¬ 
gements et de démolitions. L'action 



Au voisinage de la Villette, la tranchée, les 
talus et les ouvrages ferroviaires créent une 
césure étrange dans le paysage local. 
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de remembrement foncier entreprise 
épouse le plus possible la logique du 
site. Elle ouvre pour le projet des pos¬ 
sibilités d'une tout autre consistance 
que celles qui résulteraient de réalisa¬ 
tions successives, terrain par terrain, 
sans étude urbaine. 

D'autres parcelles et îlots voisins 
présentent des caractéristiques qui 
laissent prévoir le renouvellement de 
leur occupation à brève échéance ; ils 
auraient pu être réunis pour concourir 
à une réalisation de plus grande 
envergure. Mais l'extension maxi¬ 
male d'une même opération n'est pas 
recherchée au-delà des espaces qui 


participent directement à la composi¬ 
tion du projet. 

Cependant dans le prolongement 
de l'axe du canal Saint-Denis, autour 
d'une petite impasse de la voie d'eau, 
«la darse du dépotoir», qui se pro¬ 
longe par la rue Adolphe-Mille et la rue 
du Hainaut, un second projet d'amé¬ 
nagement, Villette-Jaurès, est men¬ 
tionné dans le Plan Programme de 
l'Est de Paris et est actuellement en 
cours d’étude. Dans ce cadre, les 
espaces publics seront recomposés 
pour former un nouveau paysage en 
reliant dans un enchaînement 
continu, la rue Manin, l'avenue Jean- 
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Jaurès, la darse et le carrefour des 
trois canaux parisiens Une nouvelle 
perspective dégagera ainsi l'un des 
côtés du parc de la Villette en face 
d'un quartier réorganisé. Les princi¬ 
pales emprises qui doivent être libé¬ 
rées pour permettre cette interven¬ 
tion sont celles d'un garage d'auto¬ 
bus de la RATP et des ateliers muni¬ 
cipaux des égouts et des canaux. 

Par ailleurs, autour des deux pro¬ 
jets d'aménagement, certains ter¬ 
rains offrent des possibilités de renou¬ 
vellement du tissu urbain qui pourront 
être utilisées au coup par coup, dans 
le cadre du règlement du POS. 


3 

LES PRINCIPES 
D’AMÉNAGEMENT. 


La suppression de la voie ferrée 
permet d'effacer l'obstacle, la 
césure, qui pénalisait tout un secteur ; 
elle donne à l'inverse le moyen d'éta¬ 
blir de nouvelles liaisons qui mettent 
en relation le parc des Buttes-Chau¬ 
mont, celui de la Villette et les tissus 
urbains situés entre eux. Le chemine¬ 
ment d'un kilomètre de longueur qui 
peut être imaginé à la place du tracé 
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ferroviaire ne présenterait pourtant en 
lui-même qu'un intérêt limité. Son iti¬ 
néraire redouble en effet approximati¬ 
vement celui que forment la rue 
Manin et le boulevard Séruner. 


I Une promenade plantée 
originale. 

Le parcours à créer doit donc être 
conçu comme un espace différent, 
une promenade singulière dont 
l'identité contraste par rapport aux 
rues voisines, mais dont la composi¬ 
tion s'articule avec l'ensemble du 
réseau des voies publiques. Il s'agit 
de constituer un nouvel élément de 
paysage urbain qui réordonne les par¬ 
ties disjointes du secteur, le valorise 
et l'irrigue dans toutes les directions. 
Loin de se replier sur lui-même, 
comme une pièce autonome, 
l'espace à définir doit relier les projets 
à l'existant ou plutôt permettre 
d'obtenir que les projets enrichissent 
le contexte préexistant. . 

Ouvert, étiré, facilitant les commu¬ 
nications piétonnières dans plusieurs 
directions grâce à des aménage¬ 
ments complémentaires - rue 
d'Hautpoul, voies nouvelles, rue Gou- 
bet. Sente des Dorées -, cet espace 
ne pouvait être limité à un jardin. Il a 
été imaginé comme un mail planté 
avec une assiette au sol de 15 à 18 
mètres de largeur et un statut de voie 
publique. Son traitement, sans réfé¬ 
rence précise à des modèles, doit 
pouvoir associer les exigences de 
gestion de la Ville - continuité des 
matériaux couramment utilisés à 
Paris, solidité des ouvrages et des 
mobiliers, commodité d'entretien - et 
les qualités d'une recherche paysa¬ 
gère novatrice. 

Cet espace particulier est, bien 
évidemment, également déterminé 
par les volumes à édifier dont il favo¬ 
rise le développement et organise 
l'implantation sur ses rives. L'éten¬ 
due de l'opération permet la réalisa¬ 
tion de programmes bâtis quantitati¬ 
vement importants, près de 
200000 m 2 de planchers hors œuvre 
au total. A proximité des équipements 
exceptionnels de la Villette, la priorité 
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Le trajet du mail planté qui ordonne 
l'ensemble du projet redouble celui de la 
rue Manin. Mais les autres caractéristiques 
de la promenade - profil, traitement, usage 
- sont originales et diffèrent complètement 
de celles des rues existantes. 


Les bâtiments riverains accueillent des 
programmes permettant de rendre attractif 
et singulier ce nouvel espace public: 
équipements au Nord, ateliers d'artistes et 
d'artisans au Sud. 
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est donnée aux logements et aux 
équipements de voisinage, scolaires, 
sociaux et sportifs ; mais les différen¬ 
tes catégories d'activités, industriel¬ 
les, commerciales et tertiaires occu¬ 
pent aussi une part importante de 
l'ensemble. 

Dans le but de qualifier le mail pié¬ 
tonnier, les équipements publics sont 
répartis le long de la rive Nord; de 
l'autre côté, des volumes bas ou les 
niveaux inférieurs des immeubles 
sont systématiquement réservés à 
des ateliers d'artistes ou d'artisanat, 
accueillant ainsi des fonctions qui 
trouvent rarement place dans les réa¬ 


lisations nouvelles. Les espaces libres 
liés aux différents programmes, les 
cours d'écoles et es jardinets privés, 
sont chaque fois implantés en bor¬ 
dure du mail afin d'accroître l'ampleur 
et l'effet du paysage à constituer. 


Une composition 
par séquences. 


Les principes de composition spa¬ 
tiale peuvent être rapidement décrits 
en suivant un parcours allant d'Ouest 


en Est. 

• Face au parc des Buttes-Chau¬ 
mont, l'acquisition de deux parcelles 
situées à l'Ouest de la rue de Crimée 
permet de retraiter dans son ensem¬ 
ble le carrefour de la rue de Crimée, 
de la rue Manin et de la promenade. 
Les bâtiments d'angle reconstruits et 
l'extension de l'espace public par la 
couverture des voies ferrées modifie¬ 
ront totalement la physionomie de cet 
espace public qui forme l'entrée du 
maii, face aux Buttes-Chaumont. 

• La première séquence du mail, 


- périmètre de la ZAC 
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Au pied de Belleville et des Buttes- 
Chaumont (à droite), l'espace de la gare de 
Belleville sera entièrement recomposé. Le 
tissu urbain actuel, très hétérogène, sera 
restructuré autour de nouvelles rues et de 
la première section du mai!. 


Rue Vaudremer, le long du cimetière de la 
Villette, les constructions nouvelles 
viendront s adosser à un ensemble de 
bâtiments des années soixante-dix tout en 
respectant les vues existantes. 




Le schéma de la promenade met en 
évidence la création, sur plus d'un 
kilomètre, d'une succession de séquences 
paysagères amplifiées par différents 
espaces libres et reliées avec le réseau des 
rues voisines. 


en forte pente, détermine deux îlots 
très différents: 

- le premier, en contrebas de 
7 mètres, est établi sur l'ancienne 
gare de Belleville ; il englobe la voie de 
Petite Ceinture maintenue et partielle¬ 
ment recouverte. Le large plateau du 
chemin de fer facilite l'implantation 
dans sa partie centrale d'un grand 
immeuble d'activités industrielles et 
de sa cour de desserte. Devant cet 
immeuble et dans sa partie Nord, l'îlot 
est bordé par des constructions de 
bureaux qui enjambent les voies fer¬ 
rées afin d'en atténuer l'effet de cou¬ 
pure. Ce programme tertiaire pourra 
se poursuivre au-delà de la rue Petit, 
face aux voies ferrées à découvert. Au 
Sud de l'îlot, des programmes de 
logements occupent la partie la plus 
favorable à l'habitation, face au parc 
et le long du mail; 

- le second îlot est formé par les 
constructions bordant le mail au Sud 
et refermant la figure amorcée par les 
bâtiments maintenus, hors ZAC, rue 
Manin et rue d'Hautpoul. 

• Au carrefour de cette voie, le 
mail débouche sur un vaste espace 
dégagé où sont rassemblés un éta¬ 
blissement scolaire et sa cour, un ter¬ 
rain d'éducation physique et un gym¬ 
nase à proximité du cimetière exis¬ 
tant. Transversalement au mail, la 
continuité de la rue d'Hautpoul, inter¬ 
rompue par les voies ferrées, est réta¬ 
blie. Un aménagement provisoire de 
ce tracé a été réalisé. En direction de 
la rue André-Danjon, une rue diago¬ 
nale est percée entre l'entrée du 
cimetière et le point de la rue Petit où 
la ligne de chemin de fer réapparaît 


sur un pont, pour se prolonger, dis¬ 
jointe des îlots bâtis, jusqu'à l'avenue 
Jean-Jaurès. C'est dans cette partie 
de la ligne de Petite Ceinture que, 
dans l'hypothèse de sa réouverture 
au service des voyageurs, pourrait 
être installée une station reliée au 
métro, au pied des nouveaux 
bureaux. 

• De la rue d'Hautpoul à la rue 
Goubet, le tracé rectiligne du mail est 
bordé au Sud par des programmes 
d'habitation reformant une façade à 
l'arrière des bâtiments «plots» des 
années soixante-dix, au Nord par le 
mur du cimetière qui sera redessiné. 
La rue Goubet, dont le profil sera éga¬ 
lement modifié, propose à angle droit 
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Après son intersection avec la Sente des 
Dorées qui rejoint l'entrée du parc de la 
Villette, le mail sera bordé au Nord par des 
constructions basses affectées à l'extension 
du lycée d'Alembert (au centre);... 


... côté Sud, l'espace du mail sera délimité 
par des bâtiments nouveaux appuyés sur 
les deux extrémités de la grande barre 
existante de logements sociaux. 



un itinéraire conduisant à la partie 
Ouest du parc de la Villette. 

• Au-delà, la promenade em¬ 
prunte la longue courbe de la tran¬ 
chée ferroviaire parallèlement à la rue 
Manin et en contrebas de 3 mètres 
par rapport à celle-ci. Entre les deux 
voies qui se redoublent sur des empri¬ 
ses étroites, les immeubles à cons¬ 
truire présentent une façade alignée 
sur l'avenue et une suite de volumes 
fragmentés de l'autre côté; quatre 
passages offrent des transparences 
et mettent en relation les deux espa¬ 
ces. Cette séquence du mail est bor¬ 
dée au Nord par une série d'équipe¬ 
ments publics: une école maternelle, 
un jardin d'environ 2000 m 2 et une 


réserve qui devrait accueillir d'autres 
équipements scolaires. 

• A son carrefour avec la rue Petit, 
le mail côtoie le carrefour de la place 
du Général-Cochet, où convergent la 
rue Manin, l'avenue de la Porte de 
Chaumont et le boulevard Sérurier. Il 
emprunte un moment l'actuel tracé 
de la Sente des Dorées, cette voie qui 
conduit directement à une entrée 
principale de la Villette et qui sera 
mise en valeur pour les piétons. 

• Entre les volumes bas destinés à 
l'extension du lycée technique 
d'Alembert, après la modification de 
son emprise, et les constructions 
nouvelles qui réencadrent une grande 


barre de logements sociaux à réhabi¬ 
liter, la future promenade emprunte 
une séquence plus discrète. 

• Enfin, sur la Porte de Pantin, 
sont prévus des volumes hauts 
enjambant le débouché du mail. 
Affectés à un programme tertiaire - 
hôtel et bureaux -, ils contourneront 
l'église Sainte-Claire et marqueront 
l'entrée de Paris face à la Cité de la 
Musique. Une liaison directe avec le 
Parc de la Villette pourrait être réali¬ 
sée en exploitant l'ancien tunnel de la 
voie ferrée sous l'avenue Jean-Jau¬ 
rès, à condition d'assurer un débou¬ 
ché satisfaisant dans les programmes 
à construire sur les anciens abat¬ 
toirs. 



MANIN JAURES 
Promenade publique 

Schéma des espaces libres et 
de I environnement végétal 


vo*v piétonne liotlwn 
### pUntetion* de haute* Ikjcs 
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Les transformations complémentaires du 
système des voies publiques et du 
découpage parcellaire sont à la base des 
projets d'aménagement de la ZAC et de 
ses abords. 



Tout au long de la promenade, la 
hauteur des immeubles a été limitée à 
un plafond de 24 mètres - soit 7 éta¬ 
ges sur rez-de-chaussée - inférieur à 
l'élévation des constructions environ¬ 
nantes des années soixante et 
soixante-dix. Des hauteurs légère¬ 
ment plus importantes sont autori¬ 
sées, d'une part en bordure des nou¬ 
veaux îlots autour de la rue Petit, avec 
un plafond de 27 mètres, et d'autre 
part pour l'immeuble tertiaire de la 
Porte de Pantin, avec un plafond de 
31 mètres, face à un espace public de 
très grande dimension. 

4 

LE DÉVELOPPEMENT 
DES PROJETS. 

Après l'approbation des principes 
et du programme de la ZAC, s'est 
engagée une phase de travail archi¬ 
tectural proprement dit, destinée à 
préciser et enrichir la composition 
urbaine exprimée d'une façon néces¬ 


sairement simplifiée dans les docu¬ 
ments réglementaires du PAZ (Plan 
d'Aménagement de Zone). A cette 
fin, deux approches ont été entrepri¬ 
ses simultanément: 

- des études de «faisabilité» ont 
été confiées à un architecte, M. Pierre 
Colboc; elles avaient pour objet de 
tester différentes possibilités de 
répartition des programmes bâtis, 
notamment le long du mail, et d'exa¬ 
miner les aspects fonctionnels liés à 
chacune des réalisations envisagées. 
D'autres hypothèses de découpage 
et de mise en forme ont également 
été élaborées par trois autres équipes 
d'architectes; 

- une consultation restreinte a 
été organisée sur le thème principal 
de la conception paysagère de la pro¬ 
menade publique. L'esquisse de M. 
Alain Sarfati a été retenue. Il est à 
noter que cette réflexion sur l'espace 
collectif a été engagée de façon assez 
approfondie avant même les premiè¬ 
res études des volumes bâtis. Le 
concepteur du mail a en outre pour 
mission, auprès de la SEMAVIP 


La disponibilité des emprises a permis 
l'intervention simultanée de sept équipes 
d'architectes sur la rue Manin. 

De gauche à droite G. Maurios; J. Audren 
et L. Schlumberger; Y. Jenkins, 

F. Nordemann et A. Aygalinc; O. Deck; PLI 
Architecture avec M. Baczko, Heiz et 
P. Zakrzewski; S. Dollander. 

Au-dessus, à droite, le projet de C. Vasconi, 
le long du cimetière de la Villette. 

Ces équipes coopèrent entre elles et avec 
le concepteur de la promenade. 
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Le traitement de la promenade a été confié 
à A. Sarfati à l'issue d'une consultation 
d'architectes. L'étude détaillée de l'espace 
public a été engagée avant même le travail 
sur les programmes bâtis. 


La succession de séquences régulières ou 
fragmentées , le jeu des tracés, des 
plantations et des mobiliers créent, avec 
les projets riverains, des paysages à 
découvrir tout au long de la promenade. 





société d'aménagement en charge 
de l'opération, d'assurer la cohé¬ 
rence des différents projets situés en 
bordure de cette nouvelle voie. 

A l'issue de ces études qui concer¬ 
nent des thèmes et des points de vue 
différents, un découpage parcellaire 
précis a été mis au point. Il permet 
d'organiser la répartition des sols 
entre programmes, entre construc¬ 
tions et entre maîtres d'œuvre. Le 
caractère très linéaire de la majeure 
partie de l'aménagement pose en 
effet, de manière aiguë, la question 
de la dimension des parcelles et du 
rythme de leur succession. L'option 
adoptée consiste à jouer des caracté¬ 
ristiques des diverses séquences en 
modulant l'étendue des entités archi¬ 
tecturales. Ainsi, face au cimetière 
sur une longueur rectiligne de 200 
mètres environ, deux programmes, 
divisés en quatre volumes en raison 
des servitudes issues d'une copro¬ 
priété existante à l'arrière des ter¬ 
rains, sont réalisés par un seul archi¬ 
tecte, M. Claude Vasconi, lauréat 
d'un concours restreint. 


Puis en bordure de la grande 
courbe, sur 300 mètres de longueur, 
six concepteurs traitent des immeu¬ 
bles répétitifs et limités chacun à 2 
cages d'escaliers sur 48 mètres. 
Dans cette partie de l'opération, on 
trouve un seul maître d'ouvrage pour 


deux maîtres d'œuvre. Plus loin, le 
même architecte traite les’ deux 
immeubles d'angle situés de chaque 
côté de la place du Général-Cochet. 
Ainsi huit équipes d'architectes tra¬ 
vaillent simultanément et coopèrent 
entre elles. 
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Le projet retenu pour le gymnase et le 
terrain de sports; architecte Ph. Barthélémy, 
lauréat d'un concours organisé entre quatre 
équipes de jeunes concepteurs. 



Généralement, les programmes 
qui apparaissent comme prépondé¬ 
rants en raison, soit de leur localisa¬ 
tion, soit de leur contenu ou de leur 
dimension, font l'objet de consulta¬ 
tions de plusieurs concepteurs, ce qui 
permet de comparer des options 
architecturales très diverses pour des 
projets qui participent tous à l'aména¬ 
gement global. En revanche, les réali¬ 
sations formant le contexte plus com¬ 
mun de l’opération sont divisées en 
entités réduites et attribuées directe¬ 
ment à un architecte et un maître 


d'ouvrage. 

A l'automne 1987, en plus des 
projets évoqués ci-dessus, les études 
architecturales concernant la réalisa¬ 
tion de trois équipements - l'ensem¬ 
ble sportif de la rue d'Hautpoul, 
l'école maternelle bordant le mail 
dans sa partie centrale, la restructura¬ 
tion du lycée technique d'Alembert - 
sont également en cours. Grâce à la 
disponibilité d'une grande partie des 
terrains, c'est un ensemble significatif 
de réalisations qui pourra donc être 
entrepris fin 1987-début 1988. 


PROGRAMME DE LA ZAC MANIN-JAURÈS 

à la date de septembre 1987 


Habitation: 1 300 logements environ dont 500 PLA (Prêts Locatifs 
Aidés) et 440 PCL (Prêts Conventionnés Locatifs) ou Ll (Logements Inter¬ 
médiaires) 


Bureaux et hôtel: 30 000 m 2 environ 

Activités industrielles et artisanales: 12 000 à 15 000 m 2 
Commerces, locaux professionnels, ateliers d'artistes, locaux 
d'animation: 22 000 m 2 


Equipements publics: 

- une mini-crèche, une crèche familiale, deux écoles 

- le réaménagement du Lycée d'Alembert et de l'ENP (Ecole Nationale de 
Perfectionnement) 

- le mail planté ( 16 000 m 2 ), un jardin (2 000 m 2 ) 

- un gymnase, un terrain d'éducation physique 

- une réserve pour équipement 


Projet de ZAC approuvé par le Conseil de Paris en avril 1984 
Création de la ZAC par délibération du Conseil de Paris en février 1986 


Organisme aménageur: SEMAVIP 


Les hauteurs de Belleville offrent des 
vues remarquables sur Paris, illustrées par 
les photos ci-contre. 
En haut, vue depuis le jardin de Belleville, 
en bas, depuis la rue de 
Ménilmontant. 
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L es îlots compris entre la rue des 
Pyrénées, la rue de Ménilmon- 
tant, les voies du chemin de fer 
de Petite Ceinture et la rue des 
Couronnes ont très largement 
conservé les caractéristiques 
des anciens quartiers populai¬ 
res établis à partir du XIX e siècle sur le 
flanc de la colline de Belleville. 

Des voies étroites, tracées selon 
les lignes de niveau desservent ce 
secteur; elles sont complétées par 
des passages en escaliers, traversant 
les îlots en suivant la pente. Le terrain 
est partagé en parcelles de petites 
dimensions, de forme allongée, dont 
le découpage renvoie aux origines 
rurales et à la topographie du site. Les 
constructions sont généralement 
anciennes et mêlent étroitement 
habitat et activités; à l'exception de 
quelques ensembles solides - rue 
des Pyrénées ou rue des Couronnes 
surtout - leur qualité est très variable : 
de nombreux immeubles demeurent 
inconfortables, certains sont très 
dégradés. 

La forte pente et les vues offertes 
sur Paris, le réseau des voies compli¬ 
qué, resserré et peu ouvert sur les 
rues voisines, la présence des 


anciens «regards» situés sur le par¬ 
cours des eaux de Belleville, 
aujourd'hui monuments historiques, 
l'hétérogénéité des constructions et 
le mélange des fonctions sont autant 
d'éléments différents qui se conju- 
gent pour donner à ce secteur un 
caractère original, un peu secret, et 
un attrait particulier. 

Lors de l'élaboration du POS de 
Paris, approuvé en 1977, l'intérêt de 
ce site et son caractère sensible 
avaient été soulignés. Comme dans 
les autres «tissus constitués» de la 
capitale, des règles particulières y 
avaient été prescrites pour préserver 
le paysage; c'est ainsi que les hau¬ 
teurs verticales autorisées en façade 
ont été précisément définies par tron¬ 
çons de voie. En fait cette partie du 
XX e arrondissement est restée large¬ 
ment à l'écart du mouvement de ré¬ 
novation parce qu'elle a été protégée 
par sa complexité même. Mais l'ab¬ 
sence de renouvellement de la struc¬ 
ture urbaine, la dégradation progres¬ 
sive d'une partie des bâtiments et des 
espaces publics et les difficultés ren¬ 
contrées par les petites activités por¬ 
taient un risque de dégradation et de 
dépérissement; à terme, les qualités 
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mêmes du secteur se trouvaient sans 
doute menacées. A la fin des années 
soixante-dix, des moyens d'interven¬ 
tion adaptés à cette situation particu¬ 
lière ont donc été recherchés. 

Le recours à une Opération Pro¬ 
grammée d'Amélioration de l'Habitat 
(OPAH), tout d'abord prévu, ne pou¬ 
vait suffire à la revitalisation de ce sec¬ 
teur: longue et délicate à mener avec 
les propriétaires des logements, la 
modernisation des locaux d'habita¬ 
tion apparaissait très onéreuse pour 
les immeubles dégradés; elle était 
également rendue très difficile par 
l'imbrication des logements avec de 
nombreux locaux d'activités, et par 
les besoins de relogement à satis¬ 
faire. Cette opération ne prévoyait pas 
non plus d'intervenir sur les espaces 
publics qui réclamaient pourtant une 
amélioration. 

Pour ces raisons, l'Office Public 
d'Habitation de la Ville de Paris, 
chargé de l'OPAH, a demandé en 
1979 à M. A. Grumbach d'étudier un 
plan d'aménagement. Les différentes 
hypothèses d'intervention envisagea¬ 
bles furent examinées et comparées: 
plutôt que la réhabilitation systémati¬ 
que, avec les défauts mentionnés ci- 
dessus, ou la rénovation totale qui 
aurait effacé les qualités du secteur, 
c'est finalement une solution intermé¬ 
diaire mêlant réhabilitation et rénova¬ 
tion qui fut retenue. Les reconstruc¬ 
tions proposées y étaient limitées aux 
seuls périmètres où elles étaient justi¬ 
fiées par l'état du bâti existant et les 
objectifs d'urbanisme: permettre la 
réalisation des constructions nouvel¬ 
les, développer et aménager les espa¬ 
ces publics ; elles devaient donc cons¬ 
tituer des actions significatives, 
répondant au souci d'enrayer la 
dégradation du secteur sans le trau¬ 
matiser, sans bouleverser sa struc¬ 
ture et ses caractéristiques. 

Quatre de ces périmètres, les plus 
importants, appelaient une interven¬ 
tion publique en raison du morcelle¬ 
ment des parcelles et de l'imbrication 
des constructions. Une Déclaration 
d'Utilité Publique a donc été prise en 
décembre 1983 pour ces ensembles 
qui couvrent au total 1,9 hectare. 
Cette DUP n'a pas été accompagnée 
de modifications réglementaires car 
les règles du POS permettaient la réa¬ 
lisation des projets proposés. 


I Une intervention 
publique limitée 
à de petits périmètres. 

C'est donc à travers ces quatre 
petites opérations d'aménagement, 
Cascades-Industries, Place de Savies, 
Villa-Industries et Passage du Regard, 
qu'a été essentiellement entreprise la 
revalorisation de ce secteur. D’autres 
programmes de réhabilitation ou de 
construction sont cependant prévus 
ou à l'étude au voisinage et viendront 
compléter l'action ainsi engagée. 
C'est le cas par exemple d'un petit 
périmètre qui fait également l'objet 
d'une DUP, un peu plus au Sud, rues 
de Juillet et de Ménilmontant. 


Sans entrer dans le détail de cha¬ 
cun des projets, il est possible de 
dégager pour les opérations du sec¬ 
teur Mare-Cascades des lignes direc¬ 
trices communes, appuyées sur 
l'analyse de l'histoire du quartier, de 
sa formation et de sa vie quoti¬ 
dienne. 

• Les traits propres au site ont été 
pris en compte: l'escarpement, 
l'échelle, le rythme des construc¬ 
tions, le tracé sinueux des voies et 
l'existence des passages qui traver¬ 
sent les îlots et facilitent les déplace¬ 
ments. Ces données ont modelé les 
propositions. Les zones reconstruites 
ont été limitées afin d'éviter un impact 
excessif. Les volumes nouveaux ont 
été réglés en fonction de la topogra¬ 
phie du tissu urbain existant et des 
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Quelques illustrations des réalisations: 

• Opération Cascades-Industries 
IA. Grumbach, arch.): rue des Cascades, 
deux immeubles d'habitation et un 
pavillon réhabilité marquant le pli du tracé 
de la voie 11); logements et activités à 


rez-de-chaussée (2); extension du collège 
J. B. Clément (5). 

• Logements rue de l’Ermitage (P. Berger, 
arch.) 13). 

• Logements rue de Ménilmontant 
(A. Grumbach, arch.) (4). 
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Opération Cascades-Industries : 
coupe-perspective sur la première tranche. 
Bâtiments d'habitation sur la rue des 
Cascades avec activités à rez-de-chaussée; 
au fond, extension du collège J. B. Clément. 


tracés à respecter. Les bâtiments 
nouveaux s'organisent ainsi le long 
des rues et de plusieurs passages ; à 
l'intérieur des îlots, les constructions 
nouvelles jouent avec les nombreux 
murs pignons mitoyens. 

• La création de petits espaces 
publics a également été recherchée 
afin de trouver des lieux de respiration 
et de vie collective dans le réseau 
existant, formé de voies étroites. Ces 
espaces, soulignés par les construc¬ 
tions nouvelles qui les entourent, per¬ 
mettent de mettre en valeur des 
points singuliers: les anciens regards 
- dans les opérations Passage du Re¬ 
gard et Cascades-Industries -, l'en¬ 
trée d'une villa, le carrefour de la rue 
de la Mare et de la rue de Savies autour 
duquel est créée la place de Savies. 

• Enfin, le maintien d'une certaine 
diversité des fonctions urbaines, dans 
ce secteur qui mêle activités indus¬ 
trielles et artisanales, habitation et 
équipements publics, a également 
été souhaité. Des locaux pour les peti¬ 
tes entreprises ont ainsi été intégrés 
aux programmes de logements, ainsi 
que des extensions pour plusieurs 
équipements scolaires: classes sup¬ 
plémentaires, ateliers et gymnase 
pour le CES J.-B. Clément, réfectoire 
pour les écoles de la rue de la Mare. 

Ainsi, l'action entreprise est venue 
«compléter la ville», la prolonger for¬ 
mellement comme dans les program¬ 
mes, en s'inscrivant dans l'esprit des 
lieux mais sans se limiter à une 
reconstitution mimétique du passé. 

L'opération Cascades-Industries, 
la plus avancée, traduit les options 
d'aménagement retenues: 

- un ensemble de constructions 
mêlant habitation, locaux d'activités, 
équipements, s'organise entre la rue 
des Cascades et la rue Henri-Che¬ 
vreau, 16 mètres en contrebas, en 
ménageant un passage joignant ces 
deux voies; 

- côté rue des Cascades, une 
petite maison ancienne a été mainte¬ 
nue et réhabilitée au point d'inflexion 
de la voie. Autour d'elle est créé un 
espace public planté qui élargit la rue 
en englobant le «regard des mes- 
siers», petit bâtiment de pierre. Cet 
espace donne accès au nouveau bâti¬ 
ment du CES J.-B. Clément et au che¬ 



minement traversant l'îlot ; 

- sur la rue des Cascades, deux 
bâtiments neufs entourent la maison 
conservée et se raccordent grâce à 
un jeu de décrochements avec les 
bâtiments mitoyens, d'un côté un 
petit immeuble du XIX e siècle, de 
l'autre une réalisation massive des 
années soixante. Le soubassement 
du bâtiment Sud comprend des 
locaux d'activités directement acces¬ 
sibles de la rue grâce à une rampe; 

- dans la partie basse, côté rue 
Henri-Chevreau, les constructions 
n'accueillent que des programmes 
d'habitation. Un bâtiment referme 


l'îlot en façade sur rue; un autre se 
développe à l'arrière sur toute la lar¬ 
geur de la parcelle en s'appuyant sur 
les murs pignons mitoyens. 

A l'automne 1987, plusieurs réali¬ 
sations sont livrées : d'une part la pre¬ 
mière partie de l'opération Cascades- 
Industries-côté rue des Cascades -, 
d'autre part différents* immeubles 
compris dans les autres périmètres, 
rue des Cascades, rue de Savies, rue 
de Mémlmontant. Plusieurs emprises 
complémentaires sont libérées ou le 
seront prochainement, permettant 
l'engagement des autres program¬ 
mes de construction. 


PROGRAMME DU SECTEUR MARE-CASCADES 

à la date de juin 1987 

Habitation: 350 logements construits ou réhabilités essentiellement en 
PLA (Prêts Locatifs Aidés) 

Commerces et activités: 2 000 à 2 500 m 2 

Equipements publics: 

- l'extension du CES Jean-Baptiste Clément 

- un réfectoire scolaire 

Déclaration d'Utilité Publique pour les 4 périmètres prise par arrêté pré¬ 
fectoral en décembre 1983 

Organisme aménageur: OPHVP 
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D ans le XI e arrondissement, 
face au programme de loge¬ 
ments et d'équipements 
publics qui a remplacé 
l'ancienne prison de la 
Roquette, l'îlot délimité par 
les rues Duranti, Servan, 
Omer-Talon et Merlin est entièrement 
propriété de la Ville ou d'organismes 
publics qui lui sont liés. Si l'on excepte 
l'immeuble HLM situé le long de la rue 
Servan, cet îlot était jusque très 
récemment occupé par des bâti¬ 
ments disparates, affectés aupara¬ 
vant au Crédit Municipal : un immeu¬ 
ble très compact de neuf étages pré¬ 
sentant des façades massives sur les 
rues Duranti et Omer-Talon; des 
constructions plus basses situées à 
l'Est, du côté de la rue Servan. Seule 
une partie de ces locaux était utilisée 
par plusieurs services municipaux 
(centre d'approvisionnement en 
matériel, dépôt des centres aérés, 
bureau d'aide sociale) et par une 
association locataire de la Ville. 

La faible utilisation des construc¬ 
tions, leur insertion difficile dans un 
environnement largement rénové et la 
volonté de la Ville d'améliorer le fonc¬ 
tionnement de ses services ont 
conduit à réexaminer le devenir de 
ces emprises. La réhabilitation des 


bâtiments en vue de les transformer 
en bureaux ou en logements a été 
étudiée, mais cette idée a été écartée 
car elle conduisait à des solutions peu 
satisfaisantes, sur le plan fonctionnel 
comme sur le plan architectural, et 
s'avérait de plus d'un coût très 
élevé. 


Le conservatoire 
du XI e arrondissement. 


La Ville a donc pris la décision de 
rénover l'îlot, à l'exception bien sûr de 
l'immeuble de logements HLM. La 
situation du terrain au plein cœur du 
XI e arrondissement et sa taille relati¬ 
vement importante - 7 400 m 2 -, 
dans un secteur dense où les oppor¬ 
tunités foncières sont très rares, ont 
conduit à associer au programme de 
logements initialement envisagé un 
équipement attractif; ainsi a-t-il été 
décidé d'implanter ici le conservatoire 
municipal du XI e arrondissement qui 
prolongera et renforcera l'attraction 
du jardin et des équipements voisins 
de la Roquette. 

Pour cette opération, la Collecti¬ 
vité a recouru à une modification du 


202 




















L ancien bâtiment sévère et très massif du 
Crédit Municipal. Les études ont montré 
que sa transformation en logements ou en 
bureaux aurait donné des résultats peu 
satisfaisants. Il a été finalement démoli. 




POS par la création d'un secteur de 
plan de masse. Cette procédure per¬ 
mettait en effet de fixer un parti 
adapté à la mise en valeur de l'équi¬ 
pement et aussi de résoudre des dif¬ 
ficultés réglementaires. Ainsi le COS 
pour les logements était limité à 1,50 
en raison de la surface du terrain 
dépassant 3 000 m 2 ; cette mesure, 
destinée à éviter une insuffisance en 
matière d'équipements publics, a 
paru pouvoir être levée grâce à la réa¬ 
lisation d'équipements à proximité, et 
notamment d'une école sur l'îlot voi¬ 
sin Merlin-Roquette. 

Les principales contraintes d'amé¬ 
nagement de l'îlot résultent de la 
nécessité d'intégrer le bâtiment HLM 
et de s'inscrire dans la disposition et 
la volumétrie du bâti environnant. 
Compte tenu de la taille assez limitée 
de l'opération et de son contexte, il a 
été jugé préférable de recourir à une 
conception d'ensemble et pour cela 
de confier le projet à un concepteur 
unique, M. J.-C. Bernard, qui avait 
conduit l'aménagement des terrains 
voisins de la Roquette. Le plan de 
masse réglementaire a été établi sur 
la base des propositions du maître 
d'œuvre. 

La composition d'ensemble des¬ 
sine un vaste rectangle qui suit la tra¬ 
mes des voies, sauf à l'Ouest où il se 
referme à vingt mètres environ du 
bâtiment conservé. Ce rectangle est 
axé sur le conservatoire ; plus bas que 


les autres bâtiments dont il est déta¬ 
ché par deux césures ouvertes sur la 
rue Duranti, l'équipement se trouve 
ainsi encadré et mis en valeur par 
l'ensemble des constructions. Sur la 
rue Duranti, le rectangle dessiné par 
les immeubles neufs est prolongé par 
un bâtiment à l'alignement qui se rac¬ 
corde au mur pignon de huit étages 
de l'immeuble HLM. 

Les constructions sont implantées 
pour l'essentiel en bordure de l'îlot, 


O mer-Talon 


Duranti 


DURANTI - plan de masse 


□ espace intérieur privé 
Mm bâtiment conservé 
bâtiment neuf 
R à R + 2 
R + 3 et plus 
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Axonométrie du projet de J.-C. Bernard. 
Le conservatoire du XIX e arrondissement, 
au centre, est encadré et mis en valeur. 
De part et d'autre, des cheminements 
traversent l'îlot et facilitent les liaisons 
entre l'équipement et le quartier. 



légèrement en retrait toutefois sur les 
alignements anciens afin d'assurer 
des dégagements suffisants par rap¬ 
port aux bâtiments en vis-à-vis. Les 
hauteurs des constructions varient 
légèrement, en rapport avec celles 
des constructions voisines, mais 
demeurent modérées: le plafond est 
limité à 25 mètres et la hauteur verti¬ 
cale en façade à 17,50 mètres. Deux 
cheminements publics piétonniers 
tracés de part et d'autre du conserva¬ 


toire traversent l'îlot par des passages 
sous immeubles et facilitent ainsi les 
liaisons entre l'équipement et son 
quartier. 

Après l'adoption du plan de masse 
par le Conseil de Paris en novembre 
1985, le projet a été précisé et les 
permis de construire des différents 
programmes accordés. L'opération 
s'est engagée au cours de l’été 1987 
par la démolition des anciens bâti¬ 
ments du Crédit Municipal. 


PROGRAMME DU SECTEUR DURAIMTI 

à la date d'octobre 1985 


Habitation: 200 logements Ll (Logements Intermédiaires) 

Equipement public: le conservatoire de musique du XI e arrondisse¬ 
ment 

Projet de secteur de plan de masse approuvé par le Conseil de Paris en 
mai 1984 

Approbation définitive du secteur de plan de masse par le Conseil de 
Paris en octobre 1985 

Maître d'ouvrage: SAGI 
Maître d'œuvre: J.-C. Bernard 



Le terrain libéré après la démolition du 
grand bâtiment du Crédit Municipal. 
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secteur 


T out près du secteur Duranti, 
face au square de la 
Roquette, une opération de 
réaménagement a été enga¬ 
gée sur la partie Nord de l'îlot 
délimité par les rues Merlin, 
Duranti, de la Folie-Regnault 
et de la Roquette. Le terrain concerné 
- 4 000 m 2 environ - qui appartient à 
l'Assistance Publique, occupe l'extré¬ 
mité Nord de l'îlot à l'exception de 
deux bâtiments de quatre étages en 
bon état, à l'angle de la rue Merlin et 
de la rue Duranti, qui ne sont pas 
concernés par l'intervention. 

L'Assistance Publique avait émis 
le souhait de construire sur son 
emprise, peu occupée, un pro¬ 


gramme de logements aidés pour son 
personnel. La Ville, de son côté, 
devait compléter l'équipement sco¬ 
laire de cette partie du XI e arrondisse¬ 
ment, pour répondre aux besoins des 
nouveaux programmes qu'elle a ini¬ 
tiés dans ce secteur. D'un commun 
accord la RIVP a donc été désignée 
comme organisme constructeur, 
pour réaliser le programme de loge¬ 
ments complété par la construction 
d'une école maternelle de huit clas¬ 
ses. A l'issue d'un concours restreint 
le projet a été confié aux architectes 
A. Ghiulamila et J.M. Milliex. 

Le parti d’aménagement retenu 
complète la façade de la rue de la 
Folie-Regnault par des constructions 


□ espace intérieur privé 
HUI bâtiment conservé 
bâtiment neuf 
!.. I R à R + 2 
H R + 3 et plus 


MERLIN - plan de masse 


rue de la Folie-Régnault 


Merlin 


205 
























Les logements et l'école intégrée rue Merlin 
face au jardin de la Roquette (A. Ghiulamila. 
J.-M. Milliex, arch ). Placée dans les 
niveaux inférieurs du bâtiment, l’école est 
séparée des logements par un «deck» et 


déborde largement en façade sur la cour. 
Cette disposition évite les surplombs et 
assure l'épaisseur nécessaire à une bonne 
organisation de l'équipement. 



de six à sept étages à l’alignement. 
Sur la rue Merlin, les bâtiments 
s'appuient sur les pignons des cons¬ 
tructions existantes, puis se retour¬ 
nent vers l’intérieur de l’îlot pour 
dégager un espace libre - face au jar¬ 
din de la Roquette - qui accueille 
l’école et sa cour plantée. Intégrés au 
bâtiment d’habitation, les locaux sco¬ 
laires s’en dégagent cependant net¬ 
tement: les classes débordent large¬ 
ment des façades des logements, ce 
qui évite tout surplomb et permet de 
disposer librement des meilleures 
vues. 

Un cheminement piéton traverse 
l’îlot, longeant la cour de l’école puis 
franchissant sous porche l’immeuble 
de la rue de la Folie-Regnault, face au 
passage de la Folie-Regnault qui 


conduit directement au boulevard de 
Ménilmontant et au cimetière du 
Père-Lachaise. 

En raison des relogements à as¬ 
surer et aussi de la nécessité d’adap¬ 
tations réglementaires, l’opération 
a été décomposée en deux phases. 
La première phase comprenant 
soixante et un logements (en deux 
parties) et la réalisation de l’école ont 
été rapidement lancées au moyen 
d’un simple permis de construire; les 
logements ont été livrés et l’équipe¬ 
ment a ainsi pu être mis en service 
pour la rentrée de 1986. La seconde 
phase, qui sera entreprise ultérieure¬ 
ment, après la libération des terrains 
d’assiette, permettra de compléter la 
réalisation et de lui donner sa cohé¬ 
rence globale. 



L'immeuble de logements à l'angle des rues 
Duranti et de la Folie-Regnault. 



PROGRAMME DU SECTEUR MERLIN 

à la date de décembre 1986 


Habitation: 116 logements PLA (Prêts Locatifs Aidés) 

Equipement public: une école maternelle de 8 classes 

Maître d’ouvrage: RIVP 
Maîtres d’œuvre: A. Ghiulamila - J.M. Milliex 
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D ans la partie orientale du XI e 
arrondissement, à la lisière 
du XX e arrondissement, 
l'ensemble de plus de 5 
hectares délimité par l'ave¬ 
nue Philippe-Auguste, la 
rue Alexandre-Dumas, le 
boulevard et la rue de Charonne pré¬ 
sente une morphologie commune à 
de nombreux grands îlots de cette 
partie de Paris. 

Les principales constructions sont 
implantées en périphérie, le long des 
voies. Ce sont surtout des immeubles 
d'habitation anciens avec des com¬ 
merces à rez-de-chaussée. Ils for¬ 
ment des fronts bâtis denses, solides 
et assez homogènes sur l'avenue Phi- 
lippe-Auguste, la rue Alexandre- 
Dumas et en partie sur le boulevard 
de Charonne, mais sont moins élevés 
et en moins bon état sur la rue de 
Charonne. Deux brèches viennent 
cependant interrompre ces façades: 
l'une créée par des équipements 
sportifs, avenue Philippe-Auguste; 
l'autre plus importante, côté boule¬ 
vard, correspondant à un important 
terrain municipal (6 000 m 2 environ) 
inutilisé depuis longtemps. 

Contrastant avec la couronne, le 


cœur de l'îlot est au contraire peu 
dense, même si l'occupation du sol y 
est importante, difficile à pénétrer et 
présente les caractéristiques généra¬ 
les d'un tissu urbain dégradé. Les 
voies de desserte sont étriquées, les 
bâtiments dans leur majorité de faible 
hauteur, de qualité médiocre, voire 
vétustes. L'occupation est à domi¬ 
nante artisanale et industrielle, les 
logements sont rares et une partie du 
bâti est actuellement inoccupée. 

L'évolution de cet îlot dans le 
cadre des règles du POS s'avère peu 
crédible en raison des caractéristi¬ 
ques mêmes du tissu urbain, de 
l'étroitesse des voies et des parcel¬ 
les ; elle présente en outre le risque de 
voir progressivement les nombreuses 
activités économiques du secteur, 
souvent fragiles, céder la place à des 
programmes de logements dans des 
conditions de desserte et d'implanta¬ 
tion difficiles. Ces raisons ont justifié 
le recours, pour recomposer l'îlot, 
à une opération d’ensemble s'ap¬ 
puyant sur les acquisitions foncières 
déjà réalisées par la Collectivité, 
notamment le grand terrain du boule¬ 
vard de Charonne. Le projet de créa¬ 
tion de la ZAC Dorian a ainsi été 
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Plusieurs facteurs, illustrés par le plan en 
bas de page, ont conduit à prévoir une 
opération d'ensemble sur le secteur Dorian: 
la présence de constructions basses en 
mauvais état, sauf à la périphérie des îlots; 
le parcellaire et le réseau de voirie étriqués, 


inadaptés à une évolution progressive du 
bâti; l'existence d'une grande emprise 
municipale inoccupée. 

Ci-dessous, le terrain de la Ville, ouvrant 
sur le boulevard de Charonne (au fond). 



approuvé par le Conseil de Paris en 
juillet 1985. 

Le périmètre de la ZAC - trois hec¬ 
tares environ - s'étend essentielle¬ 
ment sur le cœur de l'îlot et les ter¬ 
rains libres et exclut les franges bâties 
en bon état qu'il convenait bien 
entendu de conserver. Seuls trois 
bâtiments de moindre qualité sur le 
boulevard et la rue de Charonne 
seront remplacés pour permettre un 
raccordement satisfaisant avec les 



HAUTEUR DU BATI 


nouvelles constructions et les faça¬ 
des existantes. Par ailleurs, la déci¬ 
sion a été prise après l'enquête publi¬ 
que de conserver deux immeubles 
anciens en bon état situés à l'intérieur 
de l'îlot, sur le passage Etienne- 
Delaunay, qui abritent des activités et 
des ateliers d'artistes. 

Les principes d'aménagement et 
le programme de la ZAC retenus 
répondent aux orientations générales 
définies par les documents d'urba¬ 
nisme parisiens concernant notam¬ 
ment la sauvegarde de la fonction 
résidentielle dans sa diversité, l'amé¬ 
lioration du cadre de vie par la 
création d'équipements, la création 
d'un potentiel d'accueil pour les acti¬ 
vités. Dans ce secteur traditionnel 
d'implantation de petites entreprises 
artisanales et industrielles, un accent 
particulier a été placé sur ce dernier 
aspect. 


De nouveaux 
espaces publics. 


Le parti d'aménagement était très 
contraint en raison surtout de l'impor¬ 
tance des constructions maintenues 
en façade sur les principales voies. En 
fait, le plan retenu consiste essentiel¬ 
lement en une extension du réseau 
des espaces publics par la création 
d'une rue et d'un jardin; autour des 
espaces publics ainsi développés 
s'organisent classiquement les pro- 
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Le cœur des flots est occupé par des 
locaux artisanaux souvent vétustes, 
desservis par des cours et des passages 
exigus, comme le passage du Bureau 
à droite) dont le nom évoque l'existence 
d'un ancien octroi. 



HH 

ptl 


DORIAN - étude de plan masse à caractère indicatif. 
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espace intérieur privé 
bâtiment conservé 


bâtiment neuf 
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Le passage Etienne-Delaunay étroit et 
enclavé sera conservé mais élargi et 
transformé en une rue aboutissant 
boulevard de Charonne. 



grammes de construction qui vien¬ 
nent s'intégrer au tissu urbain 
préexistant. 

• Une voie publique nouvelle sera 
aménagée par l'élargissement de la 
partie Nord du passage Etienne- 
Delaunay et son prolongement à 
angle droit par une voie Est-Ouest 
permettant de rejoindre le boulevard 
de Charonne. Cette voie, rescindant 
l"Tlot, mettra en relation sa partie cen¬ 
trale, aujourd'hui enclavée, avec les 
rues périphériques et l'ensemble du 
quartier environnant. En plus de 
l'amélioration de la desserte, cette 
création offre des avantages opéra¬ 
tionnels : d'une part elle conduit à trai¬ 
ter par des terrassements l'impor- 
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Les deux bâtiments industriels importants 
des 7-11 passage Etienne-Delaunay seront 
conservés. Un nouvel ensemble de 
15000 m 2 de locaux d'activités sera réalisé 
sur les terrains contigus. 



tante différence de niveaux (5 à 6 
mètres) entre le boulevard de Cha- 
ronne et l'Ouest de la ZAC; d'autre 
part elle se prête à un phasage aisé 
des constructions puisqu'elle reprend 
partiellement un tracé existant. Le 
souci d'améliorer le réseau de voirie 
publique a conduit à l'inverse à en 
exclure les passages et impasses 
étroits et mal commodes pour la cir¬ 
culation; ils pourront cependant être 
maintenus pour la desserte interne 
des programmes. Ainsi, le passage 
du Bureau dans sa partie Nord, peut 
être modifié, mais en conservant 
l'accès vers les immeubles qui le bor¬ 
dent à l'Ouest; l'impasse Joudner 
peut, elle, être améliorée ou modi¬ 
fiée. 

• Un espace vert d'environ 
4 500 m 2 sera créé sur la vaste par¬ 
celle communale libre. Bordé par le 
boulevard de Charonne et la voie nou¬ 
velle, ce jardin sera facilement acces¬ 
sible pour l'ensemble des habitants 
du quartier, et pourra accueillir des 
aires de jeux pour les enfants, aires 
qui font actuellement défaut dans ce 
secteur. Sur ses façades Ouest et 
Sud, le jardin sera séparé des cons¬ 
tructions nouvelles par des espaces 
plantés privés. 

• Les constructions nouvelles 
s'ordonneront en limite des pspaces 
publics ainsi redéfinis. Les immeubles 
d'habitation seront disposés essen¬ 
tiellement à la périphérie du jardin 
public, bénéficiant ainsi de vues 
agréables et largement dégagées, et 
aussi le long de la rive Ouest du pas¬ 
sage Etienne-Delaunay élargi. Cer¬ 
tains programmes pourront, en fonc¬ 
tion de leur localisation, accueillir en 
rez-de-chaussée les locaux commer¬ 
ciaux et les petits équipements 
nécessaires à la vie du quartier. Au 
total, 380 logements environ seront 
réalisés, dont 80% aidés (PLA et 
logements intermédiaires). 

L'îlot dessiné au Nord-Est par la 
voie nouvelle sera essentiellement 
affecté aux activités. Il accueillera 
dans sa partie centrale des bâtiments 
pour les entreprises industrielles et 
artisanales d'une surface développée 
totale de 15 000 m 2 environ, offrant 
des possibilités de relogement aux 
entreprises du secteur qui le souhai¬ 
teraient. Ces bâtiments seront acces¬ 
sibles à partir de la rue de Charonne et 


du passage Etienne-Delaunay élargi, 
afin d'éviter la présence des véhicules 
de livraison face au jardin. En façade, 
sur la rue de Charonne, sera réalisé un 
petit programme de bureaux. 

Enfin, au Sud de la ZAC, une 
importante emprise est réservée à 
l'extension du lycée Dorian entre les 
bâtiments scolaires et les immeubles 
de logements situés en bordure 
Ouest du nouveau jardin. Ce terrain 
qui prolonge directement l'équipe¬ 
ment existant sera accessible depuis 
la rue Alexandre-Dumas par un pas¬ 
sage sous porche et aussi depuis la 
voie nouvelle. 

L'ensemble des constructions 
proposées reprendra et prolongera 


l'organisation et l'épannelage du 
quartier. Les bâtiments neufs se rac¬ 
corderont à ceux qui sont maintenus ; 
leur hauteur maximale est limitée à 
vingt et un mètres, soit six étages sur 
rez-de-chaussée. 

La Ville a confié à une de ses 
Sociétés d'Économie Mixte, la 
SAEMA 9, l'aménagement de cette 
ZAC. Les études préalables à la réali¬ 
sation des différents programmes, 
visant en particulier à éviter un boule¬ 
versement trop brutal du secteur et à 
permettre le relogement progressif 
des habitants et des activités, ont été 
entreprises et la construction des pre¬ 
miers immeubles de logement devrait 
pouvoir s'engager dès 1988. 


PROGRAMME DE LA ZAC DORIAN 

à la date de juin 1985 


Habitation : 380 logements dont 150 PLA (Prêts Locatifs Aidés) et 150 
Ll (Logements Intermédiaires) 


Bureaux: 6 000 m 2 

Commerces et services: 2 500 m 2 

Activités artisanales et industrielles: 15 000 m 2 

Équipements publics: 

- un jardin public de 4 500 m 2 

- l'extension du lycée Dorian sur 3 000 m 2 HO 


Projet de ZAC approuvé par le Conseil de Pans en juillet 1985 
Création de la ZAC par délibération du Conseil de Paris en octobre 
1986 


Organisme aménageur: SAEMA 9 
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L a réutilisation des terrains de la 
gare de marchandises de 
Reuilly figure de longue date 
parmi les opérations d'aména¬ 
gement que la Ville de Paris 
souhaitait engager pour la mise 
en valeur de l'Est de Paris, 
conformément aux objectifs du 
SDAU, réaffirmés et précisés dans le 
Plan Programme de l’Est de Paris. 
Dès 1977, il avait d'ailleurs été envi¬ 
sagé d'utiliser une partie de ces ter¬ 
rains dans le cadre de la ZAC «multi- 
pôles» dite ZAC des Gares déjà évo¬ 
quée ci-dessus à propos de l'opéra¬ 
tion Evangile. Cependant, la volonté 
d'éviter des réalisations isolées et 
incomplètes et de concevoir un amé¬ 
nagement cohérent a conduit à 
renoncer à cette intention. 

L'établissement d’un projet glo¬ 
bal, et la décision d'engager sa réali¬ 
sation, ont longtemps buté sur un 
obstacle important. En effet, si dès 
1978 la SNCF avait fait connaître à la 
Ville son accord pour lui céder 
l'ensemble du terrain de la gare, elle 
continuait de regarder comme indis¬ 
pensable le maintien en sous-sol 
d'infrastructures ferrées importantes. 
Une telle solution était concevable sur 


le plan technique mais très contrai¬ 
gnante par son coût en cas de cou¬ 
verture, et par les nuisances qu'elle 
entraînait si les installations restaient 
à l'air libre. Cette hypothèque a long¬ 
temps pesé sur la décision d'interven¬ 
tion. 

C'est lors des études et des dis¬ 
cussions conduites avec la SNCF, 
dans le cadre du projet d'Exposition 
Universelle à Paris pour 1989, qu'une 
redistribution plus importante des 
activités de transport de la Société 
Nationale est apparue possible et a 
finalement conduit à imaginer la sup¬ 
pression totale des installations ferro¬ 
viaires sur les emprises de Reuilly. 

Les études pour l'aménagement de 
cette grande emprise et de ses franges 
ont, dès lors, été reprises sur des 
bases nouvelles et le Conseil de Pans a 
approuvé, en janvier 1985, le projet de 
la ZAC Reuilly. C'est à la fin de l'année 
1986, après l'enquête publique, que le 
dispositif d'aménagement a été défini¬ 
tivement approuvé et que l'opération a 
pu entrer dans sa phase de mise en 
œuvre. Parallèlement à la procédure, la 
Ville a en effet acquis le terrain de la 
gare, et l'emprise a pu être libérée en 
quasi-totalité. 
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Le terrain de la gare de Reuilly s'étend sur 
plus de 12 hectares et constitue une 
opportunité d'aménagement exceptionnelle. 
Il est en partie entouré par des 
constructions importantes, en bordure des 
rues (photo page de gauche), par exemple 


rue Montgallet (ci-dessous), rue de Reuilly 
(en bas, à droite). 

Le petit bâtiment de l'ancienne gare de 
voyageurs (en bas, à gauche) sera conservé 
et accueillera un équipement public. 


1 

LE SITE DE L’OPÉRATION 
ET SON CONTEXTE. 


La ZAC Reuilly s'étend sur la 
majeure partie du vaste îlot de forme 
triangulaire délimité par la rue Mont¬ 
gallet au Nord-Ouest, la rue de Reuilly 
au Nord-Est, l'avenue Daumesnil et 
une courte section de la rue de Cha- 
renton au Sud. 

Les installations ferroviaires qui 
occupaient les deux tiers de la surface 
de l'îlot ont été établies sur un vaste 
plateau horizontal, créé artificielle¬ 
ment au XIX e siècle pour les besoins 
de la gare de marchandises située en 
bordure de l'ancienne ligne Bastille- 
Vincennes. Ce plateau a modifié le 
relief du site qui descend de façon 
naturelle, en pente douce, de la col¬ 
line de Picpus jusqu'à la Seine ; ainsi, 
la rue de Reuilly surplombe de près de 
6 mètres les anciens terrains de la 
SNCF à la pointe Est de l’îlot, alors 
qu'à l'opposé le carrefour Daumesnil- 
Charenton se trouve à 8 mètres en 
contrebas de ces mêmes terrains. 

La coupure créée entre les rues et 
les quartiers situés de part et d'autre 
du plateau ferroviaire est d'autant 
plus forte que l'emprise est vaste et 
que sa destination s'opposait à toute 
possibilité de franchissement. En 
effet, deux accès seulement, d'ail¬ 
leurs réservés aux usagers, permet¬ 
taient de pénétrer dans l'enceinte de 
la gare de marchandises: avenue 
Daumesnil. à l'endroit de l'ancienne 



gare de voyageurs de la ligne Bastille- 
Vincennes, et à partir du croisement 
des rues Montgallet et de Reuilly où 
se trouvait la seule voie d'accès rou¬ 
tier aux installations de la gare. Pour 
les piétons, seul le passage Reuilly- 
Dugommier offrait un raccourci à 
l'arrière de l'angle bâti de l'avenue 
Daumesnil et de la rue de Reuilly. 

L'isolement du terrain a été encore 
accentué par des réalisations récen¬ 
tes, au coup par coup, d'immeubles- 
barres, sur des emprises situées à sa 
périphérie et progressivement sous¬ 
traites à leur fonction ferroviaire. 
L'ancienne gare se trouve ainsi en 
partie ceinturée par un écran de bâti¬ 


ments hauts, représentatifs de diffé¬ 
rents types de constructions, du 
milieu du XIX e siècle aux années 
soixante-dix: 

- rue Montgallet, une série d’im¬ 
meubles d'habitation en bon état, 
construits dans le cadre d'un lotisse¬ 
ment au début du siècle, constitue un 
front bâti de 6 à 7 niveaux de hauteur; 
leurs arrières ouvrent sur les terrains 
libres. Au Nord, un bâtiment plus 
récent de logements sociaux, en 
retrait de l'alignement, prolonge ces 
immeubles; 

- avenue Daumesnil, le bâtiment 
d'habitation construit en 1960 par la 
Sablière, Société d'HLM de la SNCF, 
forme une barre de 250 mètres de 
long et de 11 niveaux, interrompue au 
droit de la rue Bignon par une partie 
plus basse, de 3 niveaux seulement. 
A son extrémité est située la petite 
construction qui abritait l'ancienne 
gare de voyageurs de Reuilly ; 

- l’angle de l'avenue Daumesnil 
et de la rue de Reuilly est composé par 
des constructions haussmanmennes, 
de 7 niveaux en moyenne, en bon 
état, occupées par des logements et 
des bureaux. Les bâtiments d'un cen¬ 
tral téléphonique prolongent cet 
ensemble le long de l'avenue Dau¬ 
mesnil; 

- la partie médiane sur la rue de 
Reuilly est bordée par des construc¬ 
tions discontinues de la période 
soixante-soixante-dix: un immeuble 
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Ces trois vues, prises depuis le terrain de la 
ZAC après la démolition des installations 
ferroviaires, illustrent l'environnement de 
l'opération et les contraintes d'aménagement 
créées par les bâtiments maintenus 
à sa périphérie. 


De bas en haut : la longue barre HLM des 
années soixante, avenue Daumesnil; les 
façades arrière des immeubles du début du 
siècle, rue Montgallet, avec à l'arrière-plan l'îlot 
Saint-Eloi rénové dans les années soixante- 
dix; l'angle de Reuilly-rue Montgallet. 
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de bureaux de 5 niveaux, et deux bar¬ 
res d'habitation de 12 niveaux, édifiés 
sur une dalle couvrant 7 000 m 2 de 
locaux d'activités accessibles depuis 
la plate-forme de la SNCF. 


- La bordure de la rue de Reuilly, 
dans la partie Nord, est la seule com¬ 
posée de bâtiments plus bas (3 à 
5 niveaux), disparates, médiocres ou 
vétustes, qui comprennent trois clas¬ 
ses. une petite école privée, quelques 
locaux d'activités, et une vingtaine de 
logements. 

L'environnement de la ZAC pré¬ 
sente les mêmes éléments constitu¬ 
tifs, avec de fortes différences entre 
les côtés de l'emprise SNCF qui a 
formé une coupure entre les quar¬ 
tiers. Au Sud, un quartier haussman- 
men, limité par le réseau ferré de la 
gare de Lyon, s'est développé autour 
de la mairie du XII e arrondissement et 
le long de l'avenue Daumesnil; au 
Nord-Est, les rénovations des années 
soixante-soixante-dix dominent le 
long de la rue de Reuilly, ainsi qu’à 
l'Ouest, dans le secteur Saint-Eloi; 
quelques parcelles anciennes, avec 
des constructions hétérogènes, 
demeurent en bordure de la rue de 
Charenton et sur la frange Nord de la 
rue Montgallet. 

Le périmètre de l'opération en¬ 
globe la quasi-totalité de l’îlot décrit 
ci-dessus, n'excluant que la pointe 
bâtie à l'angle de l'avenue Daumesnil 
et de la rue de Reuilly, en limite de la 
place Félix-Eboué, qui n'appelle pas 
d'intervention particulière. A l'inté¬ 
rieur du périmètre, les constructions 
situées le long de la rue Montgallet et 
celles, plus récentes, édifiées avenue 
Daumesnil et rue de Reuilly, seront 
conservées. Elles ont néanmoins été 
incluses dans le périmètre de la ZAC, 
pour faciliter leur raccordement aux 
futurs bâtiments et permettre l'éta¬ 
blissement de liaisons cohérentes 
entre le quartier nouveau et son envi¬ 
ronnement. 

La ZAC couvre 12,5 hectares au 
total, qui, au moment du lancement 
de l'opération, correspondaient à: 
101 700 m 2 d'emprises SNCF, 
700 m 2 de terrains municipaux et 
22 600 m 2 d'emprises privées, dont 
18 700 m 2 pour les trois grands grou¬ 
pes d'immeubles conservés. 
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LE PARTI D’AMÉNAGEMENT. 


La ZAC Reuilly s'inscrit naturelle¬ 
ment dans la politique générale 
d'urbanisme conduite par la Ville, 
donc dans les options reprises par le 
Plan Programme de l'Est de Paris: 
construire des logements, notam¬ 
ment à caractère social; développer 
les équipements publics et en particu 
lier les espaces verts; renforcer les 
activités secondaires et tertiaires; 
contribuer à la mise en valeur du pay¬ 
sage de la capitale. L'importance des 
emprises concernées et celle des pro¬ 
grammes constructibles dans l'opé¬ 
ration permettent de mêler les diffé¬ 
rentes fonctions urbaines et de répon¬ 


dre ainsi à ces volontés complémen¬ 
taires. 

Mais le projet a également pris en 
compte des objectifs plus spécifi¬ 
ques, attachés au site lui-même: 

- traiter l'effet de coupure créé 
par le plateau ferroviaire, au cœur 
même du XII e arrondissement, en 
offrant des liaisons aisées à travers la 
ZAC; 

- prendre en compte le passage 
dans l'opération de la Promenade 
Plantée, qui reliera la place de la Bas¬ 
tille au bois de Vincennes, en repre¬ 
nant pour l'essentiel le tracé de 
l'ancienne ligne SNCF de la Bastille 
(voir deuxième partie, Au Sud-Est). 

Le parti d'aménagement retenu 
peut être rapidement décrit par ses 
lignes directrices. 


Le plan de la ZAC est conçu de façon à 
désenclaver le terrain et à assurer la liaison 
des nouveaux programmes avec les 
quartiers riverains. 



REUILLY - étude de plan masse à caractère indicatif. 
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Près de la Mairie du XII e arrondissement 
sera créé un grand jardin ouvert sur 
l'avenue Daumesnil et entouré par les 
équipements de la ZAC. Un centre pour la 
vie locale sera ainsi constitué. 

La Promenade Plantée Bastille-Bois de 
Vincennes traversera le jardin et se 
poursuivra par un mail bordé par les 
nouveaux programmes de logements. 
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A l'entrée de la Promenade Plantée dans la 
ZAC, une nouvelle passerelle franchissant 
la rue de Charenton remplacera les ouvra¬ 
ges ferroviaires existants. 

La partie basse de la barre HLM de l'avenue 


Daumesnil sera démolie pour laisser passer 
la nouvelle voie de desserte Nord-Sud qui 
rejoindra la rue de Reuilly en irriguant 
l'ensemble de la ZAC. 


• Deux grands espaces publics 
plantés forment l'ossature du nou¬ 
veau quartier: un grand jardin à 
l'Ouest, face à la mairie d'arrondisse¬ 
ment; un mail prolongeant le jardin, 
vers l'Est, parallèlement à l'avenue 
Daumesnil. La Promenade Plantée 
Bastille-Bois de Vincennes traverse la 
ZAC, à l'intérieur de ces espaces 
publics. 

• La desserte de l'opération et 
son ouverture sur la ville sont assu¬ 
rées par un ensemble de rues nouvel¬ 
les, complété par des passages pié¬ 
tons; ce nouveau réseau s'appuie sur 
la trame de voirie existante et permet 
de traverser l'ancien plateau ferro¬ 
viaire, d'Est en Ouest, et du Nord au 
Sud. 

• Autour du jardin, les construc¬ 
tions s'ordonnent en couronne; les 
équipements forment un premier 
rang de bâtiments bas et discontinus 
en bordure de l'espace vert, les hau¬ 
teurs s'élevant ensuite lorsqu'on s'en 
éloigne. 

• Le long du mail et des rues nou¬ 
velles, les constructions sont organi¬ 
sées selon un dispositif d'îlots, com¬ 
posant avec les immeubles conservés 
en limite du terrain. 

L'examen plus détaillé des com¬ 
posantes de l'aménagement met en 
évidence la volonté de réinsertion des 
anciens terrains SNCF dans le 
contexte urbain. 


Un grand jardin 
de quartier, prolongé 
par un mail planté. 


Le nouveau jardin, qui s'étendra 
sur 15 000 m 2 environ à la pointe 
Ouest de la ZAC, constituera un équi¬ 
pement majeur dans un secteur 
démuni d'espace vert important. Il 
sera traité de façon à former un lien 
entre la plate-forme des terrains 
SNCF et l'avenue Daumesnil; son 
aménagement paysager devra donc 
tirer parti de l'importante dénivelée 
qui existe, en l'absorbant dans un jeu 
de pentes douces. La composition 



intégrera également l'itinéraire de la 
Promenade Plantée qui rejoindra le 
jardin en franchissant la rue de Cha¬ 
renton sur une passerelle recons¬ 
truite. 

Au-delà du jardin, jusqu'à la rue de 
Reuilly, cette Promenade Plantée 
s'inscrira dans le grand mail de 30 
mètres de large et 300 mètres de 
long. Une attention particulière sera 
apportée à l'aménagement de ce 
mail, notamment en ce qui concerne 
les plantations et le traitement du sol. 
afin d'en faire un espace public attrac¬ 



tif. Des éléments de mobilier urbain et 
des petits équipements, tels des jeux 
de boules, pourront accompagner ce 
cheminement. Comme les autres 
voies parisiennes, ce mail assurera la 
desserte des immeubles voisins, mais 
les autres fonctions liées à la circula¬ 
tion, comme le transit ou l’accès aux 
autres programmes de l'opération, en 
seront soigneusement écartées. 

Autour de l'ancienne gare de 
Reuilly, un petit square ponctuera le 
cheminement, puis la promenade se 
poursuivra vers le bois de Vincennes, 
en utilisant un tunnel existant sous la 
rue de Reuilly; une liaison piétonnière 
rejoindra le niveau de la rue à partir du 
mail. 

L'irrigation du cœur de la ZAC sera 
assurée par une liaison nouvelle, 
entre l'avenue Daumesnil et la rue de 
Reuilly. Côté avenue Daumesnil, 
cette voie débouchera entre les deux 
parties hautes de l’immeuble-barre 
existant, à l’emplacement où la cons¬ 
truction est limitée à trois niveaux, 
dans le prolongement exact de la rue 
Bignon. La disparition de ce petit 
corps de bâtiment présentera égale¬ 
ment l'avantage de créer une rupture 
plus nette dans la rigidité et la mono¬ 
tonie de la longue barre, au prix du 
rescmdement de quelques apparte¬ 
ments qui seront partiellement tou¬ 
chés. Mais l'importance de ce pas¬ 
sage. qui ne pouvait être localisé ail¬ 
leurs compte tenu du nivellement du 
sol, rendait indispensable ce remame- 
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La Mairie du XII e arrondissement et son 
petit square. De l'autre côté de l'avenue 
Daumesnil le nouveau jardin répondra aux 
besoins du quartier, peu pourvu en espaces 
verts. 



ment. 

Le croisement de la voie nouvelle 
avec le mail sera aménagé de façon à 
éviter le risque de conflits entre circu¬ 
lation automobile et trajet de prome¬ 
nade. Au-delà, la voie nouvelle se pro¬ 
longera en direction de la rue de 
Reuilly, en se divisant en deux bran¬ 
ches, afin d'améliorer la desserte des 
nouveaux programmes. 

Une petite voie secondaire publi¬ 
que est également prévue à proximité 
de l'ancienne gare de voyageurs, afin 
de faciliter la desserte des immeubles 
voisins; mais des dispositions seront 
prises pour éviter de créer, à partir de 
cette voie, un itinéraire de transit uti¬ 
lisant le mail. 

Des voies, à caractère principale¬ 
ment piétonnier, borderont le jardin 
public, assurant des liaisons depuis la 
rue Montgallet et la partie Ouest de la 
rue de Charenton, vers la ZAC et au- 
delà. Dans ce même esprit, un pas¬ 
sage ouvert au public reliant directe¬ 
ment les nouveaux équipements 
publics et l'ensemble de la ZAC à la 
rue Montgallet et à l'îlot Saint-Eloi, a 
été imaginé à peu près en face du 
passage Montgallet; il traversera le 
rez-de-chaussée d'un immeuble exis¬ 
tant rue Montgallet, puis passera 
sous un porche dans une construc¬ 
tion nouvelle face au jardin. 

Les équipements publics, en parti¬ 
culier le jardin et la promenade, seront 
ainsi bien reliés à l'ensemble du quar¬ 
tier. Enfin, plusieurs placettes vien¬ 
dront ponctuer le réseau des espaces 
publics : au Sud du carrefour des rues 
Montgallet et de Reuilly, afin de mar¬ 
quer l'entrée du nouveau quartier; à 
l'extrémité Est du mail ; en bordure du 
jardin, au point de passage de la Pro¬ 
menade Plantée, entre les futurs équi¬ 
pements publics. 


| Un centre de vie locale. 

La première couronne de bâti¬ 
ments qui entourera le jardin accueil¬ 
lera, de part et d'autre de la Prome¬ 
nade Plantée, un important ensemble 
d'équipements publics: une école 
maternelle; un équipement sanitaire 
ou social; une piscine qui remplacera 


les installations vétustes de l'ave¬ 
nue Ledru-Rollin (supprimées dans 
l'aménagement du secteur Diderot- 
Mazas ]|; un équipement polyvalent 
comportant une grande salle destinée 
aux réunions, fêtes, et spectacles de 
tous ordres répondant aux besoins de 
l'arrondissement, ainsi que des 
locaux susceptibles d'abriter diverses 
activités culturelles. 

Grâce aux volumes limités de ces 
équipements, le jardin donnera 
l'impression de s'étendre nettement 
au-delà de ses limites effectives. Un 
espace vaste, généreusement 
planté, attractif par son ambiance et 
sa pratique, pourra ainsi être créé au 
cœur de la ZAC; avec les équipe¬ 
ments situés de l'autre côté de l'ave¬ 
nue Daumesnil - la mairie, son square 
et les écoles de la rue Bignon - sera 
ainsi constitué un véritable centre de 
vie locale alliant structures anciennes 
et modernes. Un peu plus loin, 
l'ancienne gare de Reuilly sera affec¬ 
tée à terme à un équipement cultu¬ 
rel. 

Les programmes d'habitation - 
environ 800 logements au total - 
seront disposés au cœur de la ZAC, 
principalement dans le second rang 
de bâtiments couronnant le jardin 
public et en bordure du mail planté, 
afin de bénéficier de l'agrément de 
ces deux espaces. La plupart des 
immeubles d'habitation comporte¬ 
ront 7 à 8 niveaux, c'est-à-dire qu'ils 
respecteront généralement une hau¬ 
teur plafond de 27 mètres. Ce pla¬ 
fond sera exceptionnellement porté à 
31 mètres dans la partie Nord de la 
voie nouvelle, en fond de la perspec¬ 
tive du jardin depuis l'avenue Dau¬ 
mesnil. A l'inverse, il sera limité à 21 
mètres et même localement à 12 
mètres à l'arrière des immeubles de la 
rue Montgallet, en bordure du jardin 
public, de façon à ne pas porter pré¬ 
judice aux bâtiments conservés et à 
éviter tout effet d'écrasement du futur 
espace vert par des constructions de 
trop grande hauteur à sa proximité 
immédiate. 

A travers ces règles, un équilibre a 
ainsi été recherché entre le respect 
de l'épannelage existant et la néces¬ 
sité, dans le cas présent, d'intégrer 
les bâtiments conservés, qui attei¬ 
gnent jusqu'à 11 ou 12 niveaux, dans 
la composition du nouveau quartier. 
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De nouveaux locaux d'activités seront 
disposés autour de ceux qui existent dans 
le socle du grand bâtiment d'habitation de 
la rue de Reuilly. Leur desserte sera 
totalement séparée de la Promenade 
Plantée qui empruntera un ancien tunnel 
ferroviaire sous la rue. 



Le raccordement des constructions 
nouvelles à ces bâtiments existants 
fera l'objet d'études particulières de 
façon à définir des solutions satisfai¬ 
santes, tant sur le plan de l'architec¬ 
ture que de la qualité de l'environne¬ 
ment pour les résidants. De même, le 
traitement du bâtiment formant 
l'angle de la Promenade Plantée avec 
la rue de Reuilly qui la surplombera de 
plusieurs mètres, et l'aménagement 
de la liaison entre ces deux espaces, 
réclameront des réflexions particuliè¬ 
res. 

I Un important ensemble 
de bureaux et d’activités. 

Au Nord et à l'Est de l'opération, 
les deux îlots les mieux situés par rap¬ 
port aux stations du métro qui desser¬ 
vent le quartier accueilleront des pro¬ 
grammes de bureaux et d'activités. 
5 000 m 2 de bureaux seront situés 
dans les îlots délimités par la rue de 
Reuilly et les rues nouvelles, près de la 
station de métro Montgallet; 
l'immeuble tertiaire de la rue de 
Reuilly, à l'angle de la placette. 


accueillera la Chambre des Métiers 
de Pans. A l'Est de la ZAC, à proximité 
de la place Félix-Eboué et du métro 
Daumesnil, un deuxième ensemble 
de l'ordre de 15 000 m 2 de bureaux 
viendra s'appuyer sur l'ensemble des 
bâtiments conservés à la pointe Est 
de IHot. 

Compte tenu de leurs localisations 
et de leur vocation, le plafond des 
hauteurs maximales autorisées pour 
ces constructions a été porté à 30 
mètres, soit un niveau de plus que la 
hauteur moyenne des programmes 
de logements. 

La création de locaux d'activités 
répond à une double préoccupation: 
d'une part, accueillir des entreprises 
qui souhaiteraient se reloger ou s'ins¬ 
taller dans l'opération; d'autre part, 
recevoir plusieurs antennes locales 
de services techniaues municipaux - 
nettoiement, voirie, etc. - actuelle¬ 
ment installées dans des conditions 
provisoires sur divers sites de l'arron¬ 
dissement et dont le relogement 
conditionne parfois l'engagement 
d'autres opérations d'aménagement. 
La ZAC Reuilly leur offrira une localisa¬ 
tion satisfaisante au centre de l'arron¬ 
dissement; 3 000 m 2 de planchers 
environ leur seront consacrés. 


Les nouveaux locaux d'activités 
seront placés près de la rue de Reuilly, 
autour des surfaces de même voca¬ 
tion conservées sous une dalle, au 
pied des immeubles récents. La cour 
de desserte actuelle deviendra une 
cour intérieure donnant accès à 
l'ensemble des activités. Ce dispositif 
permettra une bonne accessibilité à 
partir de la rue de Reuilly, en emprun¬ 
tant la rue nouvelle le long de l'îlot de 
bureaux ; les trajets de véhicules dans 
la ZAC seront donc réduits et conte¬ 
nus à l’écart du jardin, du mail et des 
équipements. Pour limiter les nuisan¬ 
ces, les locaux nouveaux - 
10 000 m 2 au total - accueilleront de 
préférence des activités artisanales et 
des petites entreprises. 

Dans ce même îlot, a été ménagée 
la possibilité de réaliser un hall 
d'exposition de 4 000 à 5 000 m 2 
susceptible de remplacer celui qui 
avait fonctionné durant plusieurs 
années dans l'ancienne gare de la 
Bastille, avant la construction de 
l'Opéra. Ce hall pourrait prendre 
place, à rez-de-chaussée, entre le 
principal immeuble d'activités et les 
logements bordant la rue nouvelle et 
le mail. 

3 

LE DÉVELOPPEMENT 
DES PROJETS. 

Dans une opération de cette 
ampleur, les documents réglementai¬ 
res ne peuvent suffire à assurer la 
coordination technique et architectu¬ 
rale des constructions. Des études 
complémentaires ont donc été entre¬ 
prises par la Direction de l'Aménage¬ 
ment Urbain de la Ville de Paris, 
l'APUR et la SEMAEST, aménageur 
de la ZAC, avec M. R. Schweitzer, 
architecte. Trois concepteurs ont été 
interrogés dans le cadre d'un appel 
d'idées afin d'enrichir le dispositif 
d'aménagement du PAZ dans la par¬ 
tie Nord de la ZAC; des propositions 
leur ont été demandées sur la réparti¬ 
tion en lots opérationnels, leur capa¬ 
cité, leur desserte, les possibilités de 
phasage, la définition de prescrip¬ 
tions urbanistiques et architecturales 
donnant un cadre cohérent pour les 
futures réalisations, sans entrer bien 
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Avant l'engagement des 
premières réalisations, au 
Nord de la ZAC, des études 
ont été menées pour 
préparer le découpage des 
programmes et assurer leur 
coordination architecturale. 
Trois équipes de concepteurs 
ont été consultées : D. Sloan 
(ci-contre); J.-P. Fortin 
(à droite); J. Audren- 
L. Schlumberger (en bas, à 
droite). Une synthèse de ces 
réflexions (en bas, à gauche), 
établie par R. Schweitzer, 
architecte conseil de 
l'aménageur, l'APUR et les 
services de la Ville de Paris, 
a abouti à la répartition des 
lots et à des prescriptions 
d'urbanisme concernant par 
exemple la géométrie de la 
placette, le tracé des voies, 
les volumes face aux 
espaces publics... Les 
projets ont ensuite été 
confiés à des architectes 
différents, travaillant sur ces 
bases. 





.. 

_ 
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Le projet de J. -M. Bossu et R. Ribes, 
lauréats du concours organisé pour la 
conception du programme d'habitation 
situé au Nord-Est du jardin. La façade 
principale est forte et unitaire, les 
traitements d'angles différenciés en 
fonction du rôle et de la perception des 


voies en retour. 

Au-dessous, le projet de S. Malisan pour 
les bureaux de la Chambre des Métiers, vu 
depuis la placette créée à l'angle des rues 
de Reuilly et Montgallet. La transparence 
des niveaux bas élargit l'espace de la 
placette. 


sûr dans le détail des projets. 

La synthèse de ces réflexions à 
permis de découper les lots de cons¬ 
truction, de préciser l'implantation 
des bâtiments par rapport aux espa¬ 
ces publics, et aussi les uns par rap¬ 
port aux autres, d'établir un petit 
cahier des charges pour les différents 
maîtres d'ouvrage et maîtres 
d'œuvre. 

A titre d'exemple, ce travail a 
abouti pour l'îlot Nord, délimité par le 
jardin, les voies nouvelles et la rue de 
Reuilly, aux directives suivantes, com¬ 
plétant celles du PAZ: 

- caractériser l'îlot en lui donnant 
une enveloppe haute, clairement lisi¬ 
ble à sa périphérie; dans ce but une 
ligne horizontale à 24 mètres au-des¬ 
sus de la cote de nivellement sera 
affirmée sur toutes les façades don¬ 
nant sur l'espace public ; 

- maintenir le tracé de la rue de 
Reuilly en implantant les bâtiments à 
l'alignement; 

- renforcer le rôle de la placette 
existante à l'angle de la rue Montgal¬ 
let, rue de Reuilly, et de la placette 
nouvelle qui la prolonge au Sud, grâce 
à des passages et des transparences, 
par l'implantation des bâtiments, 
etc. ; 

- créer une façade forte face au 
jardin en construisant un bâtiment 
unique avec un socle et un couronne¬ 
ment en attique affirmés. 

Pour l'îlot Ouest, les études ont 
conduit, en particulier, à retenir face 
au jardin des constructions en « plots » 
qui préservent l'ensoleillement et les 
vues des immeubles de la rue Mont¬ 
gallet; réparties entre deux program¬ 
mes d'habitation, ces constructions 
respectent un principe d'ordonnan¬ 
cement: découpage vertical com¬ 
mun ; espacement et rythme réguliers 
des volumes bâtis. 

Sur les bases ainsi établies, les 
premiers projets ont été mis à l'étude 
au cours de l'été 1987. L'important 
bâtiment qui forme la façade Nord-Est 
du jardin, visible de très loin à partir 
des voies et des espaces publics, a 
fait l'objet d'une consultation de 
concepteurs, dont MM Bossu et 
Ribes ont été les lauréats. La fin de 
1987 et le début 1988 verront la 
mise en chantier de cette partie de la 
ZAC. Simultanément se poursuivra la 
préparation des autres réalisations. 




PROGRAMME DE LA ZAC REUILLY 

à la date de septembre 1987 

S 

Logements: 800 logements dont 400 PLA (Prêts Locatifs Aidés), 135 Ll 
(Logements Intermédiaires) et 135 PCL (Prêts Conventionnés Locatifs) 

1 

Bureaux: 65 000 m 2 

Activités: 10 000 m 2 

Commerces et services divers : 6 à 7 000 m 2 dont un hall d'exposition 
de 4 à 5 000 m 2 


Equipements publics: 

- un jardin de 15 000 m 2 environ 

- un mail planté de 10 000 m 2 environ 

- un square de 2 500 m 2 environ 

- une salle polyvalente 

- une école maternelle de 10 classes 

- un équipement sportif (piscine) 

- un équipement sanitaire ou social 


Projet de ZAC approuvé par le Conseil de Paris en janvier 1985 

Création de la ZAC par délibération du Conseil de Paris en septembre 
1986 


Organisme aménageur: SEMAEST 
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DIDEROT 





L a Ville de Paris possède dans le 
XII e arrondissement un impor¬ 
tant ensemble immobilier 
remarquablement situé au 
débouché du pont d'Austerlitz, 
à proximité de la gare de Lyon, 
HH et très bien desservi par 
l'ensemble des moyens de trans¬ 
ports. Cette propriété municipale, 
d'environ 14 000 m 2 , occupe l'îlot 
délimité par le boulevard Diderot, la 
rue Traversière, la rue de Bercy, l'ave¬ 
nue Ledru-Rollin et le quai de la 
Râpée, hormis les bâtiments élevés et 
solides situés en bordure de l'avenue 
Ledru-Rollin et à l'angle de la rue de 
Bercy et de la rue Traversière. 

Jusqu'à une date très récente, ces 
terrains étaient notoirement sous-uti¬ 
lisés par différents services ou équi¬ 
pements municipaux, pour certains, 
installés dans des conditions de fonc¬ 
tionnement peu satisfaisantes, pour 
d'autres, comme la piscine Ledru- 
Rollin, fermés depuis plusieurs 
années en raison de la vétusté des 
installations. L'ensemble constituait 
un enchevêtrement de baraque¬ 
ments, d'ateliers, de hangars, d'abris 
provisoires, d'entrepôts, etc., à 
l'exception cependant de l'immeuble 


d'habitation formant l'angle du boule¬ 
vard Diderot et du quai de la Râpée, et 
du bâtiment de la fin du XIX e siècle de 
l'ancienne usine élévatrice des eaux. 
Cette halle à structure métallique, 
située à l'angle de l'avenue Ledru- 
Rollin et du quai, qui présente en 
façade des médaillons en céramique 
aux armes de la Ville, a été inscrite à 
l'Inventaire Supplémentaire des 
Monuments Historiques en 1984. 


Un important programme 
de bureaux 
publics et privés. 

Le réaménagement de ces empri¬ 
ses jouissant d'une situation remar¬ 
quable a donc été mis à l'étude dans 
le but de rénover l'îlot, de reconstituer 
des façades adaptées aux grands tra¬ 
cés qui le bordent, particulièrement 
côté Seine, et de l'affecter à des pro¬ 
grammes plus en rapport avec sa 
localisation. 
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A l'angle de l'avenue Ledru-Rollin et du 
quai, au débouché du pont d'Austerlitz, le 
bâtiment de l'ancienne usine des eaux est 
peu en rapport avec l'ampleur du site et les 
volumes construits à proximité. Son 
transfert sur un autre site est à l’étude. 


A sa place sera édifiée la nouvelle 
Préfecture de Paris. En bas, vue générale 
du secteur pendant les travaux de 
démolition des locaux très disparates des 
services municipaux. 



Dans cette optique, il a semblé 
préférable de ne pas maintenir le bâti¬ 
ment de l'ancienne usine des eaux, 
peu mis en valeur à cet emplacement 
et très difficile à intégrer dans une 
façade plus prestigieuse de l'îlot sur le 
fleuve. Son démontage est donc 
prévu et son transfert sur un autre site 
est à l'étude. Cette option a reçu 
l'accord des services compétents de 
l'Etat. 

Le choix de la vocation à donner à 
cette emprise a constitué un premier 
élément dans l'établissement du pro¬ 
jet. Trois données ont orienté la défi¬ 
nition du programme de l'opération: 

- l'importance du trafic automo¬ 
bile sur les voies bordant l'îlot qui le 
rendait peu propice au développe¬ 
ment d'un ensemble de logements 
conséquent ou d'équipements 
publics très attractifs; 

- la proximité du grand pôle 
d'activités tertiaires de la gare de 
Lyon particulièrement bien desservi ; 

- enfin, les besoins en locaux 
administratifs de fa Ville et de la Pré¬ 


fecture de Paris, suite à la modifica¬ 
tion du statut de la capitale et à la 
mise en place de la décentralisation. 
Sur ce dernier point, la proximité du 
centre administratif du boulevard 
Morland et de l'Hôtel de Ville consti¬ 
tuait un atout important. 

Ces facteurs ont conduit à inflé¬ 
chir, dans ce cas, la prépondérance 
habituellement donnée à la construc¬ 
tion de logements et d'équipements 


publics dans les opérations inscrites 
au Plan Programme de l'Est de Paris. 
La construction d'un important pro¬ 
gramme de locaux administratifs et 
de bureaux a ainsi été décidée sur la 
majeure partie de l'emprise. A 
l'inverse, il n'a pas été donné suite 
aux demandes dont la Ville faisait 
l'objet pour l'installation d'un pro¬ 
gramme hôtelier, pour les raisons 
évoquées ci-dessus et compte tenu 
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Rue de Bercy, les futurs bâtiments 
encadrant la voie nouvelle occuperont la 
«dent creuse» existante et viendront 
masquer l'important mur aveugle, très 
apparent aujourd’hui. 



secteur de plan masse 


L/'V.-ïl marge d'isolement 
EU espace libre intérieur 
lülli logements 
sssa activités tertiaires 
(s) plafond des hauteurs 
iiMill voie nouvelle 

hauteurs verticales : 
18 m ___ 25 m 


des projets d'hôtels prévus à proxi¬ 
mité immédiate de la gare de Lyon et 
à Bercy. Le programme tertiaire est 
complété par un programme de loge¬ 
ments, afin de préserver un certain 
équilibre des fonctions. 

La reconstruction dans l'îlot de la 
piscine Ledru-Rollin a été un moment 
retenue. Mais le site de la ZAC de 
Reuillya été finalement choisi, dans la 
mesure où il permet d'offrir un meil¬ 
leur environnement à l'équipement et 
parce qu'il est plus central et plus 
accessible pour la population du XII e 
arrondissement, et surtout les 
enfants des écoles. Seuls les bains- 
douches préexistants seront donc 
rétablis dans l'îlot. De même, la cons¬ 
truction, également envisagée, d'un 


équipement de garde pour les jeunes 
enfants a été reportée dans des sec¬ 
teurs à dominante de logements du 
XII e arrondissement. 

Pour permettre la réalisation de 
l'opération, un secteur de plan de 
masse, modifiant le POS, a été défini 
et approuvé en juin 1986 par le 
Conseil de Paris, après enquête publi¬ 
que. Le dispositif d'aménagement 
retenu pour répartir et organiser les 
différentes composantes du pro¬ 
gramme est simple 

Les immeubles denses et en bon 
état qui sont situés au Nord-Est de 
l'îlot, à l'angle des rues de Bercy et 
Traversière, et à l’Ouest, le long de 
l'avenue Ledru-Rollin, et qui n'appar¬ 
tiennent pas à la Ville, sont naturelle¬ 


ment conservés, de même que le 
bâtiment à usage d'habitation dont il a 
été fait état, à l'angle du boulevard 
Diderot et du quai de la Râpée. 



Le grand terrain municipal est res¬ 
cindé par une voie nouvelle de 16 
mètres de large, reliant le boulevard 
Diderot à la rue de Bercy, face au 
débouché des rues Crémieux et 
d'Austerlitz, et définissant ainsi deux 
nouveaux îlots à la périphérie des¬ 
quels se disposera l'essentiel des 
constructions. Cette recomposition 
en deux îlots de plus petites dimen¬ 
sions facilite la fermeture des espaces 
intérieurs sur les arrières peu 
attrayants des bâtiments conservés 
mais surtout, organise une répartition 
simple et claire des programmes: 
l'îlot formé au Nord-Est accueillera les 
nouveaux immeubles à usage d'habi¬ 
tation qui seront ainsi situés plus à 
l'écart des nuisances de la circula¬ 
tion, sur la voie nouvelle et la rue de 
Bercy, tandis que l'ensemble des pro¬ 
grammes tertiaire.s publics et privés 
sera localisé sur l'îlot Ouest. Le tracé 
de cette voie, qui répond donc à un 
découpage logique et assure un bon 
fonctionnement des différents pro¬ 
grammes, était également justifié, 
dans les premiers plans établis, par le 
fait qu'elle desservait les équipe¬ 
ments publics envisagés. 

Les règles d'implantation, de hau- 
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Trois images des nouveaux programmes 
montrant leur inscription dans la volumétrie 
des constructions voisines: à gauche, le 
bâtiment des bureaux municipaux, à l'angle 
de la voie nouvelle et de la rue de Bercy 
(H. La Fonta et J.-P. Romanet, arch.); 
ci-dessous, les bureaux privés : façade sur 
l'avenue Ledru-Rollin et angle voie 
nouvelle-boulevard Diderot (J.-P. Romanet, 


Sur le terrain libéré (ci-contre) apparaît le 
tracé de la voie nouvelle en direction du 
boulevard Diderot et du secteur gare de 
Lyon-quai de la Râpée. 
















































DIDEROT-MAZAS 


teur et de gabarit prescrites par le 
secteur de plan de masse ont été défi¬ 
nies de façon à permettre une bonne 
insertion des nouvelles constructions 
dans l'environnement bâti du quar¬ 
tier. Ainsi, l'élargissement à 20 
mètres de la rue de Bercy, mesure 
très peu réaliste, a été abandonnée. 
Cependant, dans la partie Ouest de 
l'opération, la hauteur verticale en 
façade sur le quai, le boulevard Dide¬ 
rot et l'avenue Ledru-Rollin, a été por¬ 
tée à 25 mètres pour tenir compte de 
la situation des futures constructions, 
de l'importance des espaces publics 
auxquels elles feront face, et de la 
présence de l'imposant bâtiment 
post-haussmanmen occupé par les 
services municipaux, de l'autre côté 
de l'avenue Ledru-Rollin. La hauteur 
plafond a également été relevée 
ponctuellement à 34 mètres, à 
l'angle du quai et de l'avenue Ledru- 
Rollin, afin de permettre à cet endroit 
la création d'un élément fort mar¬ 
quant le programme exceptionnel qui 
était souhaité face à la Seine et qui 
sera celui de la nouvelle Préfecture de 
Paris. 

I La nouvelle 

Préfecture de Paris. 

L'îlot tertiaire a été réparti entre les 
programmes de bureaux privés et 
publics. Les bureaux municipaux qui 
représentent 12 000 m 2 environ sont 


localisés rue de Bercy, en bordure de 
la voie nouvelle, dans sa partie Nord; 
ils sont affectés pour l'essentiel au 
Service d'Organisation et d'informati¬ 
que de la Villé qui occupe actuelle¬ 
ment des locaux anciens, mal adap¬ 
tés, le programme comprend égale¬ 
ment les locaux d'autres services, un 
restaurant administratif et les bains- 
douches municipaux. Les program¬ 
mes privés, 25 000 m 2 au total, 
occupent la partie intérieure de l'îlot 
principal et ses façades sur la voie 
nouvelle, en partie Sud, sur le boule¬ 
vard Diderot et sur l’avenue Ledru- 
Rollin. 

L'emplacement le plus presti¬ 
gieux, face au pont d'Austerlitz et à la 
Seine, sera occupé par le nouvel 
immeuble de la Préfecture de Paris, 
qui représente 14 500 m 2 environ. 
Les services de l'Etat, actuellement 
répartis entre le centre Morland et 
l'avenue Daumesnil, seront regrou¬ 
pés sur cette emprise dont le choix, 
effectué en commun avec la Ville, 
marque la volonté de mise en valeur 
de l'Est de Paris. Un concours entre 
dix architectes français renommés a 
été lancé et a permis de retenir fin 
1987, parmis les différents projets, la 
proposition de A Zubléna qui a sem¬ 
blé la plus intéressante pour ce bâti¬ 
ment exceptionnel 

La réalisation de l'opération de 
restructuration de l'îlot a été confiée, 
sous le contrôle de la Ville de Paris, à 
la SOFRACIM Les démolitions des 
anciens bâtiments municipaux ont 
été engagées à la fin de l'été 1987. 


PROGRAMME DU SECTEUR DIDEROT-MAZAS 

à la date de juin 1987 

Habitation: 160 logements 

Bureaux publics: 

- Ville de Paris: 12 200 m 2 HO comprenant, outre les bureaux, les 
services techniques municipaux, un restaurant administratif et les 
bains-douches 

- Préfecture de Paris: 14 500 m 2 HO 
Bureaux privés: 25 000 m 2 HO environ 

Projet de secteur de plan de masse approuvé par le Conseil de Paris en 
mars 1984 

Approbation définitive du secteur de plan de masse par le Conseil de Paris 
en juin 1986 

Organisme aménageur: SOFRACIM 
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Paris vue de l'Est, dans l'axe du grand tracé 
du cours de Vincennes. 
































































L a création à Bercy d'un nou¬ 
veau quartier d'habitation 
d'une certaine ampleur, en 
limite du futur parc, est l'un des 
grands objectifs réaffirmé dans 
les documents d'urbanisme 
successifs concernant le sec¬ 
teur Sud-Est de Paris. Les études 
effectuées depuis la fin des années 
soixante-dix ont précisé les données 
de cette intervention et montré la pos¬ 
sibilité de construire 2 000 logements 
environ de part et d'autre des rues de 
Bercy et de Pommard. Les délais envi¬ 
sageables pour disposer des diffé¬ 
rents terrains ont conduit à prévoir 
deux opérations distinctes. La pre¬ 
mière, la ZAC Corbmeau-Lacham- 
beaudie, couvre les emprises exté¬ 
rieures aux entrepôts; le projet 
d'aménagement correspondant a été 
présenté au Conseil de Paris en mai 
1984. La seconde, qui s'étend sur les 
entrepôts eux-mêmes, n'a pu être 
lancée qu'ultérieurement. Sa défini¬ 
tion précise a en effet été suspendue 
en fonction des projets de l'Exposition 
Universelle de 1989, puis des Jeux 
Olympiques d'été de 1992, qui tous 
deux utilisaient ce site; il convenait 
également d'arrêter les modalités de 
transfert des entreprises viti-vinico¬ 
les. Le projet de ZAC Bercy a finale¬ 


ment été soumis au Conseil de Paris 
en février 1987 (voir deuxième partie : 
Au Sud-Est). 


L’AMORCE DU NOUVEAU 
QUARTIER BERCY. 

La Z4C Corbineau-Lachambeau- 
die s'étend sur une longue succes¬ 
sion d'emprises bordant au Nord-Est 
les entrepôts de Bercy. Le périmètre 
comprend à ses extrémités l'îiot Cor- 
bineau qui fait directement face au 
Palais Omnisports et, 700 mètres 
plus loin, la place Lachambeaudie et 
ses abords; il inclut entre ces deux 
points extrêmes les terrains situés 
entre la gare de Paris-Bercy et la rue 
de Bercy, emprises dénommées 
«quai 10» par la SNCF. 

Ces différentes emprises appe¬ 
laient une intervention publique, soit 
en raison de l'état du bâti - c'est le 
cas de l'îiot Corbmeau -, soit en rai¬ 
son de leur occupation très faible et 
désormais inadaptée; c'était le cas 
des emprises du «quai 10» dont la 
SNCF n'avait plus l'usage et des par¬ 
celles entourant la place Lacham¬ 
beaudie. L'idée que des interventions 
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Dans mot Corbineau qui forme la partie 
Ouest de la ZAC, les immeubles solides et 
équipés seront conservés; c'est le cas de 
l'hôtel récemment restauré sur le boulevard 
de Bercy (ci-dessous) et des façades rue de 


Chambertin et à l'angle de la rue de Bercy 
(au-dessous). 

L'intérieur de l'îlot (en bas) sera reconstruit 
autour d'un passage piéton débouchant rue 
de Bercy. 


puissent être conduites séparément 
sur chacun de ces trois secteurs, du 
fait de leurs caractéristiques propres, 
a été un temps envisagée puis écar¬ 
tée pour trois motifs: 

- le souci d'unité d'aménagement 
de la rive Nord de la rue de Bercy, à la 
frange du futur parc; 

- les possibilités de phasage et de 
relogement offertes par les emprises 
aisément libérables et constructibles 
du «quai 10» et des abords de la 
place Lachambeaudie, susceptibles 
de faciliter la rénovation de l'îlot Cor¬ 
bineau; 

- l'intérêt de prendre en compte 
ces divers aménagements, complé¬ 
mentaires à de nombreux égards, 
dans une seule et même procédure. 

Les règles du POS ne permettaient 
pas la mise en œuvre du dispositif 
souhaité. Certains terrains y étaient 
en effet classés en zone UN, c'est- 
à-dire affectés aux besoins de 
l'exploitation du chemin de fer, 
d'autres dans la zone UMd ne per¬ 
mettant qu'une faible densité de loge¬ 
ments afin d'éviter toute opération 
ponctuelle de nature à compromettre 
la réalisation d'objectifs d'ensemble. 
Dans ces conditions, la Ville, en 
accord avec la SNCF propriétaire de 
la quasi-totalité des terrains concer¬ 
nés, a décidé de recourir à la création 
d'une zone d'aménagement concer¬ 
tée dont le dossier était approuvé 
définitivement, après enquête publi¬ 
que, en septembre 1985. 

Les trois emprises évoquées ont 
des caractéristiques bien spécifi¬ 
ques: 

• L'îlot Corbineau, de forme poly¬ 
gonale, est délimité par le boulevard 
de Bercy, la rue Corbineau, la rue de 
Bercy et la rue de Chambertin qui 
borde la petite place aménagée pour 
les piétons au débouché de la station 
de métro Bercy, face au parvis du 
Palais Omnisports. L'ensemble de cet 
îlot, d'une superficie de 14000 m 2 
environ, appartient à la SNCF. Les 
constructions sont actuellement 
occupées par des logements (280 
environ) généralement de petite taille 
(45 m 2 HO en moyenne), par des 
locaux d'activités de faible impor¬ 
tance, des services sociaux de la 
SNCF et quelques surfaces commer¬ 
ciales en rez-de-chaussée. 
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La partie centrale de l'opération est formée 
par un long terrain bordant la gare SNCF de 
Paris-Bercy (l’ancien quai 10). Les bâtiments 
d’habitation en bon état (en bas) y seront 


conservés. L ancienne halle de groupeurs 
(ci-dessous) a été démolie; à sa place, la 
construction de nouveaux logements est 
engagée. 



Les immeubles d'habitation for¬ 
mant l'enveloppe bâtie de l'îlot sont 
de qualité très inégale: rue de Cham- 
bertin, il s'agit d'immeubles relative¬ 
ment hauts (5 à 7 étages), en bon état 
et convenablement équipés, consti¬ 
tuant une façade homogène ; ailleurs, 
ce sont des bâtiments mal équipés et 
de faible hauteur, le plus souvent en 
très mauvais état, à l'exception d’un 
hôtel récemment rénové boulevard 
de Bercy. La majeure partie des 
emprises intérieures à l'îlot est occu¬ 
pée par des constructions basses de 
médiocre qualité abritant des entre- 
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pots, des locaux d'activités et de 
commerce. 

L'analyse du tissu existant a per¬ 
mis de définir les bâtiments dont l'état 
et la localisation permettaient la 
conservation et l'insertion dans le 
schéma d'aménagement: il s'agit de 
l'ensemble des immeubles de la rue 
de Chambertin - n os 2 à 18 - des 
bâtiments qui forment le retour de cet 
ensemble sur le boulevard de Bercy - 
n° 38 - et sur la rue de Bercy - n os 
166 et 118 - ainsi que l'hôtel, 44 
boulevard de Bercy. Ces immeubles 
conservés sont néanmoins inclus 
dans le périmètre de ZAC afin d'assu¬ 
rer dans les meilleures conditions leur 
raccordement aux constructions futu¬ 
res. Ils représentent, outre l'hôtel, 
110 logements - soit 40% des loge¬ 
ments existants - et une dizaine de 
locaux d'activités, essentiellement 
des commerces situés au rez-de- 
chaussée de ces immeubles. 

• Le «quai 10» fait partie d'une 
vaste emprise dont disposait la SNCF 
entre la gare de Paris-Bercy propre¬ 
ment dite et la rue de Bercy. Elle com¬ 
prenait les trois immeubles d'habita¬ 
tion situés à l'angle de la rue Corbi- 
neau et un vaste plateau dominant la 
rue de Bercy, occupé seulement par 
une ancienne halle de groupeurs de 
marchandises, en bordure de la rue. 
Le plateau avait été utilisé pour entre¬ 
poser les matériaux de construction 
lors de la restructuration de la gare de 
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Dans la partie Est de la ZAC, autour de la 
place Lachambeaudie, le centre de secours 
des pompiers et l'immeuble récent voisin 
seront maintenus. Des constructions 
nouvelles créeront une façade autour de la 
place. 


Lyon ; la halle était pratiquement inutili¬ 
sée avant sa démolition toute récente. 

Les négociations menées avec la 
SNCF ont permis d'englober dans le 
périmètre de l'opération la plus 
grande partie de cette emprise, en 
particulier la totalité de sa façade sur 
la rue de Bercy. Il a également été 
décidé de maintenir les bâtiments 
d'habitation qui représentent une 
vingtaine de logements. Toutefois, la 
SNCF a conservé le long de sa gare 
les surfaces nécessaires à l'organisa¬ 
tion d'un important parc de stationne¬ 
ment destiné à compléter les autres 
capacités offertes lors des périodes 
de grands départs, et à répondre aux 
besoins des manifestations qui se 
déroulent au Palais Ommsports (ce 
parc a été ouvert en 1986). 

Le périmètre du «quai 10» ainsi 
délimité se présente sous la forme 
d'un long trapèze de 15000 m 2 qui, 
depuis les immeubles conservés à 
l'angle de la rue Corbineau à l'Ouest, 
s'étend vers l'Est en s'élargissant 
jusqu'à l'arrière des bâtiments bor¬ 
dant la place Lachambeaudie. 

• La place Lachambeaudie, avec 
en son centre l'église Notre-Dame de 
Bercy, se présente aujourd’hui 
comme la limite extrême et reculée du 
quartier de Bercy. Elle est bordée à 
l'Est par la gare de marchandises 
Gabriel-Lamé, au Nord par le très 
large faisceau des voies ferrées sous 
lequel s'engage la rue Proudhon, 
reliant Bercy à la partie Nord du XII e 
arrondissement. 

Seule sa façade occidentale est 
ponctuée par quelques construc¬ 
tions: les immeubles d'habitation en 
bon état qui terminent le « quai 10 » et 
qui marquent l'entrée de la place à 
l'angle de la rue de Bercy; puis, dans 
leur prolongement, un bâtiment plus 
modeste qui abrite un centre de 
secours des sapeurs-pompiers; enfin 
un immeuble d'habitation récent et 
isolé de 8 niveaux. Tous ces bâti¬ 
ments seront naturellement conser¬ 
vés et n'ont été inclus dans la ZAC 
qu'à seule fin d'assurer leur bonne 
intégration à l'aménagement. 

L'intervention porte donc essen¬ 
tiellement sur une frange de terrain, 
au Nord et à l'Est de la place, que la 
SNCF pouvait libérer et céder à la 
Ville. L'emprise disponible est assez 


étoite mais elle offre la possibilité 
d'assurer une continuité d'aménage¬ 
ment et de donner une façade urbaine 
à la place, en la séparant de son envi¬ 
ronnement ferroviaire et des nuisan¬ 
ces qui en résultent. La place ainsi 
restructurée pourrait former un petit 
centre de quartier dans l'aménage¬ 
ment d'ensemble de Bercy tel qu'il 
est prévu à terme. Ces différentes rai¬ 
sons justifient l'intégration à la ZAC 
des terrains utilisables bordant la 
place Lachambeaudie, qui représen¬ 
tent une superficie d'environ 
3000 m 2 . 

Au total, la ZAC couvre ainsi près 
de 4 hectares, surfaces de voirie non 
comprises; en ne prenant pas en 
compte les terrains supportant les 
bâtiments qu'il est prévu de conser¬ 


ver, ce sont 32000 m 2 qui seront 
réaménagés. 

2 

LE PARTI D AMÉNAGEMENT 

La Z4C Corbineau-Lachambeau- 
die constitue le premier volet de la 
réalisation de l'ensemble urbain qui va 
s'organiser autour du futur parc de 
Bercy. Elle doit créer, sur toute la rive 
Nord de la rue de Bercy et autour de la 
place Lachambeaudie, une façade 
nouvelle composant l'arrière-plan du 
futur quartier et l'isolant des installa¬ 
tions ferroviaires; elle doit également 
assurer une transition avec les grands 
édifices implantés sur le boulevard de 
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Bercy: le Palais Omnisports et le 
Ministère des Finances. 

Par la priorité donnée au loge¬ 
ment, cette opération doit aussi 
amorcer la constitution d'un impor¬ 
tant quartier d'habitation, susceptible 
d'animer les emprises enclavées de 
Bercy. Des foyers de vie et d'activité, 
nécessaires dans un quartier nou¬ 
veau, pourraient être constitués à ses 
deux extrémités, dans l'îlot Corbineau 
et autour de la place Lachambeaudie, 
en y regroupant commerces et servi¬ 
ces pour la population. C'est à partir 
de ces objectifs généraux qu'ont été 
définies les dispositions détaillées du 
projet d'aménagement; elles sont 
adaptées à chacun des trois secteurs 
formant la ZAC qui diffèrent à la fois 
par leurs caractéristiques, leur envi¬ 
ronnement et leurs possibilités de 
construction. 


^ L’îlot Corbineau rénové. 

Cet îlot est directement au contact 
de la gare de Paris-Bercy et de deux 
équipements majeurs, le Palais 
Omnisports de Bercy et le futur Minis¬ 
tère des Finances; il est donc appelé 
à jouer un rôle important dans l'orga¬ 
nisation future du nouveau quartier. 
Son occupation actuelle, sa localisa¬ 
tion et la recherche d'un équilibre 
dans la composition du nouveau quar¬ 
tier appellent un aménagement privi¬ 
légiant la fonction résidentielle et 
développant les activités commercia¬ 
les. Le parti proposé s'organise 
autour des trois éléments: 
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Face à ces pavillons situés en vis-à-vis de 
la ZAC, les nouveaux bâtiments implantés 
le long de la rue de Bercy seront limités à 
quatre étages et leur façade interrompue 
par plusieurs ouvertures. 



- une voie nouvelle, aménagée 
en allée essentiellement pour les pié¬ 
tons, traverse l'îlot en reprenant le 
tracé d'une ruelle intérieure exis¬ 
tante. Elle permet de scinder l'îlot et 
de mettre plus directement en rela¬ 
tion le boulevard de Bercy - à proxi¬ 
mité de l'entrée de la gare de Paris- 
Bercy - avec le parvis du Palais 
Omnisports et l'une des entrées prin¬ 
cipales du futur parc. Sa largeur est 
d'une quinzaine de mètres et elle est 
bordée de part et d'autre par des 
immeubles d'habitation dont la hau¬ 
teur plafond est limitée à 18 mètres. 
Des commerces occupent les rez-de- 
chaussée des bâtiments, afin de 
constituer, à proximité immédiate du 
Palais Omnisports, un pôle d'anima¬ 
tion ; 

- s'appuyant sur les immeubles 


conservés, notamment rue de Cham- 
bertin, les nouveaux bâtiments com¬ 
posent un ensemble homogène 
d’une volumétrie modérée et 
conforme à celle du tissu traditionnel 
parisien. Cette nouvelle façade 
répond toutefois localement aux 
grands équipements voisins. Les 
hauteurs des immeubles peuvent 
ainsi atteindre 8 niveaux sur le boule¬ 
vard de Bercy et la rue Corbineau ; sur 
la rue de Bercy, 9 niveaux sont auto¬ 
risés car il est apparu souhaitable de 
créer, en vis-à-vis du Palais Omnis¬ 
ports et de son parvis, un ensemble 
architectural d'une certaine présence 
dans lequel l'entrée de la voie nou¬ 
velle serait clairement soulignée. 
Cette enveloppe est principalement 
affectée à des logements avec des 
commerces à rez-de-chaussée; un 
hôtel pourrait éventuellement y trou¬ 
ver place ; 

- à l'intérieur des deux espaces 
définis par la voie nouvelle, des cons¬ 
tructions de 2 ou 3 niveaux au plus 
sont prévues, organisées autour de 
cours et s'appuyant sur la trame par¬ 
cellaire actuelle; cette disposition qui 
s'inscrit dans l'histoire du site pourrait 
également faciliter un phasage opéra¬ 
tionnel. 


I Une façade rythmée 
et perméable, 
le long de la rue de Bercy. 

Entre la rue Corbineau et la rue de 
Dijon, cette partie médiane de l'opé¬ 
ration s'étend sur près de 450 mètres 
le long de la rue de Bercy. Son amé¬ 
nagement est essentiellement 
orienté vers la Seine et le futur parc. 
Les constructions sont, en totalité, 
affectées à des programmes de loge¬ 
ments, qui pourront être complétés 
par l'installation, à rez-de-chaussée, 
de quelques commerces de proxi¬ 
mité. Ces programmes doivent pré¬ 
senter à la fois une unité d'ensemble 
et une certaine diversité de composi¬ 
tion dans la volumétrie, les hauteurs 
et les formes, afin d'éviter un effet de 
monotonie sur la rue de Bercy. Rac¬ 
cordée aux deux extrémités aux 


immeubles existants, cette longue 
série de bâtiments se décompose en 
quatre parties successives : 


- à partir de la rue Corbineau, la 
première partie est formée de cons¬ 
tructions prolongeant les bâtiments 
conservés, implantées de manière 
relativement linéaire, pour l'essentiel 
à l'alignement de la rue de Bercy. Au 
centre de cette façade, un passage 
public donnant accès à la gare est 
ménagé. La hauteur des immeubles 
peut atteindre 8 niveaux; 


- face à l'extrémité Est du petit 
espace triangulaire situé à la jonction 
des rues de Pommard et de Bercy, est 
prévue une rupture. Les bâtiments 
s'implantent autour d'un espace 
libre, ouvert sur la rue de Bercy et 
prolongeant une échappée vers le 
parc. De part et d'autre de cet 
espace, les immeubles peuvent éga¬ 
lement atteindre 8 niveaux; 




- face à l'ensemble des pavillons 
existant de l'autre côté de la rue, le 
plan d'aménagement autorise la réali¬ 
sation d'une double enveloppe bâtie, 
le long de la rue de Bercy d'une part, 
et en recul, à l'arrière du terrain 
d'autre part. A l'alignement de la rue, 
les constructions restent relativement 
basses et ne dépassent pas 4 à 5 
niveaux, compte tenu de la hauteur 
des pavillons. A l'arrière, et s'ados- 
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sant au terrain qui est plus élevé, 
les constructions peuvent atteindre 
une hauteur plus importante, de 
8 à 9 niveaux. Elles forment ainsi 
écran par rapport à la gare, et of¬ 
frent aux logements des vues vers 
le parc, au-dessus des construc¬ 
tions qui les en séparent, sans 
pour autant être perceptibles à l'é¬ 


chelle du piéton depuis la rue de Bercy ; 

- dans le prolongement de la rue 
de Chablis est également prévu un 
espace libre, perpendiculaire à la rue 
de Bercy, qui pourrait être relative¬ 
ment ample compte tenu de la pro¬ 
fondeur du terrain. Les constructions 
de 8 niveaux au plus se disposent 


Cette coupe illustre le parti d'aménagement 
entre la rue de Pommard et la gare de 
Bercy; elle montre l'étagement des 
hauteurs face aux pavillons conservés et 
l'utilisation des différences de niveau pour 
l'implantation des jardins et des parkings. 



Jardin Pavillon Nouveau Jardin Nouveau Marge Gare 

intérieur conservé batiment intérieur batiment plantée SNCF 

R»4 planté R*7 


I 
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autour de cet espace libre, ouvert sur 
la rue de Bercy et vers le parc ; cette 
emprise non bâtie pourrait être amé¬ 
nagée en jardin à caractère privatif, 
sur lequel ouvriraient largement les 
logements voisins ; cette implantation 
permet d'éviter une orientation exclu¬ 
sivement parallèle à la gare, et de 
résoudre ainsi, en majeure partie, les 
difficultés dues à sa proximité. 

Au-delà, les constructions repren¬ 
nent l'alignement de la rue de Bercy 
pour se raccorder aux immeubles 
existants à l'angle de la place 
Lachambeaudie. Enfin, tout le long de 
la limite qui sépare les emprises 
cédées par la SNCF et la cour de la 
gare de Bercy, sur laquelle le parc de 
stationnement de surface doit être 
aménagé, une zone non aedificandi 
de 7 mètres environ a été réservée, 
afin de réaliser des plantations cons¬ 
tituant un véritable écran végétal. 


La place Lachambeaudie 
redéfinie. 


Entourée de quelques bâtiments 
disparates et de vides importants, lar¬ 
gement occupée par les voies de cir¬ 
culation entourant l'église Notre- 
Dame de Bercy, la place Lacham¬ 
beaudie apparaît actuellement 
comme un espace sans structure. Le 
parti proposé vise essentiellement à 
constituer autour de l'église un envi¬ 
ronnement bâti et planté plus cohé¬ 
rent qui permette à ce modeste 
monument de devenir le point de 
repère d’un centre du nouveau quar¬ 
tier de Bercy. Il est ainsi prévu: 

- sur le côté Est de la place, la 
construction d'un immeuble de loge¬ 
ments de 6 niveaux; 

- au fond de la place, en conti¬ 
nuité avec cet immeuble, la création 
d'un bâtiment de hauteur équivalente 
destiné à refermer l'espace et à for¬ 
mer un «fond de décor», en ména¬ 
geant bien entendu, le passage de la 
rue Proudhon sous les voies ferrées 
en direction de la partie Nord de 
l'arrondissement; en raison de leur 
localisation et des contraintes d'envi¬ 
ronnement, ces locaux sont affectés 
à un programme de bureaux; 

- au Nord-Ouest enfin, le réamé¬ 
nagement des abords du centre de 
secours des sapeurs-pompiers avec 
la construction de locaux techniques 
supplémentaires et de logements de 
fonction qui pourront assurer la tran¬ 
sition avec les bâtiments d'habitation 
voisins; ce programme ménage la 
sortie actuelle des voitures venant de 
la gare de Bercy, prévue au PAZ et 
réalisée en 1986 par la SNCF dans le 
cadre des améliorations apportées au 
fonctionnement de la gare. 

Les différents programmes à 
construire autour de la place doivent 
faire l'objet d'un traitement architec¬ 
tural d'ensemble, afin de définir une 
façade urbaine de qualité. La volumé¬ 
trie retenue a été limitée dans ce 
même but, pour ne pas porter atteinte 
aux proportions de l'église et de 


l'espace public qui l'entoure. Enfin, 
pour donner à cet espace un rôle de 
centre de quartier, l'implantation de 
commerces est souhaitée dans les 
rez-de-chaussée de nouveaux im¬ 
meubles. 

Le programme de la ZAC, avec ses 
800 logements (dont 400 PLA et 
130 intermédiaires) et ses 6Q00 m 2 
de surfaces commerciales et de ser¬ 
vices, traduit bien la priorité donnée à 
la réalisation d'un nouveau quartier 
d'habitation. Cependant, en raison de 
la forme étroite et étirée de l'essentiel 
des terrains constructibles et des 
délais nécessaires à la rénovation de 
l'îlot Corbineau, le programme d'équi¬ 
pements de proximité est réduit. 
L'insertion d'une crèche reste à 
l'étude mais les équipements, no¬ 
tamment scolaires, nécessaires à 
l'ensemble du nouveau quartier, 
seront programmés dans la ZAC de 
Bercy dont le futur parc sera immédia¬ 
tement accessible pour les habitants 
de la ZAC Corbineau-Lachambeau- 
die. 


3 

LE DÉVELOPPEMENT 
DES PROJETS 

L'absence quasi-totale d'occupa¬ 
tion du «quai 10» et sa cession à la 
Ville, intervenue dès mai 1985, dési¬ 
gnaient ce secteur pour le lancement 
d'une première phase de la ZAC. La 
grande longueur de ce terrain, sa 
situation face au Palais Omnisports et 
au parc de Bercy, ont justifié des étu¬ 
des complémentaires, préalables à la 
conception effective des immeubles à 
construire. Il était en effet souhaitable 
d'assurer la cohérence de cette 
façade toute nouvelle étirée sur 
450 mètres. 

L'APUR et la Direction de l'Amé¬ 
nagement Urbain ont donc engagé, 
en liaison avec la SEMAEST, aména¬ 
geur de la ZAC, une réflexion destinée 
à préciser et enrichir les dispositions 
du PAZ pour cette emprise. Trois 
architectes ont été appelés à interpré¬ 
ter les dispositions réglementaires et 
à proposer des principes de composi¬ 
tion d'ensemble. Leurs approches. 
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assez différentes, ont fait l’objet d'un 
travail de synthèse qui a abouti à un 
plan de découpage en cinq lots et de 
phasage de l'opération, ainsi qu'à un 
affinement des options d'aménage¬ 
ment sur plusieurs points importants: 

- la liaison prévue entre la gare de 
Bercy et le futur parc a pris la forme 
d'un passage public, en escalier, 
placé dans l’axe de la composition 
formée par la rue de Mâcon et la cour 


Desort dans le futur parc de Bercy; 

- les espaces libres creusant le 
front bâti, imaginés dans le PAZ, ont 
été transformés en césures franches, 
interrompant les constructions et pro¬ 
longeant des échappées ouvertes 
jusqu'au parc, l'une dans le prolonge¬ 
ment de la rue de Chablis, l'autre le 
long de la pointe de l'îlot conservé 
entre les rues de Bercy et de Pom¬ 
mard. Ces césures en pente légère 


seront plantées mais garderont un 
statut privé. La définition des caracté¬ 
ristiques de ces espaces a, de plus, 
permis de positionner avec exacti¬ 
tude les alignements et la volumétrie 
des constructions qui les bordent; 

- les volumes à construire en vis- 
à-vis des petits pavillons conservés au 
Sud de la rue de Bercy ont été préci¬ 
sés. Afin d'éviter tout effet d'écrase¬ 
ment, ils prendront la forme de quatre 
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Pour préparer les premières réalisations, 
trois équipes d'architectes ont été 
consultées sur l'aménagement des terrains 
bordant la gare de Bercy. Ci-dessous, leurs 
propositions : de haut en bas, 

D. Drummond, J.-P. Buffi, G. Maurios. 

Leurs idées ont servi à mettre au point le 
plan de construction et un ensemble de 
directives d'aménagement qui précisent le 
règlement initial... 




...Les cinq architectes d'opération ont 
ensuite établi leurs projets en concertation, 
entre eux et avec l'APUR, les services de la 
Ville et l'aménageur assisté de R. Verlhac, 
arch. Ci-dessous, l'ensemble des 
immeubles de logements sur la rue de 
Bercy (architectes, de gauche à droite : 

M. Beri et P. Gazeau; A. Manoilesco; 

R. Schweitzer; A. Zubléna; A. Gillot). 
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Deux représentations par ordinateur des 
études des bâtiments nouveaux bordant la 
place Lachambeaudie : l'immeuble de 
logements (E. Duhart, arch.) et les bureaux 
qui redessinent un fond de place ordonné 
(B. Huet, àrch.). 

(Source: Semaest-Archividéo). 


plots séparés, implantés à l'aligne¬ 
ment de la rue, qui ont été répartis 
entre deux lots. Ils répondront ainsi 
par leurs hauteurs, leurs dimensions 
et leurs interruptions à l'organisation 
des pavillons ; ils permettront en outre 
une transition avec les volumes plus 
importants situés au second plan de 
la ZAC, en limite des terrains SNCF; 

- enfin, le traitement des cons¬ 
tructions elles-mêmes - caractéristi¬ 
ques du soubassement, du couron¬ 
nement, des étages courants - a fait 
l'objet de quelques règles simples 
destinées à coordonner les architec¬ 
tures. 

Ces éléments ont été transcrits 
dans une sorte de cahier de prescrip¬ 
tions particulières complétant le PAZ 
et son règlement. La conception 
effective des programmes a été 
confiée à cinq architectes différents. 

Un important travail de coordina¬ 
tion a été réalisé ensuite, grâce à des 


nombreux échanges entre les servi¬ 
ces de la Ville, l'APUR, l'aménageur 
assisté de M. Verlhac, architecte, et 
les cinq maîtres d'œuvre; il a porté 
notamment sur le traitement des 
façades sur la rue de Bercy, afin de 
concilier la variété des expressions 
avec une cohérence d'ensemble 
dans les implantations, les volumes et 
certains éléments communs d’archi¬ 
tecture. 

Les permis de construire de ces 
différents programmes de logements 
ont été accordés et les premiers 
chantiers ouverts au cours de l'été 
1987. Autour de la place Lacham¬ 
beaudie, la restructuration du centre 
des sapeurs-pompiers a été simulta¬ 
nément mise au point; le programme 
de bureaux et le programme d'habita¬ 
tion bordant la place ont également 
été mise à l'étude. Ainsi, dès 1988 
une grande partie de l'opération, au 
Sud de la rue Corbineau, sera enga¬ 
gée. 



PROGRAMME DE LA ZAC CORBINEAU-LACHAMBEAUDIE 

à la date de septembre 1987 

Habitation: 800 logements environ dont 400 PLA (Prêts Locatifs 
Aidés) et 130 Ll (Logements Intermédiaires) 

Bureaux: 3 000 m 2 HO environ 

Commerces et services divers: 6 000 m 2 HO environ 

Equipement public: extension du centre de sapeurs-pompiers 

Projet de ZAC approuvé par le Conseil de Paris en mai 1984 
Création de la ZAC par arrêté préfectoral en septembre 1985 

Organisme aménageur: SEMAEST 
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L a ZAC Tolbiac-Masséna et le 
programme CAP 18 dans le 
XVIII e arrondissement, sont les 
deux principales opérations 
d'aménagement engagées par 
la Ville de Paris dans le cadre de 
la politique qu'elle a définie, en 
novembre 1978, en faveur du main¬ 
tien des activités industrielles et arti¬ 
sanales dans la capitale. Par sa situa¬ 
tion, cette ZAC s'inscrit par ailleurs 
dans la très grande entreprise de 
remodelage du secteur Seine-Sud- 
Est. L'intervention est en effet située 
dans la vaste zone consacrée aux 
activités et aux transports qui s'étend 
du boulevard Masséna à la ' gare 
d'Austerlitz et du faisceau ferré du 
réseau Sud-Ouest de la SNCF à la 
Seine. 

Le SDAU de Paris, approuvé en 
1977, prévoyait dans la partie Sud de 
ce grand secteur, là où le terrain était 
le plus mal utilisé, l'édification d'un 
important ensemble mdustrialo-por- 
tuaire. Les études et les discussions 
ultérieurement conduites avec la 
SNCF et-le Port Autonome - directe¬ 
ment intéressé par ce projet - ont 
conduit à abandonner l’opération très 


ambitieuse de création d'un véritable 
équipement portuaire, un moment 
imaginé, comprenant une ou plu¬ 
sieurs darses. En effet, compte tenu 
du coût d'une telle infrastructure et au 
vu de l'évolution des conditions éco¬ 
nomiques et du trafic portuaire dans 
Paris, il n'a finalement pas semblé 
qu'un projet de cette ampleur puisse 
être réalisé. 

Toutefois, le principe d'un regrou¬ 
pement des activités portuaires sur la 
partie des quais de la Seine située 
dans ce secteur a été maintenu en 
contrepartie de la politique engagée 
pour remettre en valeur les berges 
dans Paris, politique appelée à s'éten¬ 
dre en particulier dans les secteurs de 
Bercy et Tolbiac et à l'Ouest devant le 
parc de la ZAC Citroën et le Front de 
Seine. 

L'opération a donc été préparée 
avec pour objectif la réalisation d'un 
important programme de locaux 
d'activités industrielles et artisanales 
adapté aux besoins, sans agrandisse¬ 
ment ni déplacement du quai de la 
Gare; ces options permettaient d'ail¬ 
leurs de maintenir tout un ensemble 
d'installations et de services existants 
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en bordure du fleuve, sur les quais 
haut et bas. 

Conformément aux orientations 
adoptées par le Conseil de Paris en 
novembre 1978 concernant le déve¬ 
loppement d'une zone d'activités 
dans ce secteur, la Ville avait procédé 
dès 1980 à des acquisitions fonciè¬ 
res. C'est dans ce cadre que la 
grande parcelle d'environ 2 hectares 
appartenant à la Société Générale 
des Grandes Sources d'Eaux Minéra¬ 
les Françaises (Perrier) avait été 
acquise. 

Une première hypothèse pour 
l'aménagement de cette zone d'acti¬ 
vités a tout d'abord été examinée 
dans le cadre juridique du POS et en 
réutilisant l'important bâtiment indus¬ 
triel des terrains Perrier. Cet immeu¬ 
ble présentait en effet un gros œuvre 
en bon état et ses 15 000 m 2 HO de 
planchers répartis sur 3 niveaux 
auraient pu, après réhabilitation, 
accueillir des activités nouvelles. Tou- 
tefois, les containtes d'utilisation liées 
à sa structure - système de circula¬ 


tion, résistance des sols, trame, etc. 
- ne correspondaient pas aux critères 
d'adaptabilité et de divisibilité d'un 
programme destiné à des activités 
multiples, ayant chacune des besoins 
bien spécifiques. De plus, les possibi¬ 
lités de desserte à niveau et les condi¬ 
tions générales d'accès et de station¬ 
nement apparaissaient peu satisfai¬ 
santes et très en deçà des facilités 
offertes par une réalisation nouvelle. 

Par ailleurs, les schémas établis 
dans le cadre d'une reconstruction de 
la parcelle ont montré que les capaci¬ 
tés d'accueil en terme de surfaces et 
donc en terme d'emplois restaient 
limitées en cas d'utilisation stricte des 
règles du POS, notamment en raison 
des marges d'isolement et des coef¬ 
ficients d'emprise prescrits par le 
document. De plus, ces dispositions 
réglementaires ne permettaient pas 
une implantation et une organisation 
des constructions de nature à partici¬ 
per à la recomposition du quai de la 
Gare et, au-delà, à la mise en valeur 
du site de la Seine. 


I Un important ensemble 
d’activités. 

Cette première hypothèse d'inter¬ 
vention a donc été écartée au profit 
d'un aménagement plus ambitieux et 
mieux adapté aux objectifs de redéve¬ 
loppement des activités industrielles 
dans ce secteur. C'est ainsi, sur un 
périmètre d'intervention élargi et sur 
le projet d'une ZAC - ces nouvelles 
options offrant conjointement de 
meilleures possibilités pour la réalisa¬ 
tion d'un ensemble important de 
locaux d'activités modernes et fonc¬ 
tionnels - que le Conseil de Pans a 
donné son accord. 

A partir des anciens terrains Per¬ 
rier qui en forment l'élément de base, 
le périmètre de l'opération a été 
étendu de part et d'autre de la rue 
Watt. 

• A l'Est de cette rue, il com¬ 
prend: 

- 2 petites parcelles privées 
à dominante d'activités couvrant 
2 200 m 2 et occupées à l'origine par 
un bâtiment de 4 niveaux, un hangar 
désaffecté, un dépôt d'hydrocarbu J 
res ainsi qu'un petit immeuble de 
5 niveaux à usage d'habitation; 

- une emprise SNCF d'environ 
2 250 m 2 qui, à partir de la rue de la 
Croix-Jarry, fait un coude en direction 
du quai de la Gare. Ce terrain situé 
entre les anciens établissements Per¬ 
rier et les installations de l'usine de la 
Société Urbaine d'Air Comprimé 
(SUDAC) est concédé à une entre¬ 
prise, la Centrale de Distribution Ali¬ 
mentaire pour Collectivités (CDAC) ; il 
est occupé par un hangar servant à 
l'entreposage et au conditionnement 
frigorifique, desservi par le réseau 
ferré ; 

- une partie des terrains de la 
SUDAC - 2 100 m 2 environ - sur 
laquelle sont stockés des tubes; 
l'usine de production d'air comprimé 
avec son architecture métallique très 
typée étant bien entendu tenue à 
l'écart de l'opération. 

• A l'Ouest de la rue Watt, le péri¬ 
mètre inclut: 

- 2 parcelles industrielles peu 
denses occupées essentiellement 
par des entrepôts sur un seul 
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Ci-dessous l'intéressant bâtiment 
métallique de la SUDAC, immédiatement à 
l'Est de la limite de la ZAC. Plus bas, quatre 
images du site de l'opération, illustrant la 
faible utilisation des emprises et la disparité 


des constructions: une cour industrielle 
donnant sur la rue Watt (1); le passage de 
cette rue sous les voies ferrées (2); les 
bâtiments des anciens terrains Perrier avant 
leur démolition (3, 4). 


niveau ; 

- au Sud et à l'Ouest de ces deux 
parcelles, sur une superficie d'environ 
13 500 m 2 , une partie de l'emprise 
des Grands Moulins de Paris, consti¬ 
tuée pour l'essentiel d'un long bâti¬ 
ment biais qui borde la limite Est de la 
propriété, d'une partie de la cour de 
desserte des installations, avec un 
prolongement vers l'Ouest, le long du 
quai de la Gare, en avant du grand 
bâtiment industriel de transformation 
et de conditionnement. 

Au total, les deux ensembles de 
terrains qui s'étendent de part et 
d'autre de la rue Watt constituent une 
zone d’environ 5 hectares, voirie 
comprise, de forme approximative¬ 
ment rectangulaire, bordant le quai de 
la Gare sur 270 mètres et s'enfonçant 
jusqu'au faisceau des voies SNCF sur 
une profondeur de 250 mètres. 

A l'intérieur de ce périmètre, la 
Ville n'a pas souhaité imposer dès le 



départ un plan d'aménagement défini 
comme l'est celui d'une opération 
courante à dominante de logements 
et d'équipements. La spécificité du 
programme réclamait en effet de 
s'assurer que la réalisation pourrait 
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correspondre aux exigences des utili- ■ 
sateurs futurs. Il a donc été décidé de I 
recouriràunPIand'Aménagementde I 
Zone moins précis, marquant les I 
orientations urbanistiques indispen- I 
sables mais laissant une grande | 
liberté pour l'organisation générale et 
la définition exacte des bâtiments. 

Pour tester la validité de ce docu¬ 
ment, plusieurs solutions d'implanta¬ 
tion et de composition ont été exami¬ 
nées et il a été vérifié qu'elles pou¬ 
vaient s'inscrire dans le schéma pro¬ 
posé; en même temps, ces études 
ont permis de mieux cadrer l'impor¬ 
tance du programme et de fixer les 
éléments réglementaires. Quatre 
orientations générales ont été trans¬ 
crites dans le PAZ et s'imposent donc 
quel que soit le type de parti retenu 
pour les constructions; elles concer¬ 
nent la densité, le respect de l'envi¬ 
ronnement, le réseau de voirie et le 
maintien d'une grande souplesse à 
l'égard des activités voisines. 


Une façade respectant 
le site de la Seine. 


Le souci de réaliser un ensemble, 
dense, par comparaison aux normes 
habituellement observées dans les 
zones d'activités, généralement 
situées à la périphérie des aggloméra¬ 
tions, s'explique par la localisation de 
ce terrain. En plein milieu urbain, à 
proximité du centre de Paris, les sites 
pouvant accueillir de nombreuses 
activités sans poser des problèmes 
de nuisances aux logements voisins 
sont très rares. Ces conditions excep¬ 
tionnelles réunies, il faut ajouter les 
incontestables atouts de la desserte 
par le quai de la Gare et le boulevard 
périphérique pour comprendre que 
cette emprise représente une oppor¬ 
tunité tout à fait remarquable. Aussi 
une occupation optimale de ce terrain 


est-elle apparue un des premiers 
objectifs à rechercher (comme cela 
avait été le cas pour l’opération 
CAP 18), sans pour autant que les 
constructions portent atteinte à 
l'environnement ni que la densité 
s'oppose à un bon fonctionnement 
de l'ensemble. Des normes élevées 
ont donc été imposées en matière 
d'accès, de stationnement, de des¬ 
serte interne. 

Afin de permettre aux entreprises 
de disposer, avec leurs locaux de pro¬ 
duction, de surfaces destinées à leurs 
services et par ailleurs d'assurer 
l'accueil d'entreprises se situant à la 
charnière entre les activités secondai¬ 
res et tertiaires, il a été prévu de lais¬ 
ser une grande souplesse dans 
l'affectation des volumes à réaliser en 
bordure du quai de la Gare. Des 
bureaux venant compléter le pro¬ 
gramme peuvent être construits à cet 
emplacement; leur surface repré¬ 
sente selon le PAZ un total de l'ordre 






- périmètre de la Z.A.C. 

ESPACES PUBLICS 
DOC espace public planté 
voies créées, élargies 

ESPACES PRIVÉS 
zone d’activités 

zone d'activités, d'équipements, 
de services, de bureaux et divers 


^2? espaces libres 




alignement indicatif et traitement 
architectural d’ensemble 
principe de construction au 
dessus de la voie publique 


► A passage sous porche 


@ 


plafond des constructions se 
rapportant à la surface de 
nivellement de l’ilot 


■ • ■ voie de desserte 
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Les nouveaux bâtiments créeront une 
façade urbaine sur ia quai de la Gare; ils 
devront participer à la mise en valeur du 
site de la Seine. Leur implantation en retrait 
dégagera le bâtiment de la SUD AC 
(à gauche). 



de 15 000 m 2 HO environ. La possi¬ 
bilité d'implanter quelques commer¬ 
ces en rez-de-chaussée du pro¬ 
gramme et de réaliser des logements 
de fonction est également ouverte. 

Cette préoccupation de la meil¬ 
leure utilisation du terrain doit naturel¬ 


lement être conciliée avec le respect 
de l'environnement, face aux futurs 
aménagements de Bercy et au droit 
d'une des entrées majeures de Paris 
le long de la vallée de la Seine. Il était 
donc indispensable de prescrire un 
minimum de dispositions de nature à 
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TOLBIAC MASSENA - plan masse simplifié de la première phase de l'opération. 
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permettre de constituer le long du 
quai de la Gare une façade urbaine en 
rapport avec la qualité du site, là où 
actuellement subsiste encore tout un 
ensemble de constructions dispara¬ 
tes, de médiocre qualité, donnant au 
quai un aspect extrêmement pauvre 
et déstructuré. 

A cette fin, il a été retenu que des 
constructions, légèrement plus hau¬ 
tes (27 mètres) que dans le reste de 
l'opération (25 mètres), pourraient 
être implantées le long du quai de la 
Gare, avec la plus grande continuité 
possible, compte tenu des contrain¬ 
tes de découpage opérationnel et de 
voirie. Le PAZ mentionne également 
la nécessité d'un traitement architec¬ 
tural de cette façade, ce qui apparaît 
compatible avec l'accueil d'activités 
tertiaires dans les volumes faisant 
face au fleuve. 


propriétés. Ainsi dimensionnée, la 
nouvelle voirie pourra accueillir un 
large trottoir planté de chaque côté, 
tout en assurant de meilleures condi¬ 
tions d'écoulement du trafic et en 
dégageant le bâtiment intéressant de 
la SUD AC; 

- la rue de la Croix-Jarry, égale¬ 
ment élargie à 15 mètres, est prolon¬ 
gée et se retourne suivant un tracé 
nouveau pour rejoindre le quai de la 
Gare. Cette voie traverse l'emprise 
SNCF utilisée par la CDAC et mord sur 
la frange des terrains non construits 
de la SUDAC. Le projet implique donc 
des restructurations d'installations, 
légères pour la SUDAC, intégrales 
pour la CDAC. Pour cette raison, à 
l'issue de l'enquête publique, le com¬ 
missaire enquêteur avait demandé 
l'étude du déplacement de la voie 
vers le Nord, afin de maintenir ces 
activités. Cette solution a été étudiée 
et il est apparu qu'un tel déplacement 
aurait conduit à une amputation 
importante du programme des cons¬ 
tructions nouvelles. Aussi, afin de ne 
remettre en cause ni le programme de 
la ZAC ni la qualité de la desserte, le 
tracé prévu a été maintenu. 

Il sera cependant proposé à la 
CDAC, qui emploie une vingtaine de 
personnes, la possibilité de se reloger 
dans la ZAC si elle le souhaite; la 
SUDAC pourra, elle, utiliser les dispo¬ 
sitions du PAZ pour reconstituer, sur 
l'emprise dégagée au Sud de la voie, 
la partie de ses installations touchées 
par le tracé de la rue et l'élargisse¬ 
ment du quai. 


Une réalisation 
progressive. 


Le projet doit naturellement tenir le 
plus grand compte des activités exis¬ 
tantes et rechercher des solutions qui 
portent le moins possible atteinte à 
leurs conditions d'installation et de 
travail, et qui soient au contraire sus¬ 
ceptibles d'en améliorer certains 
aspects. 

La ZAC comprend une petite part 
des emprises actuelles des Grands 
Moulins. Les installations lourdes, au 
Nord, ne sont pas concernées ni les 
locaux de l'École de la boulangerie. La 


I Un réseau de voirie 
amélioré. 

Le réseau de voirie préexistant 
avec ses largeurs insuffisantes, ses 
gabarits limités et ses voies en 
impasse ne pouvait convenir au bon 
fonctionnement d'une importante 
zone d'activités. Pour répondre aux 
besoins des nouveaux utilisateurs, 
améliorer les conditions de desserte 
des entreprises existantes aux abords 
de la ZAC - notamment les Grands 
Moulins de Paris - et préparer la pour¬ 
suite de l'évolution de tout ce sec¬ 
teur, les dispositions suivantes ont 
été retenues: 

- la rue Watt est élargie à 
15 mètres afin de desservir plus effi¬ 
cacement la ZAC, tout en assurant 
dans de meilleures conditions sa 
fonction actuelle de liaison entre les 
quais et le XIII e arrondissement; 

- le quai de la Gare, dont le POS 
prévoyait l'élargissement à 44 mètres 
de manière uniforme, depuis le boule¬ 
vard Masséna jusqu'à la rue de Tol¬ 
biac, est recalibré. Il suit une ligne 
biaise avec 28 mètres de largeur au 
niveau de la cour des Grands Moulins 
et 40 mètres au droit de l'usine de la 
SUDAC; les constructions s'implan¬ 
tent donc en recul de 10 à 22 mètres 
par rapport aux limites actuelles des 



La ZAC comprend une petite partie de 
l'emprise des Grands Moulins de Paris. La 
restructuration de cette entreprise (photo 
en bas) appelle des études complexes. Il a 
donc été décidé d'engager l'opération sur 


les terrains situés à l'Est de la rue Watt. 
Les démolitions nécessaires à cette 
première phase (photo ci-dessous) ont été 
achevées à l'automne 1987. 



vaste cour de desserte est également 
conservée et élargie, pour faciliter 
l'accueil des poids lourds. L'essentiel 
de la restructuration porte dofic sur 
les bâtiments peu importants, situés 
en limite Sud de la parcelle, et dans 
l'emprise de l'alignement le long du 
quai de la Gare. Enfin la ZAC peut offrir 
à l'entreprise, si elle le désire, la pos¬ 
sibilité d'occuper des surfaces nou¬ 
velles contiguës à ses installations. 

Ces dispositions correspondent à 
une évolution limitée des Grands 
Moulins de Paris, telle qu'elle avait été 
imaginée au moment de la prépara¬ 
tion du projet de ZAC en 1981. Elles 
se sont trouvées, quelque temps 
après, ne plus parfaitement corres¬ 
pondre aux réflexions ultérieures 
conduites par cette société sur l'orga¬ 
nisation de ses activités. A l'issue de 
l'enquête publique, en 1983, une 
concertation approfondie avait été 
demandée entre les Grands Moulins 
et la Ville de Paris, afin d'aboutir à une 
meilleure prise en compte des possi¬ 
bilités d'évolution de cette société. 
Mais la mise au point d'un projet 
industriel global, nécessairement 
complexe, et le souhait de conserver 
cette activité importante à Paris appe¬ 
laient des études approfondies. 

Pour ne pas faire dépendre 
l'ensemble de la ZAC de cette démar¬ 


che, l'idée d'un phasage des réalisa¬ 
tions a été retenue, ce phasage 
s'appuyant sur le découpage du péri¬ 
mètre par la rue Watt. Il a ainsi été 
décidé d'engager l'opération par une 
première phase concernant la partie 
située au Sud-Est de la rue Watt, 
représentant la moitié de la superficie 
totale et dont la Ville avait acquis la 
maîtrise foncière pour la plus large 
part. 

Cette première étape de réalisa¬ 


tion a donné lieu à une consultation 
conduite par la SAGI, aménageur de 
la ZAC, en liaison avec la Ville de Paris, 
auprès de groupes composés à la fois 
d'investisseurs spécialisés dans ce 
type de programme et de concep¬ 
teurs. Cinq groupes ont remis des 
propositions; en septembre 1986, la 
proposition de la CGI-SOCOMIE, sur 
la base d'un projet du cabinet d'archi¬ 
tecture Legrand, Rabinel et Debouit, 
a été retenue. 
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Le projet retenu pour la première phase de 
l'opération comprend un immeuble de 
bureaux en bordure de la Seine et, à 
l'arrière, des bâtiments d'activités 
organisés autour de deux cours 
(J.-M. Legrand, J. Rabinel, J. Debouit, arch ). 


\ 


Ce projet implante, en bordure du 
quai de la Gare, un immeuble de 
bureaux relativement important 
(11 000 m 2 ), situé en recul de l'ali¬ 
gnement actuel conformément aux 
dispositions du PAZ et présentant 
une façade bâtie continue sur 
90 mètres de long. En arrière, se 
développent 33 000 m 2 de locaux 
pour les activités organisés sur 
5 niveaux dont 3 (soit plus de 70 % 
des surfaces) peuvent être desservis 
directement par les véhicules au 
moyen d'une rampe circulaire acces¬ 
sible à partir de la voie nouvelle. Cette 
rampe permet également la desserte 
des 300 places de stationnement 
situées en sous-sol de l'opération. 

Les volumes s'organisent essen¬ 
tiellement à la périphérie de l'îlot en 
dégageant une cour centrale; cette 
disposition permet aux différentes 
rues bordant le projet de conserver un 
caractère urbain affirmé en distin¬ 
guant clairement les statuts différents 



des espaces publics et privés. 

A l'issue de la consultation, après 
la mise au point définitive du projet 
architectural, le permis de construire 
a été accordé en juillet 1987. La 
démolition des bâtiments existants a 
été entreprise sur une grande partie 
des terrains et une première tranche 
de travaux devrait permettre la livrai¬ 
son de l'immeuble de bureaux et 
d'une partie des locaux d'activités 
dans le courant de 1989. 


PROGRAMME DE LA ZAC TOLBIAC-MASSENA 

à la date de février 1985 

Bureaux, commerces, services et divers: 15 000 m 2 HO environ 
Activités industrielles et artisanales: 60 000 m 2 HO environ 

Logements de fonction : 2 000 m 2 HO environ 

Projet de ZAC approuvé par le Conseil de Paris en juillet 1981 
Création de la ZAC par arrêté préfectoral en février 1984 

Organisme aménageur: SAGI 
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L es grandes opérations d'urba¬ 
nisme conçues dans les 
années soixante ont massive¬ 
ment concerné le Sud-Ouest 
du XIII e arrondissement. Au 
_ contraire, à l'Est de la rue 
Dunois et de la rue du Des- 
sous-des-Berges, aucune action 
d'aménagement volontaire et organi¬ 
sée n'a été entreprise jusqu'à ces 
dernières années. Cette partie de 
l'arrondissement, où le bâti est sou¬ 
vent de qualité médiocre, peu struc¬ 
turé. et l'espace d'une façon générale 
faiblement occupé, contraste avec 
les réalisations de grande envergure 
et souvent de hauteur importante qui 
ont eu lieu dans les îlots bordant le 
boulevard Vincent-Auriol, dans le sec¬ 
teur Lahire, ou dans les rues Clisson 
et Dunois. 

Un risque important demeurait 
donc de voir se développer des inter¬ 
ventions diverses, mal coordonnées, 
de nature à compromettre les objec¬ 
tifs d'aménagement d'ensemble de la 
Ville dans tout ce secteur du XIII e 
arrondissement. Quelques opéra¬ 
tions ponctuelles avaient en fait illus¬ 
tré ce danger sur certains terrains 
libérés. Par ailleurs, les grandes 
emprises de la gare de marchandises 


bordant la rue du Chevaleret pou¬ 
vaient à l'évidence être largement 
réaménagées. 

De longue date, à travers les do¬ 
cuments d'urbanisme successifs - 
Schéma de Secteur Seine - Sud-Est, 
puis Schéma Directeur et Plan Pro¬ 
gramme de l'Est de Paris - la Ville 
avait retenu cette possibilité et affirmé 
son intention d'ouvrir le XIII e arrondis¬ 
sement vers la Seine en réduisant au 
maximum la coupure des voies fer¬ 
rées dans la continuité urbaine, en 
symétrie avec l'action engagée sur la 
rive droite. Ces objectifs et la situation 
même du secteur avaient conduit à 
prendre toute une série de disposi¬ 
tions conservatoires: 

- afin de limiter les risques de spé¬ 
culation sur les terrains peu occupés, 
le POS de Paris avait inscrit en 1977 
les îlots concernés en zone UMd avec 
un COS réduit à 1,5 pour l'habitat et 1 
pour les bureaux; seules les activités 
bénéficiaient d'un COS plus élevé: 
3,5, 

- une réserve pour espace vert de 
6 500 m 2 environ avait été inscrite au 
cœur d'un des principaux îlots, autour 
du passage Chanvm; 

- d'importantes acquisitions fon¬ 
cières avaient été effectuées notam- 
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Autour des rues Duchefdelaville et Pierre 
Gourdautt, la ZAC comprend des terrains 
longtemps affectés à des hangars et à des 
constructions basses en mauvais état. 

Les règles dissuasives du POS avaient figé Ci-dessous, deux vues du passage Chanvin; 

l'évolution de ce secteur. en bas, l'impasse du Chefdelavîlle. 



ment par la RIVP; 6 000 m 2 étaient 
déjà propriété de la Ville ou de la RIVP 
lors du lancement de la ZAC ; 

- enfin, dans le cadre des négocia¬ 
tions conduites avec la SNCF, notam¬ 
ment à l'occasion de l'étude du projet 
d'Exposition Universelle, la Ville avait 
toujours manifesté qu'elle ne pourrait 
donner son accord au changement 
d'affectation des terrains de la gare 
de marchandises du Chevaleret, clas¬ 
sés au POS en zone réservée aux ins¬ 
tallations d'exploitation ferroviaire, 
qu'en fonction d'un plan d'aménage¬ 
ment d'ensemble. Les conditions 
d'une importante opération d'urba¬ 
nisme ont ainsi été préservées. 

Compte tenu de l'ampleur des 
transformations à conduire, la modifi¬ 
cation des dispositions du POS est 
apparue inadaptée quand l'engage¬ 
ment de cette opération a été pré¬ 
paré. Il a donc été décidé de recourir à 
une ZAC dont le Conseil de Paris a 
approuvé le projet en mars 1984. 


1 

LE PÉRIMÈTRE 
DE L’OPÉRATION. 


La ZAC Chevateret-Jeanne-d'Arc 
s'étend sur une surperficie totale 
d'environ 7 hectares; elle regroupe 
deux ensembles de terrains très diffé¬ 
rents par leurs formes, leurs topogra¬ 
phies et leurs affectations. 

• Il s'agit d'une part d'un groupe 
d'îlots, formant sensiblement un rec¬ 
tangle, près de la place Jeanne-d'Arc, 
entre la rue Dunois et la rue du Che¬ 
valeret, autour du passage Chanvin. 
Ce secteur est délimité par la rue du 
Chevaleret à l'Fst, la rue Charcot au 
Sud, la rue Dunois à l'Ouest; il inclut 
également au Nord, la frange de par¬ 
celles bordant la rue et l'impasse 
Duchefdelaville. Il est caractérisé par 
l'absence d'élément urbain significa¬ 
tif, le centre de vie et le lieu d'identi¬ 


fication de cette partie de l'arrondis¬ 
sement étant constitué par la place 
Jeanne-d'Arc avec l'église Notre- 
Dame de la Gare. 

Le tissu urbain est essentiellement 
formé de constructions basses, sou¬ 
vent en mauvais état, voire vétustes: 
hangars, appentis, entrepôts et ate¬ 
liers, accompagnés de quelques 
immeubles de logements de petite 
taille (certaines de ces constructions 
ont été démolies depuis le lancement 
de l’opération) Plusieurs bâtiments 
importants et de bonne qualité exis¬ 
tent également et méritent d'être 
conservés. C'est le cas pour les n os 
22, 24, 26, 28 de la rue Charcot et 
16 de la rue Dunois exclus du périmè¬ 
tre de ZAC, et, à l'intérieur de ce péri¬ 
mètre, de plusieurs bâtiments de la 
rue du Chevaleret et du 32 de la rue 
Dunois; ces constructions ont été 
intégrées dans l'opération afin de per¬ 
mettre leur raccordement aux réalisa¬ 
tions futures dans les meilleures 
conditions, tant sur le plan de l'archi- 
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La ZAC englobe le vaste terrain triangulaire, boulevard Vincent-Auriol une façade 
cédé par la SNCF, situé entre la longue halle formée de bâtiments d'entreposage 
du SERNAM et la rue du Chevaleret (photo médiocres d'un ou deux niveaux (photo en 

ci-dessous). Ce terrain présente sur le bas de page). 




Sur la rue du Chevaleret, face à l'ancienne 
emprise SNCF, plusieurs bâtiments 
d'habitation importants, situés à l'intérieur 
de la ZAC, seront conservés. 


tecture que de la prise en compte des 
vues et des proximités entre immeu¬ 
bles voisins. 

• La ZAC comprend d'autre part 
un terrain de forme pratiquement 
triangulaire appartenant en totalité à 
la SNCF, délimité à l'Est par la grande 
halle aux marchandises du Service 
National des Messageries (SER¬ 
NAM), au Nord par le boulevard Vin¬ 
cent-Auriol et au Sud-Ouest par la.rue 
du Chevaleret. L'angle Nord-Ouest 
de ce triangle est exclu de la ZAC car il 
comprend des bâtiments anciens 
solides sur le boulevard Vincent- 
Auriol et un immeuble social de la 
Sablière (Société HLM liée à la SNCF) 
sur la rue du Chevaleret. 

L'emprise feroviaire est située 2 à 
3 mètres en contrebas de la rue du 


Chevaleret en raison de la planéité de 
l'ensemble de la gare de marchandi¬ 
ses, dans un site en pente légère. Elle 
n'est occupée que par quelques 
constructions éparses, de qualité et 
d'importance variables, affectées à 
des activités d'exploitation et à des 
services sociaux. Le remblaiement de 
ce terrain et la suppression des cons¬ 
tructions est nécessaire pour la réali¬ 
sation de l'opération. La Ville et la 
SNCF ont conclu un accord sur les 
modalités de cession de cette pro¬ 
priété, dont une partie a d'ores et déjà 
été acquise. 

2 

LE PARTI D’AMÉNAGEMENT. 



L'objectif principal de l'opération 
est de créer, à partir de ces deux sec¬ 
teurs très contrastés et un peu à 
l'écart, un quartier nouveau mêlant 
habitations, équipements et activités, 
qui s'inscrira dans son environnement 
immédiat et se reliera à l'ensemble de 
l'arrondissement et de la ville. Le 
schéma d'aménagement doit donc 
en particulier assurer une bonne 
accessibilité à partir de l'axe impor¬ 
tant du boulevard Vincent-Auriol; il 
doit aussi prendre en compte les 
perspectives de développement 
offertes par les terrains de la gare de 
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Tolbiac, situés à moins de 200 
mètres à l'Est, en ménageant la pos¬ 
sibilité, à terme, d'une liaison fran¬ 
chissant les voies ferrées dans cette 
direction. 

Le projet se développe selon une 


organisation traditionnelle en s'ap¬ 
puyant sur l'extension de la trame des 
espaces publics existants. De nou¬ 
veaux îlots sont constitués de façon à 
assurer les liaisons vers l'extérieur de 
la ZAC et à respecter les caractéristi¬ 


ques du site: tracé des voies, parcel¬ 
laire, volumétrie des bâtiments 
conservés. 

Le parti retenu s'organise autour 
de deux espaces principaux : un jardin 
et une voie nouvelle. 
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L'emprise du futur jardin correspond à une 
ancienne réserve, agrandie dans le projet 
de ZAC. Elle est bordée au Sud-Ouest par 
la rue Dunois Ici-dessous) et au Nord-Est 
par un bâtiment neuf (photo en bas) que 
traverse un passage rejoignant la rue du 
Chevaleret. 



Logements en bordure Nord-Est du jardin 
(P. Dalix, M. P. Viellard arch ). 


I Un grand jardin 
de quartier. 

Dans la partie Sud de la ZAC est 
créé un jardin de plus de 8 000 m 2 
qui reprend, en l'agrandissant, l'an¬ 
cienne réserve inscrite au POS; il est 
entouré par des programmes de loge¬ 
ments et d'équipements publics, pla¬ 
cés au contact du quartier existant. Le 
jardin est situé à cheval sur le passage 
Chanvin, qu'il intègre en grande par¬ 
tie, et délimité par les rues Dunois, 
Duchefdelaville et Pierre-Gourdault. Il 
est prolongé et agrandi par de nou¬ 
veaux espaces publics desservant les 
programmes bâtis : deux voies piéton¬ 
nières de 7 mètres de largeur, au 
Nord et à l'Est; une placette située à 
l'intersection de ces deux voies pié¬ 
tonnières et implantée en diagonale 
afin de relier l'espace du jardin à la rue 
du Chevaleret, par la rue Pierre-Gour¬ 
dault élargie, et à la rue Charcot par 
une voie nouvelle. Un petit centre 
d'animation du quartier pourra être 
constitué à cet endroit grâce à la pré¬ 
sence de commerces implantés en 
rez-de-chaussée des nouveaux bâti¬ 
ments. 


Afin de réduire le relatif enclave¬ 
ment du jardin, son ouverture sur le 
quartier environnant est assurée par 
le réseau de voirie existant qui est ren¬ 
forcé. Ainsi, dans la majorité des cas, 
la largeur des voies est portée à 
12 mètres. Outre la voie nouvelle 
créée entre les rues Pierre-Gourdault 
et Charcot, déjà évoquée, la rue Bau¬ 
doin est prolongée et élargie par un 
évasement au niveau de l'impasse 
Duchefdelaville, créant un appel et 
une ouverture en direction du jardin; 
enfin, la partie Nord du passage 
Chanvin est maintenue à travers un 
nouvel Ilot et relie le jardin à la rue du 
Chevaleret. 

La rue Pierre-Charcot qui assure, 
en limite d'opération, la jonction entre 
la place Jeanne-d'Arc et la rue du 
Chevaleret pourrait constituer la 
future liaison avec le quartier de la 
gare de Tolbiac. Afin de ménager 
cette possibilité, très importante pour 
l'avenir, les constructions nouvelles 
situées à l'angle des rues Pierre-Char- 
cot et du Chevaleret sont implantées 
en retrait pour élargir ces voies; 
l’angle est traité avec un large pan 
coupé de façon à dégager à cet 
endroit un espace public. 

Autour du jardin et du réseau des 
rues ainsi complété, le bâti est orga¬ 
nisé en îlots intégrant les immeubles 
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Le jardin de la ZAC s'insère au cœur d'un 
secteur dépourvu d’espace vert important. 
A l'image de nombreux squares parisiens il 
est entouré sur tous les côtés par des 
voies publiques; une placette qui sera 


animée par des commerces le prolonge au 
Nord-Est. En bas, le projet 
d'aménagement du jardin; concepteur 
P. Raguin, Direction des Parcs, Jardins et 
Espaces Verts de la Ville de Paris. 



existants dont l'état et l'importance 
ont justifié le maintien, notamment 
rue du Chevaleret. La hauteur des 
constructions respecte la volumétrie 
du tissu environnant avec des pla¬ 
fonds variant de 18 à 24 mètres - soit 
6 à 8 niveaux - pour les immeubles de 
logements. A l'intérieur des îlots, 
quelques constructions basses de 2 
ou 3 niveaux peuvent être réalisées. 
C'est notamment le cas dans l'îlot 
situé entre le jardin et la rue du Che¬ 
valeret de part et d’autre de la partie 


conservée du passage Chanvm; ces 
volumes pourront accueillir de petites 
activités contribuant à l'animation du 
secteur. 

Deux nouveaux équipements de 
quartier sont disposés en bordure du 
jardin : une école maternelle de 5 clas¬ 
ses rue Pierre-Gourdault et une crè¬ 
che de 60 berceaux rue Dunois; ces 
deux équipements bénéficient ainsi, 
comme les logements, de l'espace 
de calme et de verdure créé au Sud 
de la ZAC. 


^ Une rue nouvelle. 

Au Nord de l'opération, les pro¬ 
grammes s'organisent de part et 
d'autre d’une voie nouvelle tracée à 
travers les terrains de la SNCF. Lon¬ 
gue de 300 mètres environ, parallèle 
à la halle du SERNAM, cette voie per¬ 
met le raccordement de l'opération 
au boulevard Vincent-Auriol ; sa lar¬ 
geur - 20 mètres - autorise une cir¬ 
culation à double sens et des planta¬ 
tions. La voie nouvelle dédouble la rue 
du Chevaleret dont l'étroitesse ne 
permet qu'une circulation à sens uni¬ 
que et dont le débouché sur le boule¬ 
vard Vincent-Auriol ne peut être élargi 
en raison de la présence de construc¬ 
tions importantes en bon état. 

Une amélioration significative des 
conditions de desserte de toute cette 
partie de l'arrondissement pourrait 
être , obtenue ultérieurement par le 
prolongement de la voie nouvelle vers 
le Sud jusqu'à la rue de Tolbiac, au 
moyen d'un léger empiétement sur le 
domaine ferroviaire. Le réseau de voi¬ 
rie de la partie Nord de la ZAC est 
complété par le prolongement de la 



253 















rue Clisson jusqu'à la voie nouvelle, 
permettant ainsi de redécouper un 
vaste îlot et d'améliorer la desserte 
des constructions. 

Des immeubles de bureaux occu¬ 
pent toute la rive Est de la voie nou¬ 


velle ainsi qu'une petite partie de la 
rive Ouest, à l'angle du boulevard Vin- 
cent-Auriol. Ces programmes tertiai¬ 
res, placés à proximité de la station de 
métro Chevaleret, bénéficient d'une 
bonne localisation alors que des loge¬ 


ments auraient souffert des nuisan¬ 
ces dues à la circulation sur le boule¬ 
vard et aux activités du SERNAM. Les 
bureaux forment en outre un véritable 
écran phonique entre la gare mainte¬ 
nue et le nouveau quartier; leurs faça- 
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Deux façades de programmes d'habitation 
qui seront prochainement réalisés : en haut, 
rue du Chevaleret et rue Pierre-Gourdault 
(B. Bourgade, M. Londinsky, arch); 
au-dessous, sur la voie nouvelle (A. Gillot, 
arch.). 



des exposées feront l'objet de mesu¬ 
res de protection adaptées. La volu¬ 
métrie des constructions de bureaux 
est diversifiée pour éviter un effet de 
monotonie excessive. Leur hauteur 
est fixée à 27 mètres en bordure du 
boulevard, mais s'abaisse vers le Sud 
à 20 mètres, à proximité de la rue du 
Chevaleret. 

Sur la rive Ouest de la voie nou¬ 
velle, au Sud des bureaux occupant 
l'angle du boulevard Vincent-Auriol, 
sont situés des locaux pour les activi¬ 
tés industrielles et artisanales. Le pro¬ 
gramme en a été limité à 4 500 m 2 
environ, en raison de la proximité des 
logements et de la présence, quai de 
la gare, des 60 000 m 2 prévus dans 
la ZAC Tolbiac-Masséna. 

Plus au Sud encore, le long de la 
voie nouvelle et du prolongement de 
la rue Clisson, des programmes de 
logements, de hauteur modérée - 7 à 
8 niveaux -, assurent la transition 
avec le nouveau centre de quartier 
constitué autour du jardin et des équi¬ 
pements. 

3 

LA MISE EN ŒUVRE 
DE L’OPÉRATION. 

Après sa création en avril 1985, la 
ZAC, confiée à la Société d'aménage¬ 
ment SEMAPA, est entrée dans sa 
phase opérationnelle. Un premier 
programme de logements, d'ailleurs 
engagé antérieurement à la création 
de la ZAC mais qui avait été inscrit 
dans le cadre du dispositif d'aména¬ 
gement prévu, a été réalisé au Nord 
du futur jardin ; une seconde phase de 
ce programme est en voie d'achève¬ 
ment. 

Une étude destinée à développer 
et à enrichir les prescriptions du PAZ 
et son règlement a été confiée par 


l'aménageur à M. Dottelonde, archi¬ 
tecte. Cette réflexion a permis d'arrê¬ 
ter un découpage de l'opération en 
une vingtaine de lots, d'organiser le 
phasage des réalisations et de définir 
quelques règles spécifiques desti¬ 
nées à assurer la cohérence urbanis¬ 
tique et architecturale entre les diffé¬ 
rents projets. Ce travail, précédant 
l'étude proprement dite de chaque 
immeuble est poursuivi ultérieure¬ 
ment par la coordination exercée par 
l'aménageur en liaison avec les servi¬ 
ces de la Ville. Sur ces bases plusieurs 
programmes de logements, confiés à 
différents maîtres d'ouvrages et 
architectes, ont été engagés dans la 
partie Nord de la ZAC, autour de la rue 
du Chevaleret. 

Comme dans les autres interven¬ 
tions publiques à Pans, certains lots 
importants par leur situation ou leur 
nature font l’objet de concours 
d'architecture. C'est le cas du pro- 


La conception du long bâtiment de bureaux 
bordant les emprises de la SNCF sur plus 
de 250 mètres a fait l'objet d'un concours 
entre quatre équipes de concepteurs. 
Ci-dessous le projet lauréat 
(J.-M. Sandrolini, arch ). 



255 




























































Deux concours restreints d'architectes ont 
été organisés pour les immeubles situés 
aux deux angles de la voie nouvelle et du 
boulevard Vincent-Auriol. Le projet de 
H. Ciriani (ci-dessous) retenu pour le côté 


Est, viendra prolonger le grand immeuble 
de bureaux présenté page précédente. Côté 
Ouest, le projet retenu (plus bas), dû à 
A. Fainsilber, est conçu en réponse à son 
vis-à-vis. 
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ELEVATION VOIE NOUVELLE 



gramme de bureaux situé le long de la 
voie nouvelle devant le bâtiment du 
SERNAM qui s'étend sur plus de 250 
mètres de façade et doit intégrer des 
contraintes difficiles afin de préserver 
les aires de manoeuvre et de station¬ 
nement des nombreux poids lourds 
arrivant à la gare de marchandises. Sa 
conception a donné lieu à une consul¬ 
tation restreinte de quatre équipes 
dont le lauréat est M. Sandrolim. 

Les deux immeubles de bureaux 
situés de part et d'autre de la voie 
nouvelle, à son débouché sur le bou¬ 
levard Vincent-Auriol, ont également 
fait l'objet de concours (réunissant 
chaque fois quatre équipes d'archi¬ 
tectes) dont les lauréats sont M. H. 



Ciriani et M. A. Fainsilber. Dans leur 
très grande majorité, les autres pro¬ 
jets, y compris le futur jardin, sont pra¬ 
tiquement mis au point; la réalisation 
de l'essentiel de ces différents pro¬ 
grammes sera engagée en 1988. 


PROGRAMME DE LA ZAC CHEVALERET-JEANNE D'ARC 

à la date de septembre 1987 

Habitation : 800 logements environ, dont 400 PLA (Prêts Locatifs Aidés) 
et 110 Ll (Logements Intermédiaires) 

Bureaux: 33 000 m 2 HO environ 

Activités industrielles et artisanales: 4 500 m 2 HO environ 
Commerces et services divers: 6 000 m 2 HO environ 

Equipements publics: 

- un jardin de 8 500 m 2 environ 

- une école maternelle de 5 classes 

- une crèche de 60 berceaux 


Projet de ZAC approuvé par le Conseil de Paris en mars 1984 
Création de la ZAC par arrêté préfectoral en avril 1985 

Organisme aménageur: SEMAPA 
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L orsque la renovation du secteur 
Italie a été abandonnée, 
l'ancien îlot A2, délimité par la 
rue Vandrezanne, la rue du 
Moulinet, l'avenue d'Italie et le 
passage Vandrezanne, n'avait 
connu pratiquement aucune 
transformation. Dans le POS Italie, 
approuvé en 1977 après cet abandon 
et en même temps que le POS géné¬ 
ral de Paris, l'îlot s'est trouvé découpé 
en deux parties: la partie Est et 
l'essentiel de la bordure de la rue du 
Moulinet relevaient d'un règlement 
très proche de celui de la zone mixte 
UM, la plus vaste du POS ; une impor¬ 
tante réserve pour équipement sportif 
couvrait le reste de l'îlot, c'est-à-dire 
la partie la moins construite donnant 
sur le passage Vandrezanne et la moi¬ 
tié Ouest de la rue Vandrezanne. 

Il est progressivement apparu que 
ce dispositif ne pouvait assurer un 
réaménagement satisfaisant de l'îlot. 
La Ville avait procédé, en usant de son 
droit de préemption, à une série 
d'acquisitions dans la réserve et sur 
quelques terrains voisins; l'Office 
Public d'HLM avait également acquis 
la propriété du 11-13-15, rue Van¬ 
drezanne, mais sa maîtrise foncière 
demeurait partielle, plusieurs immeu¬ 
bles et de multiples parts de copro¬ 


priété n ayant pu etre acquis. 


Sur le plan de l'urbanisme, les 
prescriptions du POS conduisaient en 
fait à une déstructuration du tissu 
urbain. Par ailleurs, l'étude de la des¬ 
serte par les équipements sportifs a 
montré la possibilité, compte tenu 
des différentes réalisations et des 
projets de l'arrondissement, de 
réduire la surface réservée. Enfin et 
surtout, le schéma retenu en 1977, 
dans un contexte tendant à limiter les 
interventions dans ce secteur, ne per¬ 
mettait pas de répondre aux problè¬ 
mes difficiles auxquels l'îlot se trouvait 
confronté du fait de la proximité 
immédiate de l'imposante opération 
de rénovation qui s'étend au Nord 
jusqu'à la place d'Italie. 


L'autre côté de la rue Vandre¬ 
zanne est en effet bordé par des tours 
de 27 niveaux, posées sur un socle 
compact, haut d'une quinzaine de 
mètres (soit l'équivalent de 5 étages). 
Ce socle abrite un très important cen¬ 
tre commercial - Galaxie -, organisé 
autour d'une galerie intérieure reliant 
la place d'Italie à la rue Vandrezanne, 
où son débouché est marqué par la 
présence de boutiques et de cinémas 
ouvrant sur un léger élargissement de 
l'espace public. Les livraisons du cen- 
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Le secteur Moulinet-Vandrezanne est 
dominé par toute la masse des bâtiments 
de l'îlot voisin. L'intervention engagée 
cherche à créer un ensemble mieux adapté 
à ce contexte. 


De part et d'autre de l'étroite rue 
Vandrezanne la confrontation de deux 
univers. Les constructions disparates du 
secteur Moulinet-Vandrezanne n'atteignent 
pas la hauteur du socle abritant, au pied 
des tours, le centre commercial Galaxie. 



tre commercial transitent également 
par la rue Vandrezanne. Cette voie, 
demeurée étroite ( 10 mètres) sur une 
grande partie de son tracé, sépare 
donc deux univers urbains totalement 
différents; elle est surtout tout à fait 
inadaptée à l'intensité de sa fréquen¬ 
tation par les piétons et les voitures et 
surtout au trafic des poids lourds 
généré par les commerces. 

Le constat de cette situation a 
d'abord conduit à proposer une modi¬ 
fication de réserve dans le cadre de la 
révision du POS Italie, engagée en 
1981. Mais il a ensuite été jugé 


nécessaire de recourir à une interven¬ 
tion publique, mentionnée dans le 
Plan Programme de l'Est de Paris. 
Cette opération, baptisée Moulinet- 
Vandrezanne, confiée à l'Office Public 
d'Habitation de la Ville de Paris, a été 
lancée par une Déclaration d'Utilité 
Publique emportant modification du 
POS, définitivement approuvée par le 
Conseil de Paris en mars 1987, après 
une longue période de mise au 
point. 

Le périmètre de l'opération com¬ 
prend la majeure partie de l'îlot, mais 
laisse à l'écart les bâtiments les plus 
élevés et les plus solides: immeubles 
post-haussmanniens formant l'angle 
de l'avenue d'Italie et de la rue du 
Moulinet, et immeubles plus récents 
des n os 10 et 22 rue du Moulinet. En 
sont également exclus les n os 5 à 9 
bis rue Vandrezanne, ensemble très 
récemment réhabilité de bâtiments 
bas des anciens faubourgs entourant 
une cour. Un petit bâtiment d'ateliers 
situé 23, rue Vandrezanne, occupé 
dans le passé par un imprimeur et un 
graveur réputés, a également été 
placé hors de l'opération à la suite de 
l'enquête publique. 

Seuls quelques immeubles dépas¬ 
sant trois étages sont compris dans 
l'opération. Ils se situent essentielle¬ 
ment en bordure de l'avenue d'Italie 
et sont en partie acquis par la Ville ; 
leur état est moyen ou médiocre sur 
rue, plus dégradé à l'arrière des par¬ 
celles. Leur reconstruction permettra 
de retraiter le front de l'avenue, parti¬ 
culièrement cahotique à cet endroit 
en raison des ruptures d’échelle entre 
réalisations d'époques différentes. 
Cependant, l'immeuble le plus impor¬ 
tant de cet ensemble (46, avenue 
d'Italie), récemment réhabilité par un 
constructeur de logements sociaux 
sera conservé, ainsi qu'un bâtiment 
de cinq étages au 33, rue Vandre¬ 
zanne. Ces constructions ont été 
incluses dans l'intervention pour 
assurer un aménagement cohérent, 
correctement raccordé aux construc¬ 
tions futures, comme c'est le cas 
pour les fonds des parcelles 12 et 22, 
rue du Moulinet dont les bâtiments 
sur rue sont conservés. 

Les constructions qui seront 
démolies sont pour l'essentiel des 
petits immeubles et des pavillons, en 
partie caractéristiques des anciens 
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Le tracé du passage Vandrezanne sera 
maintenu, mais les petits bâtiments 
dégradés qui le bordent à l'Est seront 
démolis. 


villages et faubourgs qui entouraient 
Paris; ils occupent le cœur de l'îlot et 
les façades dans sa partie Ouest, et 
mêlent des logements généralement 
inconfortables et des activités artisa¬ 
nales et commerciales. L'ensemble 
est en état médiocre, mauvais, ou 
même très vétuste comme au voisi¬ 
nage du passage Vandrezanne, et 
dans la partie contiguë de la rue du 
Moulinet; trois petits terrains ont été 
libérés depuis plusieurs années 
déjà. 


I Une réorganisation 
des espaces publics. 

Des premières esquisses d'amé¬ 
nagement proposaient de créer un 
îlot fermé, tournant le dos à l'ensem¬ 
ble Galaxie et s'ouvrant surtout sur 


des espaces intérieurs. Cette solu¬ 
tion, qui ne répondait pas aux sujé¬ 
tions entraînées par la proximité du 
centre commercial et des bâtiments 
hauts qui le surplombent, n'a pas été 
retenue. Le parti d'aménagement 
adopté s'appuie sur le développe¬ 
ment et la réorganisation des espaces 


publics pour traiter les problèmes dus 
à ce voisinage. 

• Une place de 1 100 m 2 est 
créée au Sud de la rue Vandrezanne 
et vient compléter l'espace public 
triangulaire existant au débouché de 
la galerie marchande; aménagée 
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Le développement des espaces publics 
permettra d'offrir un meilleur 
environnement et, grâce à la vole nouvelle, 
d'alléger la circulation très difficile au 
voisinage du centre Galaxie. 





Une place sera créée au Sud de la rue 
Vandrezanne et viendra étendre le petit 
espace dégagé au pied des tours (photo 3); 
le bâtiment a ateliers (photo 4, à gauche) 
sera conservé sur cette place. A l'angle de 
l'avenue d'Italie (photo 2), le bâtiment 
actuel, très étroit, sera remplacé par un 
immeuble plus à l'échelle de cette voie. La 
placette plantée, au débouché du passage 
Vandrezanne (photo 5) sera conservée et 
étendue. 
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Ci-dessous, le nouveau document 
réglementaire délimitant les espaces publics 
et fixant les hauteurs autorisées. 
Au-dessous la façade du bâtiment 
d'habitation PLA, 11 à 15, rue 
Vandrezanne (J.-P. Buffi, P. Quéré, arch.). 



modification du POS 

équipement de plein air 
□ voies et espaces publics 

_ limite de la DUP 

hauteur verticale de façade 
_ 23 m 

_ 17,50 m__ 15m avec 

implantation à 6 m de l'axe de 
la voie 



principalement en faveur des piétons, 
avec un traitement approprié pour 
bien intégrer la rue Vandrezanne qui la 
traverse, cette place peut être un lieu 
d'accueil pour l'animation du secteur. 
Elle assure également aux construc¬ 
tions nouvelles un recul suffisant face 
aux parties hautes de l'opération 
Galaxie. Imaginée d'abord comme un 
carré de 40 mètres de côté environ, la 
place a été redessinée après 
l'enquête publique de façon à conser¬ 
ver le bâtiment du 23, rue Vandre¬ 
zanne. Cela explique sa forme irrégu¬ 
lière, sensiblement celle d'un rectan¬ 
gle, entamé par la construction main¬ 
tenue. 

• La placette existante au débou¬ 
ché du passage Vandrezanne est 
étendue; le principal bâtiment qui en 
forme le fond est conservé et pro¬ 
longé par un immeuble neuf, en retrait 
sur la rue Vandrezanne ; l'espace ainsi 
dégagé sera planté de façon à renfor¬ 
cer le point de verdure agréable qui 
marque aujourd'hui cet endroit. 

• Au Sud, de l'autre côté des bâti¬ 
ments qui viennent d'être évoqués, 
est créé un espace de jeux de plein air 
de 1 500 m 2 environ. Il pourrait être 
accompagné d'arbres et utiliser, pour 
implanter des vestiaires ou quelques 
gradins, la dénivelée du terrain qui 
descend vers la rue du Moulinet. 

• Une voie est ouverte entre la rue 
Vandrezanne et la rue du Moulinet, en 
face de l'accès de service du centre 
Galaxie. Ainsi les véhicules desser¬ 
vant le centre commercial, notam¬ 
ment les poids lourds, trouveront un 
nouvel itinéraire à l'écart de la rue 
Vandrezanne. La largeur de cette 
nouvelle voie, 17 mètres, permet 
d'inscrire une chaussée bien dimen¬ 
sionnée et des trottoirs suffisamment 
larges pour être plantés. 

• Le tracé de la rue du Moulinet 
est redressé de manière à faciliter 
l'évolution des poids lourds au débou¬ 
ché de la voie nouvelle, et aussi à 
écarter le trafic des façades Sud de la 
rue du Moulinet. Des plantations 
pourront, là encore, agrémenter cet 
élargissement de l'espace public. 

Les nouvelles constructions 
s'appuient sur les bâtiments mainte¬ 


nus et s'organisent le long des voies 
existantes, de la voie nouvelle et 
autour de la place. Leurs hauteurs ont 
été fixées en fonction de la volumétrie 
environnante, de l'importance des 
espaces publics et, aussi, des vues 
des bâtiments maintenus, dans l'îlot 
ou de l'autre côté des rues Vandre¬ 
zanne et du Moulinet. La hauteur ver¬ 
ticale de façade est ainsi fixée à 15 
mètres rue Vandrezanne, au voisi¬ 
nage des petites maisons conser¬ 
vées, et à 17,5 mètres rue du Mouli¬ 
net et dans la partie Nord de la voie 
nouvelle. Les constructions sont plus 
élevées au Sud de la place, le long de 


la voie nouvelle dans sa partie Sud, et 
à l'angle de l'avenue d'Italie; elles 
peuvent atteindre 8 étages, dont un 
en retrait. 

L'opération permettra, au total, la 
construction de 310 logements envi¬ 
ron ainsi que 2 000 m 2 de locaux 
pour les activités de commerce. Un 
premier projet est en cours de réalisa¬ 
tion sur les terrains acquis par l'Office 
d'Habitation de la Ville, 11 à 15, rue 
Vandrezanne. Conçu antérieurement 
et intégré au plan définitif de l'opéra¬ 
tion, cet immeuble de logements 
sociaux doit permettre d'engager les 
relogements nécessaires. 


PROGRAMME DU SECTEUR MOULINET-VANDREZANNE 

à la date de mars 1987 


Habitation: 310 logements environ dont 155 PLA (Prêts Locatifs 
Aidés) 


Activités et commerces: 2 000 m 2 


Equipements publics : un espace de jeux de plein air sur 1 500 m 2 , place 
et voie nouvelles 


Projet de modification du POS approuvé par le Conseil de Paris en février 

1986 

Approbation de la modification du POS par arrêté préfectoral en juin 

1987 


Organisme aménageur: OPHVP 
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A près l'abandon de la grande 
opération de rénovation Ita¬ 
lie. la Ville de Paris a défini 
en 1979 de nouvelles orien¬ 
tations d'urbanisme pour ce 
secteur (voir deuxième par¬ 
tie: Au Sud). Il était alors 
envisagé d'engager, ultérieurement, 
une opération d'aménagement sur 
les dots C3etC1 situés entre la rue du 
Moulin-de-la-Pointe et l'avenue d'Ita¬ 
lie, le premier îlot compris entre la 
ligne de Petite Ceinture et le boule¬ 
vard Kellermann, le second au Nord, 
entre cette même ligne SNCF et la rue 
du Tage, 

Les études menées pour préparer 
cette opération ont amené a étendre 
le projeté un troisième îlot voisin, l'/Xof 
C2situé à l'Ouest de la rue du Moulin- 
de-la-Pointe. Ces trois îlots offraient 
en effet d'importantes possibilités 
d'aménagement qu'il aurait été re¬ 
grettable de ne pas exploiter de façon 
coordonnée, en laissant s'accomplir 
des opérations ponctuelles au coup 


par coup. Plusieurs éléments y justi¬ 
fiaient l'engagement d'une opération 
publique: 

- dans l'îlot C3, le tissu urbain 
était faiblement bâti et de nombreu¬ 
ses parcelles étaient sous-occupées; 
certaines, en cœur d'îlot, étaient 
même dans un état de quasi-aban¬ 
don; 

- la maîtrise foncière publique 
était déjà étendue: l'Office Public 
d'Habitation de la Ville avait acquis 
des terrains importants dans \'îlot C3; 
\'îlot Cl comprenait une grande pro- 
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Cinq images du paysage de la ZAC. De 
haut en bas : 2 vues des espaces à 
recomposer sur l'avenue d'Italie; la rue du 
Moulin-de-la-Pointe et la rue du Tibre dont 
les bâtiments seront reconstruits; les 
maisons de la rue du Tage qui seront 
conservées. 


priété municipale occupée par le labo¬ 
ratoire d'éclairage de la Ville et aussi 
un terrain des P et T; dans \'îlot C2. 
une partie de la réserve scolaire figu¬ 
rant au POS Italie avait été libérée; la 
ligne SNCF de Petite Ceinture passait 
en tranchée entre les îlots Cl et C3 et 
la SNCF était d'accord pour céder le 
sur-sol de son emprise afin de per¬ 
mettre la couverture des voies; 

- enfin, en lisière Sud de cette 
tranchée, s'étendait une parcelle 
allongée de plus de 4000 m 2 com¬ 
portant un espace vert intérieur 
planté d'arbres de hautes tiges, 
dont la présence constituait un atout 
important pour l'aménagement du 
secteur. 

Ces raisons ont conduit la Ville a 
créer la ZAC Tage-Kellermann dont le 
périmètre s'étend sur l'essentiel des 
îlots Cl, C2 et C3. 

Pour expliquer la délimitation pré¬ 
cise du périmètre de la ZAC, il faut 
revenir à l'état des terrains en 1983, 
lors du lancement de la procédure: 

- l'îlot C3, était alors particulière¬ 
ment représentatif d'un tissu urbain 
dont la transformation a été brutale¬ 
ment interrompue et qui a perdu toute 
cohérence. Du plan initial de rénova¬ 
tion, seule une tour de 32 niveaux - la 
tour Chambord - avait été réalisée, 
mais une partie de ses installations 
annexes, notamment la dalle du par¬ 
king, n'avait pas été achevée. Trois 
autres parcelles seulement étaient 
occupées par des .constructions 
importantes: les n os 172-178 de 
l'avenue d'Italie, propriété de l'Office 
de la Ville ; le 6 boulevard Kellermann, 
avec un immeuble de 6 étages réalisé 
au début du siècle, et le 14-16 bou¬ 
levard Kellermann, comportant deux 
immeubles de logements sociaux qui 
devaient être réhabilités. L'Office 
avait en outre obtenu deux permis de 
construire conçus dans le respect du 
plan d'aménagement en cours 
d'étude; l'un pour un immeuble de 
110 logements au 8-12 boulevard 
Kellermann, l'autre au 4 boulevard 
Kellermann, pour un bâtiment de 
22 logements, intégrant dans ses 
niveaux bas un transformateur de la 
RATP. Le reste de l'îlot était composé 
de grandes parcelles faiblement 
occupées, en partie vacantes. 

La majeure partie de cet îlot a donc 
été inscrite dans le périmètre de la 



ZAC, à l'exception de l'emprise des 
HLM du 172-178 avenue d’Italie et 
de l'assiette de la tour Chambord; 
mais la dalle inachevée du parking de 
cette tour et les immeubles des 6 et 
14-16 boulevard Kellermann qui 
seront conservés, ont été intégrés à la 
ZAC; 

- l'îlot Cl, au Nord de la tran¬ 
chée SNCF, était faiblement bâti et 
englobait notamment une emprise 
industrielle installée dans des condi¬ 
tions difficiles de fonctionnement, 
des garages pour les P et T et plu¬ 
sieurs petites maisons ou immeubles 
bas situés le long de la rue du Tage. 
Le dispositif opérationnel initialement 
envisagé prévoyait la suppression de 
la totalité de ces constructions, à 
l'exclusion de l’immeuble situé à 
l'angle des rues du Tage et du Moulin- 
de-la-Pointe et de la corne Nord-Est 
de l'îlot où se trouvait un ensemble de 
bâtiments importants et générale¬ 
ment en bon état. 

Outre une meilleure utilisation des 
terrains, l'inclusion de ces surfaces 
dans l’opération avait pour objet de 
permettre la réalisation d'une jonction 
entre le quartier du Moulin-de-la- 
Pointe et les équipements publics de 
la ZAC. A la suite d'études complé¬ 
mentaires et des demandes formu¬ 
lées par le commissaire enquêteur 
dans le cadre de l'enquête publique, il 
est apparu possible de conserver la 
majorité des petites constructions 
bordant la nve Sud de la rue du Tage, 
tout en préservant une liaison vers le 
quartier du Moulin-de-la-Pointe. La 
corne Nord-Est de l'îlot a été exclue 
de la ZAC ; les immeubles des n os 7, 
9,11, 15 et 17 de la rue du Tage y ont 
été inclus mais seront conservés; 

- enfin, à l'Ouest, la partie de l'îlot 
C2 comprise entre la rue du Tibre et la 
tranchée de la ligne de Petite Ceinture 
figurait au POS Italie, comme réserve 
pour équipement scolaire; elle a été 
intégrée dans le périmètre opération¬ 
nel afin de faciliter la réalisation de cet 
équipement, étroitement lié au pro¬ 
gramme de logements de l'opéra¬ 
tion. 

Au total, la ZAC ainsi définie 
couvre une superficie d'environ 
37000 m 2 , y compris les différents 
bâtiments conservés qui ont été 
inclus dans l'opération afin d'assu¬ 
rer, dans les meilleures conditions. 
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La vue aérienne illustre clairement les 
principaux objectifs de la ZAC: reformer la 
façade de l'avenue d'Italie; créer un grand 
jardin de quartier dans la partie centrale peu 
occupée. Ce jardin englobera l'espace très 
planté existant et s'étendra sur l'emprise de 


la ligne de Petite Ceinture qui sera couverte. 
Des passages le relieront aux rues voisines; 
l'un deux débouchera rue du Tage, dans 
l'espace libre entre les maisons conservées 
(photo du bas). 



leur raccordement avec les construc¬ 
tions nouvelles. 

Le parti d'aménagement retenu 
consiste à organiser au cœur du 
groupe d'îlots une succession 
d'espaces libres publics, aire de jeux, 
jardin, voies piétonnières, et à implan¬ 
ter les constructions - équipements 
et logements - autour de ces espa¬ 
ces. Cette disposition permet d'édi¬ 
fier des immeubles d'habitation relati¬ 
vement élevés pour un cœur d'îlot et 
bénéficiant du dégagement et de 
l'agrément des espaces libres. 

I Vn grand jardin 
de quartier. 

Au centre des îlots Cl et C3, à 
l'abri des nuisances de la circulation, 
un jardin de plus de 9000 m 2 , pou¬ 
vant être accompagné d'aires de 
jeux, est créé. Cet équipement 



répond à un besoin important dans ce 
secteur du XIII e arrondissement, 
dense et mal pourvu en espaces verts 
de proximité. Le parc Kellermann voi¬ 
sin est en effet difficilement accessi¬ 
ble du fait de l'importance de la circu¬ 
lation sur le boulevard des Maré¬ 
chaux. 

Le jardin incorpore l'espace planté 
existant ainsi que la dalle du parking 
de la tour Chambord qui pourra ainsi 
être aménagée; il s'étend, grâce à la 
réalisation d'une dalle de couverture, 
sur l'emprise de la ligne de Petite 
Ceinture, en direction du secteur 


Moulin-de-la-Pointe. 

Autour de cet espace vert, élé¬ 
ment central d'organisation de la 
ZAC, s'articulent plusieurs chemine¬ 
ments publics. Au Nord du jardin un 
cheminement nouveau, tracé entre 
les deux bâtiments conservés du 11 
et du 15 rue du Tage, rejoint le quar¬ 
tier du Moulm-de-la-Pointe par le rue 
de l'Industrie. Vers l'Est, une ouver¬ 
ture ménagée entre deux nouveaux 
bâtiments permet la liaison avec 
l'avenue d'Italie, le métro Maison- 
Blanche et la station qui pourrait être 
créée en cas de réouverture aux voya¬ 
geurs de la ligne de Petite Ceinture; 
l'accès à cette station pourrait être 
aménagé en rez-de-chaussée de l'un 
des nouveaux immeubles. Au Sud, un 
autre cheminement permet de rejoin¬ 
dre le carrefour avenue d'Italie-boule¬ 
vard Kellermann. A l'Ouest enfin, le 
jardin ouvre directement sur la rue du 
Moulin-de-la-Pointe, face à l'empla¬ 
cement réservé pour l'équipement 
scolaire.. 
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Ainsi, grâce à ces cheminements, 
les habitants du nouveau quartier et 
ceux des quartiers voisins pourront 
bénéficier, dans des conditions 
agréables, de facilités d'accès vers le 
jardin, les stations de transports en 
commun et les équipements publics: 
l’école de la rue du Tibre et une crè¬ 
che prévue en bordure du jardin. 

Afin d'éviter un contact direct avec 
les nuisances de la circulation des 
grandes artères qui bordent l'îlot (ave¬ 
nue d'Italie, boulevard Kellermann), 
une part importante des logements 
est placée au cœur de la ZAC, offrant 
aux futurs résidants le calme et l'agré¬ 
ment des espaces intérieurs. Le dis¬ 
positif d'aménagement permet ainsi 
d'affecter un linéaire de façades de 
près de 500 mètres aux immeubles 
d'habitation et d’intégrer les bâti¬ 
ments conservés. Les constructions 
réalisées en bordure des voies péri¬ 
phériques feront l'objet de mesures 
d'isolation phoniques appropriées. 

La hauteur des nouveaux bâti¬ 
ments a été définie de façon à présen¬ 
ter une harmonie avec les volumes 
bâtis existants. Les hauteurs vertica¬ 
les des façades correspondent ainsi à 
4 ou 5 étages à proximité des petites 
maisons conservées rue du T âge, afin 
d'assurer une transition avec la volu¬ 
métrie du quartier du Moulin-de-la- 
Pointe ; elles s'élèvent à 5 ou 6 étages 
sur rez-de-chaussée en bordure des 
espaces publics intérieurs, à 8 ou 
10 étages exceptionnellement afin de 
se raccorder aux bâtiments existants, 
notamment à proximité des réalisa¬ 
tions de l'Office d'HLM en bordure de 
l’avenue d'Italie. Les plafonds de hau¬ 
teur - combles compris - varient ainsi 
entre 21 et 31 mètres. 



espace intérieur privé 
bâtiment conservé 
bâtiment neuf 


I I R à R + 2 

\. ... I R + 3 à R + 5 
■H R + 6 et plus 


Le traitement de l'avenue d'Italie a 
également fait l'objet d'une mesure 
particulière: pour marquer l'impor¬ 
tance de l'entrée de cette grande voie 
dans Paris, une hauteur maximale de 
31 mètres a été autorisée à ses deux 
angles avec le boulevard des Maré¬ 
chaux, situés l'un dans la ZAC Tage- 
Kellermann, l'autre dans la ZAC Gan- 
don-Masséna. 


Une opération 
largement engagée. 


La Z4C Tage-Kellermann est lar¬ 
gement entrée dans sa phase opéra¬ 
tionnelle. La majorité des program¬ 
mes est déjà réalisée, en chantier, ou 
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I mmédiatement à l'Est de la ZAC 
Tage-Kellermann évoquée dans 
les pages précédentes, le boule¬ 
vard des Maréchaux est bordé par 
les îlots C6 et E1 de l'ancien sec¬ 
teur Italie, situés respectivement 
entre l'avenue d'Italie et la rue 
Gandon et entre la rue Gandon et 
l'avenue de Choisy. Lors de l'adop¬ 
tion en 1977 du POS Italie, après 
l'abandon de l'opération de rénova¬ 
tion du secteur Italie, ces deux îlots 
présentaient des aspects totalement 
différents: l'îlot El avait subi une 
rénovation spectaculaire mais inache¬ 
vée, tandis que l'îlot C6 avait peu évo¬ 
lué et comprenait de nombreuses 
constructions basses et dégradées. 

Les dispositions du POS et surtout 
le contexte peu favorable à une 
relance de la construction dans ce 
secteur expliquent que cette situation 
se soit prolongée. Les nouvelles 
directives adoptées en 1979 pour le 
secteur Italie n'ont pas, non plus, 
modifié les choses. Ainsi, au début 
des années quatre-vingt, ces deux 
îlots présentaient, pour des raisons 
différentes, un aspect inachevé, peu 
amène, avec la présence de nom¬ 
breux terrains libres ou peu utilisés. 


Les études menées en 1983-84 
ont fait apparaître les limites des 
documents réglementaires et la 
nécessité, pour réaménager ces îlots, 
de revoir ces documents et d'avoir 
recours à une intervention plus volon¬ 
taire. C'est dans ce cadre qu'ont été 
définies les nouvelles prescriptions 
concernant ce secteur. 


. O» 

O 

IM. T AO* 5 C * 

KtlMMUA». S ZAC GANDON 
55 MASS* NA 


- L'îlot E1 est occupé, pour sa 
plus grande partie, par l’ensemble 
immobilier Paris-Italie qui comporte 
quatre tours d'habitation d'environ 
30 niveaux, situées aux angles Nord- 
Est et Sud-Ouest, et un immeuble- 
barre de 19 niveaux. Un centre com¬ 
mercial, en bordure de l'avenue de 
Choisy, complète cet ensemble dont 
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Dans l'ilôt El (ci-dessous) l'ombre portée 
des tours couvre en partie l'espace libre 
correspondant aux anciennes réserves pour 
équipements qui sera transformé en jardin; 
à gauche, le bâtiment d'habitation récent, 
rue Gandon (J.-P. Viguier - F. Jodry, arch ). 


La vue aérienne de la ZAC 
Gandon-Masséna (photo du bas) fait 
ressortir le contraste entre les immeubles 
élevés et solides, en bordure du boulevard 
et à ses angles, et la faible occupation du 
cœur de mot. 



la conception remonte aux années 
soixante. 

Le POS Italie prévoyait dans cet 
îlot deux réserves couvrant un hectare 
environ, l'une pour une école et un 
gymnase intégré, en bordure du bou¬ 
levard, l'autre pour une crèche et un 
petit espace vert d'accompagne¬ 
ment, à l'angle du boulevard Mas- 
séna et de la rue Gandon, au pied 
d'une tour. 

Les terrains correspondants de¬ 
vaient être remis gratuitement à la 
Ville, mais seulement après l'achève¬ 
ment des immeubles prévus qui com¬ 
prenaient une tour supplémentaire, 
dite Amalfi, en bordure de la rue Gan¬ 
don. L'abandon de ce projet par son 
promoteur a longtemps empêché de 
régler dans les faits la cession; les 
emprises sont ainsi demeurées 
vacantes, dévalorisant l'image du 
secteur. 

La Ville a donc recherché un 
accord avec le propriétaire. Celui-ci a 
finalement été autorisé à construire 
en bordure de la rue Gandon un 
immeuble de 90 logements PLA - 
aujourd'hui achevé - respectant des 
caractéristiques, notamment une 
hauteur, plus conformes à la politique 
d'urbanisme actuelle à Paris. 



- L'îlot C6 délimité par l'avenue 
d'Italie, le boulevard Masséna, la rue 
Gandon et le passage Raymond est 
caractérisé par le fort contraste entre 
les constructions importantes et de 
qualité qui le bordent sur le boulevard 
Masséna et une partie de l'avenue 
d'Italie, et celles, beaucoup plus bas¬ 
ses et souvent vétustes, qui consti¬ 
tuent l'essentiel de son cœur. 

Deux réserves y étaient également 
prévues dans le POS Italie, l'une pour 
l'extension du lycée d'enseignement 
industriel Gaston-Bachelard, l'autre 
pour la création d'un espace vert ou 


sportif de 14000 m 2 environ. Les ter¬ 
rains correspondants, peu construits, 
avaient été en grande partie acquis 
par la Ville. 

L'utilité des différentes réserves a 
été réexaminée dans le cadre des étu¬ 
des menées sur l'ensemble du sec¬ 
teur Italie pour actualiser les besoins 
d'équipements. La prise en compte 
de l'évolution de la population, de la 
réduction des programmes de loge¬ 
ments prévus, des réalisations et pro¬ 
jets voisins, notamment ceux de la 
ZAC Tage-Kellermann, a conduit à ne 
plus maintenir les réserves scolaires 


et à retenir pour l 'îlot El un nouveau 
programme comprenant une crèche 
familiale et un centre de consultation 
de PMI, ainsi qu'un bassin d'initiation 
pour la natation. L'intérêt de créer des 
espaces verts demeurait bien sûr 
entier dans un secteur très dense et 
mal desservi en ce domaine. 

L'abandon de l'extension du lycée 
prévu dans ïîlot C6 y a ouvert de nou¬ 
velles perspectives d'aménagement. 
Il est ainsi apparu intéressant d'étu¬ 
dier la possibilité de maintenir certains 
immeubles qui auraient été démolis 
par la mise en œuvre des réserves. 
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La recomposition d'une façade urbaine sur 
l'avenue d'Italie est l'un des objectifs de la 
ZAC. Des constructions nouvelles 
viendront marquer l'angle du boulevard 
Masséna (ci-dessous)... 



...et continuer l'alignement au-delà des 
bâtiments anciens importants conservés. 


I Un plan d’ensemble pour 
l’aménagement des deux 
îlots. 

La volonté de la Ville de réaliser un 
aménagement cohérent et global de 
ces deux îlots a conduit à étudier un 
plan d'ensemble. Toutefois, pour sa 
mise en œuvre, deux procédures dis¬ 
tinctes, adaptées au cas de chaque 
îlot, ont été retenues: une modifica¬ 
tion du POS sur lï/of El et la création 
d'une ZAC nommée Gandon-Mas- 
séna sur Y îlot C6. Ces deux procédu¬ 
res ont été soumises simultanément 
au Conseil de Paris, qui a approuvé les 
projets en mars 1985. 

En dépit des disparités existantes 
entre les deux îlots, mais aussi à 
cause d'elles, il convenait de propo¬ 
ser un parti d'aménagement suscep¬ 
tible d'apporter un élément de cohé¬ 
rence à l'ensemble très hétérogène 
constitué par ces îlots et, au-delà 
d'eux, par tout le quartier environ¬ 
nant. 

Il a donc été cherché à améliorer le 
paysage urbain très peu structuré en 
lui donnant plus d'unité. Mais cette 
recherche ne s'est pas faite de façon 
systématique: l'affirmation de la hié¬ 
rarchie des différents espaces publics 
a également été un objectif de l'éla¬ 
boration des plans qui prescrivent, 
par exemple, un meilleur marquage 
de la grande entrée dans Pans de 
l'avenue d'Italie. 

Le parti d'aménagement devait en 
outre tenir compte des besoins 
d'équipements publics, réactualisés 
comme il a été dit ci-dessus, et per¬ 
mettre la construction de logements 
et de commerces, compensant et au- 
delà ceux qui seront supprimés en rai¬ 
son de leur vétusté. Un programme 
de bureaux a également été prévu 
pour amener de nouveaux emplois et 
une certaine mixité à l'opération. 

Le parti d'urbanisme retenu 
repose sur trois idées principales. 

• Un vaste espace vert est créé. Il 
se répartit entre les deuxîlots mais est 
conçu globalement, avec une cer¬ 
taine continuité de part et d'autre de 
la rue Gandon. D'une surface équiva¬ 
lente à celle de la réserve inscrite au 


POS dans Yîlot C6, ce jardin est à la 
fois un équipement de proximité et un 
élément d'organisation pour les cons¬ 
tructions, capable d'apporter l'unité 
et la cohérence recherchées. Protégé 
des grands axes de circulation par les 
immeubles existants et plusieurs bâti¬ 
ments nouveaux, les deux espaces 
du jardin sont assez calmes et don¬ 
nent aux logements qui les entourent 
un cadre agréable. 

• Des bâtiments destinés princi¬ 
palement aux logements et aux 
bureaux sont construits sur le pour¬ 
tour de Yîlot C6, de manière à affirmer 
la structure d'îlot et le caractère 
urbain des rues. La continuité bâtie 
est ainsi complétée sur la façade Est 
de l'avenue d'Italie, en vis-à-vis de 
celle créée dans la ZAC Tage-Keller- 
mann. Cette disposition renforce le 
caractère de cette grande avenue 
parisienne, à proximité immédiate de 
l'entrée de Paris par la Porte d'Ita¬ 
lie. 

• Une localisation optimale des 
équipements publics de quartier est 
recherchée par la répartition des pro¬ 
grammes entre les deuxîlots. 

I La redéfinition 

des réserves de l’îlot El. 

Dans Yîlot EI, ces dispositions se 
traduisent essentiellement par une 
redéfinition des réserves. C'est ainsi 
que la réserve pour équipement sco¬ 
laire, une partie de celle affectée à la 
crèche, et une bande de terrain joi¬ 
gnant ces deux emprises sont conver¬ 
ties en un espace réservé pour le jar¬ 
din public et les activités de plein air, 
d'une superficie de 7 500 m 2 envi¬ 
ron. 

Le terrain qui était dévolu à la crè¬ 
che, au pied d'une des grandes tours 
à l'angle du boulevard Masséna et de 
la rue Gandon, est affecté à la réalisa¬ 
tion du nouveau bassin d'initiation à la 
natation, équipement plus fermé et 
mieux adapté à un tel espace. 

Les locaux de la crèche familiale et 
de la consultation de PMI sont placés 
au fond du jardin de façon à bénéficier 
de sa proximité, à être éloignés des 
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Au Nord-Est de la ZAC les immeubles 
maintenus 30-32, rue Gandon. 


grandes voies et à rester accessibles 
pour les usagers. Enfin, un élargisse¬ 
ment du trottoir de la partie Sud de la 
rue Gandon facilite les mouvements 
des piétons et la desserte des équipe¬ 
ments. 

I La restructuration 

de l’îlot Gandon-Masséna. 

La ZAC Gandon-Masséna, créée 
sur \'îlot C6, est plus complexe ; elle a 
été délimitée en fonction d'une occu¬ 


pation du sol très hétérogène, avant 
le lancement de l'opération. 

Au Sud de l'îlot, les immeubles 
implantés sur l'avenue d'Italie et sur le 
boulevard Masséna étaient, sauf à 
l'angle de ces deux voies, de bonne 
qualité et de hauteur importante (6 à 
8 niveaux, 13 niveaux à l'angle du 
boulevard et de la rue Gandon). Les 
bâtiments situés du n° 152 au 164 
boulevard Masséna ont ainsi été 
exclus de la ZAC. Ceux des n os 159 
(sur rue et sur cour) et 161 avenue 
d'Italie, également très solides, y ont 
été inclus afin de faciliter leur raccor- 




GANDON - MASSÉNA et îlot El - étude de plan masse à caractère indicatif. 
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bd Masséna 


espace intérieur privé 
bâtiment conservé 


bâtiment neuf 
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Les petites constructions en mauvais état 
bordant le passage Raymond seront 
supprimées. Des bâtiments nouveaux 
occuperont les angles de l'avenue d'Italie 
(ci-dessous) et de la rue Gandon; une large 
ouverture vers le jardin sera ménagée, face 
au collège Gaston-Bachelard (à droite). 




L 'espace du futur jardin au Nord de la ZAC. 
La photo montre bien le problème qu'aurait 
posé le maintien de l'important garage 
existant, qui émerge au centre. Cette 
activité sera transférée et son emprise 
accueillera une aire de jeux. 


dement aux constructions nouvelles. 
Les autres parcelles de cette partie de 
l'îlot étaient soit occupées par des 
constructions basses et quelques 
petits immeubles, soit, pour certai¬ 
nes, inoccupées. 

Au Nord de l'îlot, les constructions 
étaient moins importantes, plus dis¬ 
parates et fréquemment mitoyennes 
de parcelles vides. Seuls y ont été 
conservés, en raison de leur impor¬ 
tance, de leur occupation ou de leur 
qualité, les bâtiments du n° 147 ave¬ 
nue d'Italie et des n os 30 et 32 rue 
Gandon. Pour les raisons évoquées 
ci-dessus, ces immeubles sont toute¬ 
fois inclus dans l'opération. Les 
autres constructions de faible hauteur 
ou en mauvais état ne pouvaient être 
intégrées à l'aménagement. C'était le 
cas en particulier de l'important 
garage de 6 niveaux situé à l'arrière 
delà parcelle du n° 147 avenue d'Ita¬ 
lie, qui aurait créé un obstacle élevé et 
peu agréable au Nord du jardin ; après 
avoir esquissé plusieurs hypothèses 
pour le conserver, sans résultat réel¬ 
lement satisfaisant, une solution a pu 
être trouvée pour le transfert de ses 
activités. 

Ainsi définie, la ZAC, qui inclut 
également la totalité du passage Ray¬ 
mond afin de permettre son réaména¬ 
gement, couvre 17 600 m 2 environ, 


dont plus de 2 500 qui correspondent 
à des immeubles conservés en l’état. 
Lors de l'approbation du projet par le 
Conseil de Paris en 1985, 6450 m 2 
de terrain environ avaient déjà été 
acquis par la Ville de Paris dans le 
cadre des réserves du POS et 
1 900 m 2 environ appartenaient à la 
RIVP. 

Le parti d'aménagement commun 
aux deux îlots se traduit dans la ZAC 
par les dispositions détaillées suivan¬ 
tes: 

- l'espace vert d'environ 
8000 m 2 occupe le cœur de l'îlot, 
mais il s'ouvre largement sur le quar¬ 
tier. Dans sa partie Nord, le long du 
passage Raymond, face à l'intéres¬ 
sant bâtiment du lycée Gaston- 
Bachelard, une aire de jeux et de 
sports particulièrement destinée aux 
élèves du quartier sera aménagée. A 
l'Est, le jardin comprend une large 
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ouverture sur la rue Gandon afin 
d'assurer la continuité avec son pro¬ 
longement dans l 'îlot El. Des dispo¬ 
sitions particulières concernant le sta¬ 
tionnement et la largeur de la chaus¬ 
sée sont prévues ponctuellement 
pour réduire l'Impact de la rue Gan¬ 
don et faciliter la liaison entre les deux 
jardins. Une transparence et un pas¬ 
sage public sont créés à travers les 
rez-de-chaussée des immeubles qui 
constituent la nouvelle façade sur 
l'avenue d'Italie, de façon à rendre le 
jardin visible et accessible à partir de 
cette grande artère; 


- les constructions nouvelles sont 
localisées soit en périphérie de i'îlot, 
sur les voies publiques, soit à l'inté¬ 
rieur sur la bordure Sud de l'espace 
vert. Le long de l'avenue d'Italie, le 
dispositif d'aménagement prévoit du 
Nord au Sud: tout d'abord un petit 
immeuble de logements venant 
reconstituer l'angle du passage Ray¬ 
mond et se raccordant à l'immeuble 
conservé au n° 147 ; entre ce dernier 
bâtiment et celui du n° 159, égale¬ 
ment conservé, un immeuble de 
bureaux avec à rez-de-chaussée la 
communication vers le jardin, évo¬ 


quée ci-dessus ; à l'angle de l'avenue 
d'Italie et du boulevard Masséna, un 
second programme de bureaux com¬ 
portant des commerces en rez-de- 
chaussée et se raccordant à deux 
immeubles conservés. Cette cons¬ 
truction sera disposée de façon à pré¬ 
server les vues existantes vers 
l'Ouest, depuis le bâtiment du 164 
boulevard Masséna. 

Les hauteurs fixées pour ces diffé¬ 
rentes constructions tiennent compte 
de la variété des situations le long de 
la nouvelle façade qui sera constituée 
sur l'avenue d'Italie : à l'angle du pas- 
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Vus de l'intérieur de la ZAC, les bâtiments 
conservés autour de l'angle de l'avenue 
d'Italie et du boulevard Masséna, entre 
lesquels s'inscrira ta construction nouvelle 
marquant l'entrée de l'avenue dans Paris. 


Avant la définition des projets proprement 
dits, une étude a été confiée à l'équipe 
d'architectes Loth-Le Boursicot-Testas afin 
d'assurer une bonne coordination 
architecturale et urbanistique des 
réalisations; elle a permis de définir le 
découpage, le phasage opérationnel et une 
série de prescriptions particulières. 


sage Raymond, au voisinage de cons¬ 
tructions plus basses, la hauteur ver¬ 
ticale de la façade est limitée à 
21 mètres et le plafond, combles 
compris, à 24 mètres. Au-delà, la ver¬ 
ticale est limitée à 23 mètres - 
comme dans les autres opérations 
sur l'avenue - et le plafond à 
29 mètres, sauf à l'angle du boule¬ 
vard Kellermann où il est relevé à 
31 mètres pour permettre à cet 
emplacement la réalisation d’une 
composition soulignant l'entrée dans 
Paris. 

Au Nord-Est du jardin, un immeu¬ 
ble d'habitation permet de recompo¬ 
ser l'angle du passage Raymond et se 
raccorde au bâtiment conservé du 
n° 30 de la rue Gandon. Au Sud du 
jardin, des immeubles viennent s'a¬ 
dosser aux pignons des deux bâtiments 
conservés, à l'arrière du n° 159 
avenue d'Italie à l'Ouest, et à celui du 
48 rue Gandon à l'Est. Ces construc¬ 
tions sont limitées à 18 mètres (soit 
6 niveaux) sauf au contact du bâti¬ 
ment maintenu rue Gandon, nette¬ 


ment plus élevé; elle permettent de 
réaliser un linéaire important de loge¬ 
ments bénéficiant de vues sur le jar¬ 
din, de donner une façade à cet 
espace vert et de masquer les arrières 
peu attrayants des immeubles 
conservés le long du boulevard Mas¬ 
séna. 

La desserte de ces divers bâti¬ 
ments est assurée par une voie en 
courbe, essentiellement réservée aux 
piétons, traversant l'îlot d'Ouest en 
Est depuis l'avenue d'Italie jusqu'à la 
rue Gandon, où elle débouche face à 
l'accès du jardin prévu dans 17 lot El. 
Le long de cette voie, le plan d'amé¬ 
nagement ménage la possibilité de 
construire quelques bâtiments bas 
qui pourraient accueillir, par exemple, 
des ateliers d'artistes. Enfin, le pas¬ 
sage Raymond est réaménagé afin de 
permettre à la fois la circulation auto¬ 
mobile et un cheminement aisé pour 
les piétons, puisqu'à l'avenir ce pas¬ 
sage desservira, en plus du lycée Gas¬ 
ton-Bachelard, l'espace vert et les 
aires de jeux. 
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Ci-dessous, le projet de J. Dubus pour 
l'immeuble bordant le jardin de la ZAC au 
Sud, côté rue Gandon Cette proposition 
a été retenue à l'issue d'un concours 
d'architectes organisé sur le thème de 


l immeuble-villa, en hommage 
à Le Corbusier. 

En bas de page, la crèche familiale de 
l'ilôt E1 et, en chantier, les premiers 
aménagements du jardin. 



I Le développement des 
projets. 

Après l'approbation de la ZAC, la 
SEMAPA, Société d'aménagement 
chargée de sa mise en œuvre, a 
confié à MM Le Boursicot, Loth et 
Testas, architectes, une étude visant 
à préciser les documents réglemen¬ 
taires et à mieux cerner les contrain¬ 
tes auxquelles seront confrontées les 
différents constructeurs intervenant 
dans la ZAC. 

Cette étude, menée en liaison 
avec l'APUR et les services de la Ville 
de Pans, a permis de définir avec plus 
d'exactitude l'implantation des mas¬ 
ses bâties et le statut des espaces, de 
mettre au point le phasage opération¬ 
nel et le découpage en lots, enfin de 
dégager, cas par cas, des prescrip¬ 
tions particulières de nature à assurer 
le respect des objectifs d'urbanisme 
initiaux. A la suite de ces réflexions, il 
a été décidé d'organiser des con¬ 
cours de concepteurs pour deux pro¬ 
grammes qui apparaissent impor¬ 
tants pour la réussite de l'opération. 

Le premier de ces concours a 
porté sur le bâtiment principal 
(80 logements) situé en fond de jar¬ 
din, entre la rue Gandon et les immeu¬ 
bles conservés au fond de la parcelle, 
159 avenue d'Italie. A l'occasion du 
centenaire de la naissance de Le Cor¬ 
busier, un thème a été proposé, celui 
de l'immeuble-villa. Six équipes 
d'architectes ont été consultées par 
la RIVP, maître d'ouvrage, le Minis¬ 
tère de l'Equipement et du Loge¬ 
ment, la Ville de Paris et la SEMAPA, 
pour la conception de ce pro¬ 
gramme. 

Le projet lauréat de M. J. Dubus se 



compose de deux éléments: d'une 
part, un immeuble de 10 niveaux en 
bordure de la rue Gandon, assurant le 
raccord avec le bâtiment de 13 éta¬ 
ges conservé à l'angle du boulevard 
Masséna ; d'autre part, face au jardin, 
un volume de 6 étages, sur un rez- 
de-chaussée en contrebas accueil¬ 
lant des ateliers d'artistes, qui évoque 
le thème proposé de l'immeuble-villa, 
avec des logements sur deux ni¬ 


veaux. 

Le second concours, pour la 
conception des immeubles de 
bureaux situés avenue d'Italie, a été 
lancé à l'automne 1987 entre cinq 
équipes d'architectes. Enfin, dans 
17/of E1, la crèche familiale a été réa¬ 
lisée ainsi qu'un premier aménage¬ 
ment du jardin et un traitement provi¬ 
soire de l'espace réservé pour la 
construction du bassin d'initiation. 


PROGRAMME DE LA ZAC GANDON-MASSÉNA 
ET DE L'ILOT El 

à la date de septembre 1986 


ZAC GANDON-MASSÉNA 


Habitation: 1 70 logements dont 90 PLA (Prêts Locatifs Aidés) 


Bureaux et commerces: 6 500 m 2 HO 
Ateliers d'artistes: 1 300 m 2 HO 


Equipements publics: 8000 m 2 de jardin et d'aires de jeux et de 
sports 


Projet de ZAC approuvé par le Conseil de Paris en mars 1985 
Création de la ZAC par délibération du Conseil de Paris en septembre 
1986 


Organisme aménageur: SEMAPA 


ILOT El 


Habitation: 90 logements PLA (Prêts Locatifs Aidés) 


Equipements publics: 

- un jardin de 7 500 m 2 , 

- un bassin d'initiation à la natation 

- une crèche familiale et un centre de consultation PMI 


Projet de modification du POS approuvé par le Conseil de Paris en mars 
1985 

Modification du POS approuvée par délibération du Conseil de Paris en 
avril 1986 
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Atelier daniel Landart 
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Multiples services 
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ABONNEZ-VOUS 

ASSOCIATION POUR L'INFORMATION MUNICIPALE, HÔTEL DE VILLE, 75196 PARIS RP 

TEL. : 42-76-46-01 
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Photo François Duval - Cité des Sciences et de l'Industrie - Architecte Adrien Fainsilber 






















Pour y accéder : 

- Accès métro et boulevard 
périphérique Porte de la Villette 
Porte de Pantin. 

- Accès bus : 

Porte de Pantin : 75, 151, PC. 
Porte de la Villette : 250A, 

152, 150, PC. 

- Aéroport : 

Roissy-Charles-de-Gaulle. 

Les Points d'accueil : 

Porte de Pantin et Porte de la 
Villette : maquettes du site, 
diaporama sur les projets. 

Pour en savoir plus : 

- SEVIL : le serveur 
télématique de la Villette : 


informations sur le projet, l'actualité 
scientifique, les jeux, la messagerie, 
le catalogue de la médiathèque... 

Accès par Minitel de province et de 
Paris : 36.15 SEVI ou SEV. 



- Programmes et renseignements : 
La Villette : tél. 42.78.70.00 
(répondeur). 

La Grande Halle : tél. 42.49.77.22. 

Le Zénith : tél. 42.08.60.00 
(répondeur). 

Le Théâtre Paris-Villette : 
tél. 42.02.02.68 (réservations). 

La Cité des Sciences et de 
l'Industrie: tél. 40.05.70.00 
40.05.72.72 (répondeur) 

40.05.70.70 (réservations-groupes). 
La Géode : tél. 40.05.06.07 
(renseignements) 

40.05.12.12 (réservations-groupes) 
Par correspondance : 

Département Communication 
ETABLISSEMENT PUBLIC 
DU PARC DE LA VILLETTE 
211, avenue Jean-Jaurès 
75019 PARIS. 




285 












SOCIÉTÉ PARISIENNE D'ÉCONOMIE MIXTE 

D'AMÉNAGEMENT 

(SO.PAR.E.M.A.) 

Société Anonyme d'Economie Mixte au capital de 1.500.000 F 
Siège social: Hôte! de Ville 


Z.A.C CONCÉDÉES EST PARISIEN: 
FLANDRE NORD, FLANDRE SUD (19°) 
TAGE KELLERMANN (13°) 


Bureaux: 66-68, rue du Dessous-des-Berges - 75013 PARIS 
Téléphone: 45.84.14.25 


S.A.E.M.A. 

Société Anonyme d'Economie 
Mixte d‘Aménagement 

AMÉNAGEMENT URBAIN 
ET ÉQUIPEMENTS PUBLICS 
POUR LE COMPTE 
DE LA VILLE DE PARIS 

XI e arrondissement: Z.A.C DORIAN 
XVII e arrondissement: Z.A.C. CHAMPERRET 


14, boulevard de Reims 
75017 PARIS 
Tél. : 47.39.70.43 


FRIMABO • PARIS-EST 
S.A.R.L. 

Spécialiste de l'équipement 
pour cuisines professionnelles 
froid et laveries 

- ÉTUDIE 

- CONSEILLE 

- INSTALLE 

- ENTRETIENT 


Z.I. du Parc - 5, rue Mozart 
93130 NOISY-LE-SEC 
Télex: 220.523 
Téléphone : 48.46.70.44 

Télécopieur: 48.46.70.44 
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Aménageur des Z.A.C. CHALON, REUILLY et CORBINEAU-LACHAMBEAUDIE, la SEMAEST (anciennement SEMEA-CHALON) 
a installé ses bureaux dans l'ancienne Gare de Reuilly - 181, avenue Daumesnil - 75012 PARIS - Tél. 43.45.98.98 



SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE MIXTE 
D'AMÉNAGEMENT DE L'EST DE PARIS 









































•A. R. 


SAINT-BLAISE 

64, rue de Lisbonne - 75008 PARIS 
Tél. : 40.75.30.27 


Z.A.C. SAINT-BLAISE 


La Z.A.C. SAINT-BLAISE, qui comprend une superficie de 20 hectares dont 16 à rénover, est une des plus importantes zones 
d'aménagement de l’Est parisien. 

Cette opération, dont le démarrage remonte 6 1969, a connu plusieurs projets d’urbanisme successifs. 

Si le premier plan prévoyait une série de grandes tours, en 1972 déjà, une plus grande variété de volumétries était recherchée et 
la conservation du «Village de Charonne» était décidée. 

Avec l'avènement d une municipalité de plein exercice pour la Ville de Paris en 1977, le plan d'aménagement des secteurs A72 
et Cg, qui restaient à reconstruire, devait être refondu. 

Approuvé le 18 août 1980, le nouveau P.A.Z. prévoit: 

• Dans le secteur A72 : 

Une disposition des constructions de hauteur moyenne (6 à 7 niveaux) autour d'un terrain d'éducation physique, l’ensemble 
étant desservi par des voies piétonnes assorties de petites aires de détente. 

• Dans le secteur C3 : 

Un remaniement du plan existant à partir de deux options principales : 

— le recentrage du jardin public de 2.800 m J en cœur d'îlot et l'ordonnancement des nouvelles constructions de 5 à 6 niveaux 
autour de lui. 

Cet espace vert sera relié aux rues périphériques par des cheminements piétonniers, ce qui portera à plus de 6.000 m J les 
espaces de détente à la disposition des habitants. 

Le jardin sera réalisé et ouvert en 1988. Il sera centré autour d’une promenade dont le tracé rappelle la morphologie de la 
salamandre, future dénomination du jardin. Il comportera des aires de jeux pour enfants, un kiosque à musique et une 
pergola ; 

— 10.000 m 2 ont été réservés aux activités dans la partie ouest de l'îlot. Les entreprises nouvelles seront principalement 
implantées autour de la rue Courat, dont le débouché, maintenant partiellement réalisé sur la rue Vitruve, permettra 
d'assurer une bonne desserte. 

En dehors de l’amélioration de la qualité des espaces de liaison (Mail Saint-Biaise restructuré en briques de Vaugirard, partie de 
la rue Saint-Biaise entre la rue du Clos et la place des Grès traitée en promenade piétonne), la Z.A.C. SAINT-BLAISE est 
maintenant en cours d'achèvement. 

Sur 3.965 logements neufs construits, 3.547 sont achevés, les 418 logements encore en chantier devant être terminés en 1988. 

Parallèlement, un nombre important d'équipements publics a été réalisé: 

— 6 groupes scolaires (dont 3 maternelles, 2 primaires et 1 C.E.S.); 

— 2 crèches; 

— 1 foyer logement pour personnes âgées; 

— 1 bibliothèque. 

En outre, les équipements hospitaliers et sociaux de la Fondation de la Croix Saint-Simon ont été agrandis et modernisés. 


Président: Didier BARIANI. 

Vice-Président délégué: Jean-Louis BERGEAL. 
Directeur Général : Jean-Paul CHANTEREAU. 



288 













289 





























S A G I 

SOCIÉTÉ ANONYME 
DE 

GESTION IMMOBILIÈRE 


LES GRANDS PROJETS 

3 ZACS: 
L’ÉVANGILE 
TOLBIAC-MASSÉNA 
CHARONNE 


LE MAINTIEN DES ACTIVITÉS 
ET DE L’EMPLOI DANS PARIS 

4 HÔTELS INDUSTRIELS 
1 ZAC D’ACTIVITÉS 


LES LOGEMENTS 

DE NOMBREUX PROGRAMMES 
DE LOGEMENTS 
ESSENTIELLEMENT LOCATIFS 


LES ÉQUIPEMENTS 

UN CONSERVATOIRE 
DE MUSIQUE 

DANS LE 19 e AU SERVICE 
DE LA VIE CULTURELLE 
ET COLLECTIVE, 

UN COMMISSARIAT DE POLICE, 
UN FOYER, DES CRÈCHES, ETC. 


La ZAC d'activités Tolbiac-Masséna 
Arch. : Cabinet Legrand, Rabinel et 
Debouit 


L'hôtel Industriel Masséna 
Arch. : J.M. Charpentier 


Logements PLA et PCA dans la ZAC 
Châlon Arch. : Andrault et Parat 

Conservatoire de Musique Armand 
Carrel 

Arch. : Fernand Pouillon 
Photo: Dahliette Suchevre 
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S EM AVI P 


UN AMENAGEUR AU SERVICE DE LA VILLE DE PARIS 


Société anonyme au capital de 2 millions de francs, constituée le 13 juin 1985 par la Ville 
de Paris, avec le concours de la Caisse des Dépôts et Consignations, la SEMAVIP a pour 
vocation la réalisation de toutes opérations d'aménagement sur le territoire de la Ville 
de Paris : zones d'aménagement, équipements publics d'infrastructures et de superstruc¬ 
tures, accueil des habitants et première animation des quartiers nouveaux... 

A ce titre, la SEMAVIP s'est vue confier trois opérations dans le XIX e arrondissement : ZAC 
MANIN-JAURES (1 200 logements, commerces, bureaux, activités, équipements sco¬ 
laires et sportifs), secteur VILLETTE-SUD (350 logements, commerces, activités), ZAC du 
BASSIN DE LA VILLETTE (700 logements, bureaux, commerces, activités). 


Bureaux: 7, rue du Cardinal Lemoine 75005 PARIS - Tél.: 43.54.30.05 


AU SERVICE DES DÉPARTEMENTS ET COMMUNES 

de la Région Ile-de-France 

^EITliDE? 


Société Anonyme d'Economie Mixte Immobilière Interdépartementale 
de la Région Parisienne 

construit, réhabilite, gère environ 6.500 logements sociaux 
et réalise des équipements sociaux 

Dans les arrondissements de l'Est Parisien, elle réhabilite trois ensembles de 
650 logements sociaux. Elle participe également à des opérations d'acquisition- 
amélioration et de construction neuve à usage d'habitation et d'équipements, 
notamment dans la Z.A.C. des Amandiers (47 P.C.L.) et dans la Z.A.C. Manin- 
Jaurès (une centaine de logements complétée par une cité artisanale). 

Bureaux: 7, avenue de la République, 75011 PARIS 
Téléphone: 43.38.08.06 
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sinvim 

un constructeur national 

850 000 m 2 de bureaux 
70 000 logements 


sinvim participe au renouveau 
de l’est parisien 


5, AVENUE KLÉBER - 75116 PARIS - TÉL. : 45.25.25.25 




































SEMEA XV 

SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE MIXTE D'ÉQUIPEMENT 
ET D'AMÉNAGEMENT DU XV” ARRONDISSEMENT 


55, quai de Grenelle - 75015 Paris - Tél. : 45.77.09.00 


JT€.m.l.R.€.l 

p- 

lNONYME 

LIE MIXTE 
\TION DU 

L AISANCE 

SOCIETE A 
D’ECONOM 
DE RENOVA 
SECTEUR PI 

6, RUE BARDINET-75014 PARIS 

TELEPHONE: (1)45.42.33.37 


E E G 

EUROPE ETUDES GECTI 

• ingénierie • bâtiments tous corps d'état • offshore - nucléaire 

• réservoirs de stockage gnl • ensembles industriels clés en main 

• infrastructures de dessertes et de transport 

Siège Social et Direction Région Parisienne : 

92-98, boulevard Victor-Hugo - 92115 CLICHY Tél. : (1) 42.70.98.40 - Télex : 630.075 

Télécopieur: (1) 47.39.84.05 
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SEMA-PA 

SOCIETE D’ECONOMIE MIXTE D’AMENAGEMENT DE PARIS 


La SEMAPA est une des plus ré¬ 
centes sociétés d’aménagement, 
constituée sous l’égide de la Ville 
de Paris, avec la participation de la 
Régie Immobilière de la Ville de 
Paris (R.I.V.P.), et de la Société 
Nationale des Chemins de Fer 
Français (S.N.C.F.). 

Elles détiennent ensemble 97 % 


de son capital social. 

La qualité de ses actionnaires ren¬ 
force encore la vocation statutaire 
de la SEMAPA à intervenir dans le 
cadre des missions qui lui sont 
confiées par la Ville de Paris, pour 
la mise en oeuvre efficace et atten¬ 
tive de ses projets d’aménage¬ 
ment. 


m 


55, Quai des Grands-Augustins 75006 Paris Tél. 43.25.22.33 


Z.A.C. DE BELLEVILLE 


AMÉNAGEUR 

SO. RE. NO. BEL. 


Seront réalisés 1.525 logements 
Soit 1.230 logements locatifs, 
plus 295 logements en accession à la propriété 
3.000 m 2 H.O. de bureaux 
4.000 m 2 H.O. de commerces 
6.000 m 2 H.O. centre artisanal 
1 crèche de 60 berceaux 
1 école polyvalente de 10 classes 
1 école maternelle de 8 classes 
1 espace vert de 4.000 m 2 
1 place publique et des voies piétonnes 


fin des travaux en 1990 


Siège social: 49, rue du Cardinal-Lemoine 
75005 PARIS 
Tél.: 45.84.14.25 


v^r-soemes. 


LES PARCS DE STATIONNEMENT DE LA VILLE DE PARIS 

L'autre façon de concevoir 
le STATIONNEMENT 

— conseils - études 

— conception - gestion 

LA SAEMES OU L'EXPÉRIENCE 
AU SERVICE DU PUBLIC 


42, RUE DU LOUVRE, 75001 PARIS 
TÉL. : 42.36.67.91 
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SCETAUROUTE 



SOCIETE 
CENTRALE 
D’ETUDES ET 
DE REALISATIONS 
ROUTIERES 


VOTRE PARTENAIRE 
EN 

ILE-DE-FRANCE-EST 


SCETAUROUTE Créteil 
9, rue Georges Enesco 
94008 Créteil Cedex 
Tél. : 43.77.12.63 
Contact : Jean-Charles THIRY 



GAULE DR AT 


Département Voirie Urbaine 


17, rue Pierre-Rigaud 
94204 Ivry-sur-Seine Cedex 
Tél. 46 72 95 05 



AMÉNAGEMENTS 
TRANSFORMATION 
DES BÂTIMENTS 

Société anonyme au capital de 1.000.000 de francs 

SIÈGE SOCIAL: 

35, rue Chaptal 
92300 LEVALLOIS-PERRET 

Téléphone: (1) 47.58.50.50 


R.C. Nanterre B329 427819 
N° Siret 329 427819 00019 
Réf. bancaire 
B.N.P. Levaltois Bineau 
26, rue de Villiera - 92300 Levalloie-Perret 
Compte n° 271793-57 
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Architecte : S.C.P.A. Arretche KARASINSKI 


SOCIÉTÉ AUXILIAIRE D’ENTREPRISES 
DE LA RÉGION PARISIENNE 

117-119, AVENUE VICTOR-HUGO B.P. 136 

92106 BOULOGNE CEDEX - Tél. : 46.05.02.52 

GROUPE DE LA SOCIÉTÉ AUXILIAIRE D’ENTREPRISES 












FOIMTAINERIE 
GENIE CLIMATIQUE 
COUVERTURE 
PLOMBERIE 
SANITAIRE 


TRAITEMENT AIR ET EAU SOLAIRE 
DEPARTEMENT FONTAINERIE 
ARROSAGE AUTOMATIQUE 


.67, rue Benoît-Malon - 94250 GENTILLY. TEL. 49.86.65.60. 
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Hippodrome de Vincennes 


COTEBA MANAGEMENT - 
INGÉNIERIE GÉNÉRALE - ÉCONOMISTE - 
DIRECTION DE TRAVAUX 

LE POINT DE NOS OPÉRATIONS 
A L'EST PARISIEN 


Un nouveau collège dans le 13 e arrondissement: 


— LE COLLÈGE BAUDRICOURT 

Bâtiment de 5.700 m 2 H.O. 

Maître d'Ouvrage : Direction des Affaires Scolaires 
Architectes: MM. COUPEL et CERIA 



- LA BIBLIOTHÈQUE TOLBIAC ► 

Bâtiment de 3.700 m 2 H.O. 

Maître d'Ouvrage : Direction des Affaires Culturelles 
de la Ville de Paris 

Architectes : Daniel et Patrick RUBIN 

- OPÉRATION GRAND ÉCRAN 
(place d'Italie) 

38.000 m 2 H.O. 

Architectes: Kenzo TANGE 

Michel MACCARI, Xavier MENU 

Maître d'Ouvrage : La Foncière des Champs-Elysées 

CE PROJET CONSTITUE UN COMPLEXE AUDIO¬ 
VISUEL ET DE SPECTACLES : 

Une grande salle de spectacles - deux salles annexes de cinéma - 
une résidence hôtelière - un programme de bureaux - commerces et 
locaux d'animation - un vaste atrium, accessible au public, commu¬ 
niquant directement avec la place d'Italie et le centre commercial 
Galaxie adossé à l'opération. 




- ÉCOLE JOMARD 

Bâtiment de 4.500 m 2 H.O. 

Maître d'Ouvrage : Direction des Affaires Scolaires 
Architecte: Cabinet VAN TRECK 



COTEBA 

MANAGEMENT 


92/98. BOULEVARD VICTOR HUGO 92115 CLICHY TÉl (1)47393305- 


25 ANS D EVOLUTION DANS LA CONDUITE DE PROJETS 
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Nous logeons ceux qui bougent 


LA ROUE DE LA VIE 

De tous temps, les hommes ont eu à maîtriser les 
changements liés au rythme des travaux et des jours. 
Aujourd’hui, ils ont à réussir les changements personnels 
de plus en plus fréquents qu’imposent les mutations 
Industrielles. 

Aujourd’hui comme hier, il leur faut, au moment même où 
ils en ont besoin, leur espace d’intimité, de convivialité, 
de vie. 

C'est pourquoi, à SONACOTRA, nous avons choisi 
« ce dessin » pour témoigner de notre volonté renouvelée 
d’accueillir et de loger ceux qui bougent. 

























I nterview de M. Michel GAGNEUX, 
Président-Directeur Général de 
SONACOTRA. 

- Monsieur le Président, le nouveau slogan 
de SONACOTRA est : 

«Nous logeons ceux qui bougent». 

A quoi cela correspond-il? 

A une orientation stratégique nouvelle que j’ai 
définie au printemps 1986, quelque temps après 
ma prise de fonctions. Pendant trente ans, répon¬ 
dant le plus souvent à des situations d’urgence, 
SONACOTRA a développé son activité essentiel¬ 
lement à partir d’un produit : le foyer-hôtel, et en 
direction d’une clientèle : celle des travailleurs im¬ 
migrés isolés. Or, depuis le début des années 
soixante-dix, de nombreuses données ont changé. 
D’une part, les besoins de la clientèle tradition¬ 
nelle de SONACOTRA se sont modifiés aussi bien 
dans leur ampleur que dans leurs caractéristi¬ 
ques, la formule classique du foyer-hôtel est deve¬ 
nue coûteuse et souvent mal adaptée, l’image de 
l’entreprise s’est profondément dégradée, ses 
comptes régulièrement détériorés. 

D’autre part, de nouveaux besoins, mal satisfaits, 
sont apparus sur le marché du logement social. Il 
s’agit des besoins liés à toutes les formes de mobi¬ 
lité qui affectent aujourd’hui un nombre croissant 
de personnes ou de familles : étudiants, stagiaires, 
professionnels en déplacement, personnes âgées 
autonomes, jeunes couples, etc. Tous ont besoin, 
et pour l’exacte durée de leur besoin - une semai¬ 
ne, un mois, six mois, un an ou plus - d’une solu¬ 
tion logement souple et adaptée à leur situation. 



Résidence SONACOTRA à Neuilly-sur-Marne. 



Ces deux séries de constats m’ont conduit à conce¬ 
voir le projet, pour SONACOTRA, de loger ceux 
qui bougent. 

- Cette ambition ne passe-t- elle pas par 
une transformation radicale de l’entreprise 

Plutôt par une évolution profonde . Car 
SONACOTRA possède des atouts de départ non 
négligeables : l’expérience - SONACOTRA a déjà 
logé plus d’un million de personnes -, sa surface 
financière, sa présence partout en France, son 
savoir-faire devant les situations difficiles, la mo¬ 
tivation de son personnel. Mais cela ne suffit pas, 
bien entendu. C’est pourquoi, autour des quatre 
axes de la stratégie de l’entreprise - l’innovation 
par la conquête de nouveaux marchés, le dévelop¬ 
pement de la compétitivité de tous les produits, la 
mobilisation de l’intelligence de toute l’entreprise , 
l’adhésion de tout le personnel au nouveau projet 
de l’entreprise - une action de modernisation to¬ 
tale de SONACOTRA est engagée. 



M. Michel GAGNEUX, P.D.G. de Sonacotra 

A cet égard, le Projet d’entreprise de 
SONACOTRA, récemment mis en œuvre, 
contient une phrase-clé : « Parce que nous logeons 
ceux qui bougent... nous avons choisi de bouger 
nous-mêmes, dans nos comportements, nos 
méthodes, nos solutions». 

- Quelles formes concrètes prend cette 
modernisation ? 

Tous les secteurs de l’entreprise sont concernés 
par ce vaste mouvement: la gestion d’abord, avec 
la mise en place d’instruments performants, l’in¬ 
formatisation de toute l’entreprise, la conquête 
permanente de gains de productivité qui permet¬ 
tent à SONACOTRA de redresser peu à peu sa 
situation financière et de dégager des bénéfices 
qu’elle peut consacrer à ses missions ; la politique 
des ressources humaines, fondée à la fois sur la 
responsabilité des hommes, le professionnalisme, 



Résidence Biaise Pascal à Evry. 


la récompense des mérites et une politique de 
formation ambitieuse ; l’adaptation du produit et 
des services par l’innovation et des investis¬ 
sements très sensiblement accrus; l’action commer¬ 
ciale, par la mise en œuvre d’une véritable politi¬ 
que marketing et commerciale. 

Déjà se préparent et naissent des réalisations 
exemplaires. SONACOTRA bouge. 


SONACOTRA - 42. rue Cambronne 7c 740 PARIS Cedex 15. Tél. (IJ 45.67.55.40 
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SOCIÉTÉ 
DE GÉRANCE 
D'IMMEUBLES 
MUNICIPAUX 

Société Anonyme au Capital de 2.020.000 Francs 


La Société de Gérance d'immeubles 
Municipaux, société d'économie 
mixte, dont la Ville de Paris détient 
40 % du capital, a été créée depuis 
plus de 55 ans. Elle continue à 
développer une importante activité, 
en particulier dans le cadre de ses 
conventions avec la Ville. 

La place prépondérante que la 
S.G.I.M. occupe aujourd'hui est 
due au fait qu'elle gère plus de 
8.000 logements et qu'elle 
accentue ses efforts dans le 
domaine de la construction avec, 
notamment, différents programmes 
de logements sociaux situés dans 
l'Est de Paris : 3, rue Saint-Nicolas 
et 42, boulevard Vincent-Auriol. 

La S.G.I.M., fidèle à ses objectifs, 
entend rester une société au 
service des habitants de la 
capitale. 



SIÈGE SOCIAL: 

57, RUE PIGALLE - 75009 PARIS 
TÉL.: 48.74.94.01 


S.I.E.M.P. 

Société Immobilière d'Economie Mixte 
de la Ville de Paris 



La S.I.E.M.P., la plus jeune des sociétés 
immobilières de la Ville de Paris (elle a été 
créée en 1956) est aussi celle où la Ville est 
majoritaire. Elle a construit et gère actuelle¬ 
ment plus de 7.000 logements situés à Paris 
et en banlieue. 

Ses ensembles vont de 15 à 2.500 loge¬ 
ments, du pavillon au collectif, de la tour à 
l'intermédiaire. Aménageur de la Z.A.C. 
Jemmapes Grange-aux-Belles à Paris X e , 
elle réalise des logements, des équipements 
scolaires, sociaux ou sportifs pour le compte 
de la Ville. 

Outre le X e , elle a des opérations en cons¬ 
truction ou en projet dans le XII e , le XIV e , 
le XV e , le XVII e , le XVIII e . 

Les partenaires privés de la Ville au capital 
social qui s'élève à 3,6 millions de francs sont 
la S.A.C.I., la Chambre de Commerce et 
d'industrie de Paris, le G.I.P.E.C., COGI- 
FRANCE, le Crédit Municipal de Paris et la 
Compagnie Financière. 

5 . 1. E. M. P. 

Siège social : Hôtel de Ville - Paris 

Siège administratif: 

29, boulevard Bourdon, 75004 Paris 
Tél. : 42.77.20.20 


Président: Claude-André DEBRION 

Directeur Général Adjoint: Claude SCARPITTA 
Secrétaire Général: Jacques-Frédéric SAUVAGE 
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INDEX DES ANNONCEURS 



GTM ENTREPROSE ÉLECTRICITÉ 


AGENCE PARIS-ILE-DE-FRANCE: 

10, rue Charles-Delescluze - 93170 BAGNOLET 

Tél. : (D 43.60.01.74 - Télécopieur: (1) 48.97.02.02 
Télex: GTMEIDF 231.606F 

CENTRES DE TRAVAUX: 

6, rue Alphonse-Leydier -B.P. 4 
93220 ROMAINVILLE 

90, rue de Verdun 
94500 CHAMPIGNY-SUR-MARNE 

Electricité industrielle et tertiaire 
Automatisme - Instrumentation 
Centralisation de données 
Courants faibles - Téléphone 

ENTRETIEN-DÉPANNAGE 24 h/24 
Téléphone: (1) 43.60.88.90 


DÉPARTEMENT SIGNALISATION 



Signalisation routière BARSOP 

Permanence et chantiers BALISOP 

Matériel lumineux ETRIESOP 

HOUSSOP 

Départements : 

Fournitures industrielles - Bâtiments 
Travaux Publics et canalisation 

Protection : 

Ecrans de soudures - Talonnettes SOP 
STOPCHUT 

SOP 

25, rue Jules-Auffret - 93500 PANTIN 
Tél.: (1) 48.44.27.20 - Télex: SOPSIGN 213.857 


• ATB AMENAGEMENT TRANSFORMA TION 

DES BÂTIMENTS . page 296 

• CITÉ DES SCIENCES ET DE L'INDUSTRIE . page 284 

• COTEBA MANAGEMENT . page 299 

• EEG EUROPE ÉTUDE GECTI . page 294 

• ÉTABLISSEMENT PUBLIC DE LA VILLETTE . page 285 

• FRIMABO • PARIS-EST S-A-R L . page 286 

• GAILLEDRAT DÉPARTEMENT VOIRIE URBAINE . page 296 

• GTME . page 303 

• S.A.E.M.A. SOCIÉTÉ ANONYME D ÉCONOMIE 

MIXTE D'AMÉNAGEMENT . page 286 

• S.A.E.M.A.R. SAINT BLAISE . page 288 

• SAEMES . page 295 

• SAEP SOCIÉTÉ AUXILIAIRE D'ENTREPRISES DE LA 

RÉGION PARISIENNE . page 297 

• SAGI SOCIÉTÉ ANONYME DE GESTION IMMOBILIÈRE page 290 

• SCETAUROUTE SOCIÉTÉ CENTRALE D'ÉTUDE ET DE 

RÉALISATION ROUTIÈRE . page 296 

• SEMAEST SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE MIXTE 

D'AMÉNAGEMENT DE L EST DE PARIS . page 287 

• SEMAPA SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE MIXTE 

D'AMÉNAGEMENT DE PARIS . page 295 

• SEMAVIP . page 292 

• SEMEA XV SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE MIXTE 
D'ÉQUIPEMENT ET D'AMÉNAGEMENT DU 

XV ,! ARRONDISSEMENT . page 294 

• SEMI DE P SOCIÉTÉ D'ÉCONOMIE MIXTE IMMOBILIÈRE 
INTERDÉPARTEMENTALE DE LA RÉGION PARISIENNE . page 282 

• S.E.M.I.R.E.P. SOCIÉTÉ ANONYME D'ÉCONOMIE 

MIXTE DE RÉNOVA TION DU SECTEUR PLAISANCE . . page 294 

• SOCIÉTÉ DE GÉRANCE D'IMMEUBLES 

MUNICIPAUX . page 302 

• S. I.E.M.P. SOCIÉTÉ IMMOBILIÈRE D'ÉCONOMIE MIXTE 

DE LA VILLE DE PARIS . page 302 

• SINVIM COMPAGNIE BANCAIRE . page 293 

• SONACOTRA . page 300 

• SOCIÉTÉ NOUVELLE D'EXPLOITATION DE LA 

TOUR EIFFEL . page I 

• SOCIÉTÉ PARISIENNE D'ÉCONOMIE MIXTE 

D'AMÉNAGEMENT ISO PAR E M A ) . page 286 

• SO.RE.NO. BEL. AMÉNAGEUR . page 295 

• LA VEG . page 298 

• VILLE DE PARIS . page 283 
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